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			PROLOGUE

			De la nécessité de nommer un Premier Ministre

			Six dynasties ont régné sur l’Angleterre depuis la conquête de la grande île par Guillaume le Bâtard, duc de Normandie en 1066 :

			–	les Normands, 1066-1154 ;

			–	les Plantagenêts, 1154-1399 ;

			–	les Lancastre, 1399-1485 ;

			–	les Tudors, 1485-1603 ;

			–	les Stuarts, 1603-1714 ;

			–	les Hanovre à partir de 1714, lesquels occupent toujours le trône en la personne de la reine Élisabeth II, adoptèrent le patronyme de Windsor en 1917 pour satisfaire une opinion publique devenue très germanophobe.

			 

			Quand il débarqua en Angleterre le 29 septembre 1714, George Ier était accompagné de ses deux serviteurs, Mohammed et Mustapha, pris aux Turcs quelques années plus tôt, et de ses deux maîtresses, Ehrengard Melusina von Schulenberg, que les Anglais surnommaient « le grand échalas », et Charlotte Sophia Kielmansegge, appelée « l’éléphante » en raison de son physique disgracieux.

			C’est avec regret et tristesse que George Ier quitte son lointain Hanovre et vient prendre possession de son nouveau royaume. Comme il ne parle pas l’anglais, il doit s’entretenir avec ses ministres en français ou en latin. Dans son Histoire des peuples de langue anglaise Winston Churchill le décrit comme « une personnalité peu avenante, un homme strict en matière de discipline, obstiné, ennuyeux, sans esprit, et avec des goûts vulgaires… ». Toutefois, il ajoute que « la rigidité de son esprit était tempérée par une certaine perspicacité et un bon sens pesant ».

			La véritable force politique de la Grande-Bretagne en 1714 est son Parlement, sorti vainqueur de ses luttes avec les rois de la dynastie catholique Stuart. Aussi est-ce tout naturellement vers sir Robert Walpole, « leader » de la Chambre des communes que George Ier va se tourner pour l’assister dans le gouvernement de la Grande-Bretagne. Sir Robert est un vieux routier de la politique. Après des études classiques à Eton puis à Cambridge, il entre à la Chambre des communes à l’âge de 25 ans et commence sa carrière politique sous l’aile protectrice du grand Marlborough, auréolé de sa gloire militaire.

			Secrétaire d’État à la Guerre en 1708, puis trésorier de la Marine en 1710, il est chassé du pouvoir pour corruption en 1712 et fait un séjour de deux mois à la Tour de Londres. Cette accusation de corruption avait probablement un certain fondement car Walpole est le seul Premier Ministre à avoir accumulé pendant son passage au pouvoir une fortune importante. L’arrivée sur le trône de George Ier signifie son retour sur le devant de la scène politique, et il va occuper le poste de Premier Ministre, dont il sera le véritable créateur, de 1721 à 1742. Walpole est également le premier occupant de la maison du 10 Downing Street, alors propriété de George Ier.

			En 1680, le terrain sur lequel se trouve la résidence actuelle du Premier Ministre de Grande-Bretagne appartenait à un certain George Downing qui décida d’y construire quelques maisons destinées à des « personnes de qualité ». En 1732, George Ier achète ce groupe de maisons et offre le n° 10 à Robert Walpole. Ce dernier refuse le présent pour lui-même, mais déclare qu’il l’accepte en tant que ministre pour qu’il devienne la maison du « Premier lord de la Trésorerie », titre que porte celui qui exerce en réalité les fonctions de Premier Ministre.

			Les principes politiques fondamentaux de Walpole sont simples, ce qui explique sans doute sa longévité dans le poste de chef du gouvernement : peu d’impôts et, pour atteindre ce but, éviter à tout prix les conflits armés, d’où une longue période de paix entre la France et l’Angleterre. Quand George Ier meurt, en 1727, Walpole s’attend à être remercié mais George II, qui ne l’apprécie pas, n’est pas en mesure de lui trouver un remplaçant. Aussi Walpole demeure-t-il à son poste jusqu’en 1742. Ces vingt-cinq années passées à la tête du gouvernement font de lui le champion de la longévité à ce poste.

			Pragmatique, Walpole chercha toujours à apaiser les passions et à enrichir la nation tout en affermissant la dynastie hanovrienne. En choisissant de demeurer membre de la Chambre des communes, il contribua à accroître le poids politique de cette assemblée au sein du Parlement. Sa politique, spécialement dans le domaine financier, fut dans l’ensemble très populaire. On lui doit la création d’une caisse d’amortissement chargée du remboursement de la dette de l’État, ainsi que la réduction de l’impôt foncier et des mesures pour favoriser les exportations.

			À sir Robert Walpole succédèrent quelques hommes politiques dont l’histoire n’a guère gardé le souvenir : Spencer Compton, comte de Wilmington, de 1742 à 1743, Henry Pelham de 1743 à 1754, puis son frère Thomas Pelham-Holles, duc de Newcastle, de 1754 à 1762, avec une interruption d’une année pendant laquelle le pouvoir est assumé par le duc de Devonshire. Toutes ces personnalités bénéficient de la confiance du Parlement et adhèrent au parti whig. À cette époque les Whigs regroupent tous les hommes politiques qui ont œuvré pour les Hanovre, alors que les Tories sont pour la plupart demeurés fidèles aux Stuarts.

			En 1760, George II meurt. Son fils Frédéric l’avait précédé dans la tombe en 1751. C’est donc à son petit-fils, George III, que revient la couronne. Le nouveau roi choisit d’ignorer les transformations qui se sont opérées dans la pratique politique britannique et décide d’exercer lui-même le pouvoir. Pour être certain d’atteindre ce but, il confie la charge de Premier Ministre à son favori, le comte de Bute, mais ce dernier ne va garder le pouvoir qu’une seule année. Bute possède la double distinction d’être le premier Écossais à occuper ce poste et également le premier Tory. Ses contemporains ne sont guère indulgents pour lui. Lord Waldegrave le décrit comme une personne « toujours montée sur des échasses, avec une extraordinaire apparence de sagesse, à la fois dans son allure et dans sa manière de parler, car, que le sujet soit sérieux ou futile, il s’exprimait d’une manière à la fois pompeuse, lente et sentencieuse ».

			Bute passe pour avoir été l’amant de la princesse douairière de Galles, mère du roi, ce qui accroît son impopularité. À Londres, il est hué par la foule et calomnié par la presse. Donnant sa démission en 1763, il est remplacé par George Grenville, qui demeure Premier Ministre jusqu’en juillet 1765, puis par le marquis de Rockingham, qui finalement laisse sa place à William Pitt, dit le premier Pitt, lequel va occuper ce poste de juillet 1766 à octobre 1768. Il était le petit-fils de celui que les Anglais surnommaient Diamond Pitt (« Pitt au diamant ») car, non content d’avoir fait une énorme fortune aux Indes, il en avait rapporté un diamant extraordinaire. William Pitt avait connu son heure de gloire en 1759, alors qu’il était secrétaire d’État dans le gouvernement du duc de Newcastle, quand la chute de Québec, avec la défaite de Montcalm par Wolfe, marqua le début de la défaite inévitable des Français au Canada. La popularité de Pitt est alors immense dans le pays. Son honnêteté, si insolite pour l’époque, étonna les contemporains. Il se glorifiait du sobriquet de Great Commoner (« Grand homme non noble ») dont l’avaient affublé ses contemporains.

			Non conformiste en politique, il comptait sur son pouvoir oratoire, décousu, ampoulé et grandiloquent mais parfois brillant, pour contrôler la Chambre des communes. Il était l’exemple même du professionnel de la politique. Malheureusement, ses débuts comme Premier Ministre sont marqués par une erreur de jugement qui va diminuer son pouvoir. Le 4 août 1766, il accepte du roi d’être anobli avec le titre de comte de Chatham et va dès lors siéger à la Chambre des lords. Or, déjà à cette époque, la Chambre des communes avait su faire prévaloir sa prééminence sur la Chambre haute.

			Six mois plus tard, un grave accident de santé, probablement causé par le rejet de son projet de budget par le Parlement, va l’éloigner de la scène politique. Le 27 février 1767, il s’effondre en venant à Londres et souffre par la suite d’une grave dépression nerveuse. Pitt n’est plus à même de gérer les affaires de l’État, ni même ses propres affaires, dont il confie le soin à sa femme. Mais George III, qui déteste le moindre changement, ne veut pas se séparer de son ministre et ce n’est que vingt mois plus tard qu’il acceptera sa démission.

			Il choisit alors comme Premier Ministre un homme discret et effacé, le duc de Grafton, à qui le mémorialiste Horace Walpole reproche de n’aimer que la campagne et de ne venir à Londres qu’une fois par semaine, voire une fois tous les quinze jours, pour signer les actes officiels et, éventuellement, rencontrer le souverain. Totalement dénué d’ambition, Grafton se retire le 20 janvier 1770 et sera remplacé par lord North, lequel demeurera Premier Ministre pendant dix ans et aura la lourde tâche de faire face à la révolte des colons américains, qui débouchera sur l’indépendance des États-Unis d’Amérique.

			Né en 1732, Frédéric lord North reçut une éducation classique à Eton et au Trinity College de Cambridge. Élu à la Chambre des communes en 1756, ses débuts au Parlement avaient été heureux, car lors des débats, son esprit, son humour et sa voix puissante lui permettaient de tenir l’opposition à distance. En 1767, il avait occupé le poste de chancelier de l’Échiquier dans le cabinet de Pitt l’aîné et s’était attaché à réduire la dette publique, qui avait été gonflée par les dépenses occasionnées par la guerre de Sept Ans. Malgré ses réticences, il seconda loyalement la politique de George III, laquelle provoqua par sa maladresse le début du soulèvement des treize colonies d’Amérique contre la mère patrie.

			Il offre à plusieurs reprises sa démission, mais le roi ne veut en aucun cas se séparer d’un Premier Ministre aussi docile. Lord North va donc garder son poste jusqu’en 1782. Lord Rockingham lui succède en 1782, mais meurt après seulement quatre mois passés à la tête du gouvernement. C’est Lord Shelburne, le nouveau Premier Ministre, qui signera le traité de Paris le 3 septembre 1783, lequel donne l’indépendance aux colonies américaines et scelle ainsi sur le plan international l’existence des États-Unis d’Amérique.

			Une combinaison inattendue succède à Shelburne. Il s’agit d’une alliance de circonstance entre lord North, tory, et le leader du parti whig, Charles James Fox, jusque-là leader de l’opposition parlementaire. Mais George III ne peut supporter Fox, qui n’a pas cessé de le brocarder. Il renvoie ce gouvernement et se tourne pour le remplacer vers un prodige de 23 ans, le fils de son ancien Premier Ministre, le jeune William Pitt.

		




		
			1

			William Pitt le Jeune

			Être le fils d’un grand homme peut provoquer deux réactions opposées, soit le découragement si l’on se sent incapable d’égaler son père, soit au contraire la stimulation de son ambition pour se montrer à la hauteur de son illustre origine. C’est ce second trait de caractère qui va se développer chez le jeune William.

			Prodige, oui vraiment. Par certains côtés, on peut admettre que William Pitt, que l’on appellera toute sa vie Pitt le Jeune, est en quelque sorte le Mozart de la politique anglaise. Né en 1759, il est éduqué par des précepteurs. Il n’ira donc pas à Eton comme son père. Il entre à l’université de Cambridge à l’âge de 14 ans et y étudie le droit. Sa santé est médiocre et le demeurera pendant toute son existence. Il souffre de la goutte. En raison de ses problèmes de santé, sa présence à Cambridge n’est qu’intermittente de 1773 à 1776. Il s’y initie aux idées d’Adam Smith, le grand théoricien de l’économie, lié aux physiocrates français, particulièrement à Turgot. Dans son ouvrage Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, publié en 1776 et considéré comme le premier livre moderne d’économie, Adam Smith fait du travail la véritable source de la richesse, ce qui influencera beaucoup Pitt. En outre, Smith est un défenseur acharné du libre-échange.

			William Pitt exerce le métier d’avocat pendant toute l’année 1780, puis se présente comme candidat à la Chambre des communes pour le siège de Cambridge au mois de septembre. Il est très largement battu. Un grand seigneur du parti tory, sir James Lowther, qui contrôle la circonscription d’Appleby, lui offre ce siège et Pitt est élu facilement en décembre 1780.

			À cette époque, la Chambre des communes se réunit dans la chapelle Saint-Étienne dans le palais de Westminster. Le président (speaker) se tient devant l’autel et les membres s’installent dans les stalles du chœur. Il n’y a pas assez de sièges pour tous les parlementaires. Aussi un grand nombre d’entre eux se tiennent debout. Tous les yeux sont tournés vers le jeune Pitt, le 26 février 1781, quand il accomplit un geste important pour tout futur homme politique : prendre la parole pour la première fois dans l’assemblée. C’est ce que les Anglais appellent le maiden speech. Tous ses auditeurs sont frappés par son assurance.

			Pendant que Pitt fait ses débuts en politique, les Américains accumulent les succès dans la guerre qui oppose les colons de leurs treize colonies à la mère patrie. Au mois d’octobre 1781, lord Cornwallis capitule devant les armées franco-américaines commandées par Washington et Rochambeau. Cet événement majeur va entraîner la chute du gouvernement de lord North et le retour au pouvoir de lord Shelburne, qui offre à Pitt le poste de chancelier de l’Échiquier. Le voila donc en charge des finances du pays alors qu’il n’est âgé que de 23 ans. Il demeure à ce poste sept mois, car lord Shelburne donne sa démission le 23 février 1783. George III lui propose alors de devenir son Premier Ministre, mais le jeune William a la sagesse de refuser.

			À la fin de l’été, il décide d’effectuer un voyage en France et se rend d’abord à Reims, puis à Paris et à Fontainebleau où se trouve la Cour. Il y est reçu avec beaucoup d’intérêt et d’égards. Présenté aux souverains, il trouve Louis XVI étrange, embarrassé de sa personne. Ce qui le frappe, c’est que le roi est chaussé d’immenses bottes. En revanche, il tombe sous le charme de Marie-Antoinette. L’ambitieuse Mme Necker voit en William Pitt un excellent parti pour sa fille Germaine, laquelle se montre hostile à l’idée d’un tel mariage. Aussi le projet n’aboutira-t-il pas. À la Cour, il rencontre le comte de Vergennes, ministre des Affaires étrangères, ainsi que Benjamin Franklin qui représente les États-Unis.

			Le 24 octobre 1783, William Pitt est de retour à Londres et, le 19 décembre, devant une Chambre des communes médusée, un de ses amis, Pepper Arden, annonce de sa voix de fausset que le très honorable William Pitt vient d’accepter le poste de Premier Ministre. Les membres de l’opposition éclatent de rire à ces mots. On ne saura jamais si cette hilarité est due au timbre de la voix de Pepper Arden ou à l’incrédulité causée par l’annonce de la nomination d’un si jeune homme à un poste comportant de telles responsabilités.

			La décision du roi est jugée inconstitutionnelle, car Pitt ne dispose pas d’une majorité à la Chambre. D’ailleurs, cet état de choses lui rend très difficile la constitution d’un gouvernement et il ne parvient à obtenir le concours que de personnalités de second plan. Aussi, en mars 1784, décide-t-il de dissoudre la Chambre et de provoquer de nouvelles élections. Il est élu triomphalement dans la circonscription de Cambridge, qui demeurera son fief jusqu’à la fin de sa vie. Dans la nouvelle assemblée, une majorité de parlementaires lui est favorable. Il s’appuie principalement sur un groupe d’amis fidèles dont le plus notable est William Wilberforce qui sera le champion de la lutte pour l’abolition de l’esclavage.

			À la fin du XVIIIe siècle, le système des partis est beaucoup moins développé qu’il ne le deviendra au siècle suivant. Certes, on parle de Tories et de Whigs, les premiers se caractérisant par une fidélité, jointe à une certaine soumission, vis-à-vis du roi, alors que les seconds considèrent le Parlement comme le seul véritable souverain de la nation. Témoignant d’une grande largeur de vues, Pitt accepte sans difficulté que ses amis votent contre certaines de ses propositions. En outre, il fait entrer dans son gouvernement plusieurs membres distingués de l’opposition whig, notamment William Eden, qui sera le négociateur du traité de libre-échange signé avec la France en février 1787, et Robert Jenkinson, le futur lord Liverpool qui sera Premier Ministre de 1812 à 1827.

			Le rétablissement des finances publiques, mises à mal par la longue guerre que la Grande-Bretagne a livrée en Amérique pour tenter de garder le contrôle de ses colonies, est la première tâche à laquelle s’attelle le nouveau Premier Ministre. Le produit des impôts s’élève alors à 13 millions de livres, 8 millions étant absorbés par le paiement des intérêts sur la dette de l’État, qui s’élève à 234 millions de livres. Pour faire face à cette situation, Pitt décide d’augmenter les impôts et, pour éviter une violente opposition, il choisit d’augmenter les taxes sur toute une série d’articles de consommation courante, comme les chapeaux, les rubans, les briques, les chandelles, les tissus, le papier, la soie importée et encore bien d’autres. Il s’attaque ensuite à une autre source de pertes de recettes fiscales pour le Trésor, la contrebande. Celle-ci concerne essentiellement un produit de grande consommation, le thé, qui s’est imposé au XVIIIe siècle comme la boisson favorite des Anglais. Pour faire cesser cette contrebande, il réduit les droits de douane sur le thé de 119 % à 25 % et, pour compenser cette perte de revenus, il augmente la taxe sur les fenêtres pour toutes les maisons en comportant plus de quatre. Ensuite, il étend l’espace maritime au-delà des eaux territoriales, dans lequel les bateaux de contrebandiers peuvent être saisis. Finalement, il s’entend avec un grand négociant, Richard Twining, pour importer de grandes quantités de thé afin d’en maintenir le prix à un niveau très bas, répondant ainsi à l’attente de la population tout en assurant la ruine définitive des contrebandiers. L’ensemble de ces mesures lui permet de dégager un surplus de 1 million de livres qu’il propose de verser à une caisse d’amortissement qui serait chargée de la gestion de la dette publique.

			Depuis la fin de la guerre d’Indépendance américaine, la situation internationale était calme. Soudain, en octobre 1787, une crise dans les Provinces-Unies vient troubler cette tranquillité. La politique du stathouder Guillaume V, obstinément anglophile, provoque la naissance d’un parti dit des Patriotes soutenu par la France, qui impose une guerre contre l’Angleterre. L’épouse du stathouder, chassée de son pays par les Patriotes, est plus énergique que son mari. Guillaume V est renversé et doit quitter le pays. Son épouse, Wilhelmine de Prusse, étant la sœur du roi de Prusse, elle demande l’aide de son frère qui assemble une armée de vingt mille hommes à la frontière des Provinces-Unies et rétablit le couple. Les Patriotes pensent que la France va venir à leur secours, mais le gouvernement de Louis XVI préfère ne pas intervenir. C’est un triomphe pour William Pitt, qui va signer l’année suivante un traité d’alliance avec la Prusse et les Provinces-Unies.

			À partir de la fin octobre 1788, une autre crise de nature différente se profile à l’horizon, laquelle va menacer l’avenir politique de William Pitt. George III commence en effet à manifester des signes de désordre mental qui inquiètent son entourage. Le 5 novembre, au cours d’un dîner au château de Windsor, sans raison apparente, il saisit le prince de Galles par le col et le plaque violemment contre le mur. Les rapports des médecins qui suivent ce premier incident sont alarmants.

			S’ensuit ce que les historiens anglais ont appelé The Regency Crisis, la crise de la Régence. Si le roi venait à mourir, le prince de Galles lui succéderait sous le nom de George IV. Dans ce cas, il est certain que Pitt serait renvoyé au profit de Charles James Fox, le chef du parti whig. Mais dans le cas où George III survive, mais perde la raison et se trouve incapable d’assumer le pouvoir, un régent devrait être nommé par le Parlement, et ce régent ne pourrait être que le prince de Galles, foncièrement hostile au Premier Ministre de son père. Pitt va donc chercher à gagner du temps et à obtenir du Parlement une stricte limitation des pouvoirs du régent.

			Cette politique d’attente se révèle payante car, le 14 février 1789, les médecins de George III annoncent que le souverain est tout à fait rétabli. C’est un triomphe pour William Pitt qui demeure Premier Ministre.

			Pitt ne semble pas particulièrement ému par les débuts de la Révolution française. Le 14 juillet 1789, alors que le peuple de Paris s’attaque à la Bastille, il écrit à sa mère que la France « ne peut qu’être un objet de compassion, même pour un rival ». Mais quand Necker, qui a été rappelé par Louis XVI, s’adresse à la Grande-Bretagne et lui demande de lui fournir vingt mille sacs de farine dont la France a le plus urgent besoin, Pitt refuse, alors que les réserves de farine anglaises sont abondantes. Ce refus est extrêmement regrettable, car le Premier Ministre avait professé pendant des années que l’Angleterre et la France pourraient bénéficier de relations amicales. Il sera désormais considéré par les Français comme résolument hostile à leur pays.

			La France déclare la guerre à l’Autriche le 20 avril 1792. Préoccupé avant tout par le rétablissement des finances du royaume, Pitt souhaite tenir la Grande-Bretagne à l’écart du conflit. C’est néanmoins avec vigilance qu’il observe le début des opérations militaires françaises dans les provinces belges et hollandaises de l’Empire autrichien. Cependant, quels qu’aient été ses désirs de paix, il réalise clairement en décembre 1792 qu’il sera difficile pour son pays de se maintenir en dehors des hostilités. Son ministre des Affaires étrangères, William Grenville, fait une dernière tentative pour entamer des négociations avec la France, mais ses propositions sont rejetées lors de débats passionnés dans l’enceinte de la Convention.

			Le grand apôtre anglais de l’abolition de la traite des Noirs, William Wilberforce, avait convaincu Pitt de s’engager à fond pour faire abolir ce honteux trafic. Mais les intérêts financiers impliqués dans la traite sont tels qu’il pressent qu’une demande d’abolition immédiate ne sera jamais acceptée par le Parlement. Aussi suggère-t-il à son ami Dundas que le mot graduel soit inséré dans le projet de loi d’abolition déposé par Wilberforce. Il obtient, grâce à ce stratagème un vote favorable sur l’abolition, avec 193 voix pour, et 125 contre. L’année retenue pour l’abolition est 1796. Hélas, avec les débuts de la guerre en 1793, les membres du Parlement auront l’esprit tourné vers d’autres problèmes plus pressants et l’abolition de la traite ne sera votée définitivement par le Parlement que le 2 mars 1807, un an après la mort de Pitt.

			Le début de l’année 1793 voit les événements se précipiter. Apprenant l’exécution de Louis XVI, Pitt s’exclame devant la Chambre des communes que, « considérant les principes de justice et d’honneur qui animent les hommes, il s’agit là de l’acte le plus atroce et le plus abominable que l’histoire du monde a jusqu’à présent eu l’occasion d’observer ». Le Cabinet britannique décide d’expulser l’ambassadeur de France, Chauvelin. Quand ce dernier arrive à Paris, le gouvernement français dénonce l’accord de libre-échange de 1788 et donne l’ordre à l’armée d’envahir la Hollande. Finalement, le 1er février, la Convention déclare la guerre à l’Angleterre. Pitt doit alors faire face à la situation qu’il a cherché par tous les moyens à éviter.

			Le sentiment d’indignation éprouvé par Pitt à l’annonce de l’exécution de Louis XVI est certainement sincère, mais il n’influe en rien dans sa décision de se préparer à la guerre. Le Premier Ministre anglais ne cherche jamais à s’attaquer à la Révolution, considérant que les Français sont parfaitement libres du choix de leur régime politique. Il n’a qu’un seul objectif, qui est de sauvegarder l’intérêt national.

			Au cours du mois de janvier 1793, Paris envoie plusieurs émissaires à Londres avec des propositions conciliantes, mais celles-ci ont perdu toute légitimité aux yeux de Pitt et de son ministre des Affaires étrangères, William Grenville, depuis le vote par la Convention, le 15 décembre 1792, d’un décret précisant que le modèle français de gouvernement serait institué dans tous les territoires conquis. Le discours que Pitt prononce le 1er février est très clair sur ce point : « Ils ont expliqué ce qu’est la liberté qu’ils souhaitent donner à chaque nation […] et s’ils ne veulent pas l’accepter volontairement, ils vont les y contraindre […]. Toute l’Europe va bientôt apprendre ce que sont leurs idées de justice, de loi des nations, de système de gouvernement et [leurs] principes de liberté de la bouche des canons français. »

			Conscient de la faiblesse des forces armées britanniques, Pitt va s’efforcer de donner un élan commun aux pays en guerre contre la France, et ils sont nombreux. Dans un premier temps, l’Angleterre va rejoindre ce que l’on va nommer la première coalition, formée depuis mai 1792 par l’Autriche et la Prusse auxquels se sont joints la Hollande, puis l’Espagne, le Portugal, le royaume des Deux-Siciles, la Sardaigne et les États pontificaux.

			L’armée anglaise commandée par le jeune duc d’York, le second fils de George III, intervient aux Pays-Bas, mais son offensive en direction de la France se solde par un échec. Le siège de Dunkerque doit être levé.

			Un devoir pénible attend le Premier Ministre. Son frère aîné, lord Chatham, avait été nommé Premier lord de l’Amirauté. Or, avec le début de la guerre, il s’avère qu’il n’est pas à la hauteur de la situation. William Pitt va donc être contraint de lui demander sa démission, ce qui le rend physiquement malade. Il est cependant réconforté par la nouvelle de la prise de Toulon par l’escadre de l’amiral Hood. Ce débarquement avait pour but de soutenir les royalistes qui s’étaient soulevés contre la Convention. Ce succès ne sera que de courte durée, car en décembre 1793, un jeune capitaine d’artillerie propose un plan pour la reprise par les troupes françaises du grand port militaire. Ce plan est adopté, et la victoire est totale. Ce jeune capitaine est promis à un grand avenir. Son nom est pourtant encore inconnu des dirigeants du pays ; il se nomme Napoléon Bonaparte.

			Dans ses Mémoires d’outre-tombe, Chateaubriand, réfugié à Londres comme tant d’autres émigrés français, nous livre un portrait de William Pitt à cette époque : « M. Pitt, grand et maigre, avait un air triste et moqueur. Sa parole était froide, son intonation monotone, son geste insensible ; toutefois, la lucidité et la fluidité de ses pensées, la logique de ses raisonnements, subitement illuminés d’éclairs d’éloquence, faisaient de son talent quelque chose hors de ligne. »

			L’optimisme dont continue à faire preuve William Pitt en janvier 1794 et qu’il exprime dans un discours à la Chambre des communes est pour le moins surprenant : « Plus le système (de gouvernement en France) est monstrueux et terrible, plus grande est la probabilité qu’il soit rapidement éliminé. Étant donné la nature de l’esprit de l’homme et le progrès des connaissances, il est impossible qu’un tel système puisse durer ; et certainement que rien n’est plus souhaitable que la disparition d’un tel système qui cause le malheur de la France et la terreur de l’Europe. »

			Cinq mois plus tard, l’Angleterre va s’assurer la suprématie sur les mers, au moment où les armées françaises vont dominer le continent européen. Le 1er juin 1794, lord Howe, qui commande une puissante escadre anglaise, inflige une défaite cuisante à l’amiral Villaret de Joyeuse au large d’Ouessant, lequel perd dans ce combat six vaisseaux de ligne. Cependant, cette défaite est la source d’un succès bienvenu pour la jeune République française. Le sacrifice de l’escadre française permet à un convoi de grains en provenance d’Amérique d’atteindre Brest et ainsi d’assurer le ravitaillement de Paris.

			Ce même mois de juin voit le succès des armées françaises à la bataille de Fleurus, ce qui leur ouvre les portes de la Belgique. L’armée du duc d’York se retire alors vers la Hollande, où elle ne reçoit aucune aide du stathouder et se trouve confrontée à une vigoureuse opposition du parti des Patriotes, favorable à la France. Il ne reste au duc d’York, incapable de contrôler l’indiscipline de ses troupes, qu’à poursuivre la retraite vers le nord de l’Allemagne. En mars 1795, les six mille hommes qui composent les débris de l’armée anglaise embarquent à Brême pour regagner l’Angleterre. Les insuffisances militaires du duc d’York sont tellement criantes que William Pitt se voit dans l’obligation de demander à George III de retirer à son fils le commandement de l’armée, ce que le roi accepte de faire de mauvaise grâce. Ces échecs ont des répercussions sur la santé de William Pitt, laquelle pâtit de sa très mauvaise hygiène de vie. Le Premier Ministre est un bourreau de travail, il n’aime pas déléguer ses tâches et continue à assumer de surcroît le poste de chancelier de l’Échiquier.

			Lorsqu’il avait été gravement malade à l’époque de son arrivée à Cambridge, il avait été soigné par le médecin de son père, le Dr Addington, dont le fils Henry est devenu son ami intime. Or, le Dr Addington n’avait rien trouvé de mieux que de lui recommander de boire une bouteille de porto par jour, habitude qu’il gardera toute son existence !

			En 1791 William Pitt avait souffert d’une première crise de goutte. Celles-ci deviendront de plus en plus fréquentes. Devenu sceptique sur les remèdes que lui préconise le Dr Addington, en 1795, Pitt se décide à changer de médecin et consulte sir Walter Farquhar. Ce dernier, le trouvant constipé, lui conseille d’abandonner le porto et de boire de la bière !

			Si l’Irlande semble calme, en réalité, le feu couve toujours sous la cendre. À la fin de 1794, Pitt avait nommé au poste de lord lieutenant, le représentant du roi d’Angleterre, un membre du parti whig, lord Fitzwilliam, réputé favorable aux catholiques. Arrivé à Dublin en janvier 1795, alors qu’il avait reçu pour instructions d’agir avec lenteur et circonspection, il s’empresse de déposer devant le Parlement irlandais un projet de loi prévoyant l’octroi aux catholiques de la totalité des droits politiques dont ils avaient été privés depuis l’époque de Cromwell. La nécessité de prendre position sur ce projet de loi provoque l’ire de Pitt, qui décide du rappel de Fitzwilliam.

			La situation militaire sur le continent est également préoccupante. En effet, la coalition que Pitt avait eu tant de difficulté à mettre sur pied se délite en 1795. La Toscane est la première à s’en retirer au mois de février, suivie par la Prusse, qui signe avec la France le traité de Bâle le 5 avril. Puis c’est au tour de la Hollande de déposer les armes le 16 mai, imitée par l’Espagne en juillet. Sur le continent, seule l’Autriche demeure en guerre avec la France. La dissolution de la coalition incite William Pitt à initier des négociations en vue de tenter de faire la paix avec la France. Dans ce but, il envoie à Paris un diplomate chevronné, lord Malmesbury.

			Une première tentative avait déjà été faite au mois de mars 1796, mais le résultat avait été très décevant. À Berne, un diplomate anglais avait eu des conversations officieuses avec un représentant du Directoire, Barthélemy. Les conditions demandées – restitution de toutes les colonies et reconnaissance pour la France de ses frontières naturelles, Rhin, Alpes et Pyrénées – avaient été considérées par le gouvernement anglais comme inacceptables.

			En dépit de ces débuts peu encourageants et malgré les réserves exprimées par George III, Pitt décide de poursuivre les négociations. Arrivé à Paris le 22 octobre 1796, Malmesbury va y demeurer un peu moins de deux mois. Les exigences britanniques sont importantes : restitution des Pays-Bas à l’Autriche, des territoires annexés en Allemagne à leurs anciens propriétaires, évacuation de l’Italie du Nord par les troupes françaises, refus d’un contrôle par la France de la totalité de Saint-Domingue, rétention par la Grande-Bretagne des colonies capturées à la Hollande, l’île de Ceylan, et Le Cap, en Afrique du Sud.

			Les Britanniques, comme d’ailleurs les Français, sont las de la guerre et l’on semble proche d’un accord. Un événement imprévu va faire échouer la négociation, la mort de la Grande Catherine de Russie. Le nouveau tsar, son fils Paul Ier, très francophile, rejette toute idée de participation à une guerre contre la France, ce qui encourage le Directoire à lancer une expédition afin de débarquer en Irlande. Tout ceci incite les Français à rejeter les propositions de Malmesbury, à qui il est signifié qu’il dispose de quarante-huit heures pour quitter le pays.

			En janvier 1797, William Pitt décide de mettre un terme au seul épisode sentimental qu’on lui ait connu. Eleanor Eden est la fille aînée de lord Auckland, lequel possède un domaine situé non loin de Holwood House, la maison de campagne que Pitt avait acquise en 1785. Pendant l’automne de 1795, celui-ci se rend fréquemment chez les Auckland et tout le monde observe qu’il semble captivé par la jeune Eleanor, que les contemporains décrivent comme grande, blonde, ravissante, vive et intelligente. La jeune fille semble également éprise de Pitt. Au début du mois de janvier, ce dernier rentre à Londres et le 20, écrit une longue lettre que lord Auckland dut lire avec stupéfaction. Pitt commence par s’excuser de ne pas avoir donné signe de vie pendant trois semaines, puis poursuit en précisant « qu’il n’est pas nécessaire de dire que les jours que j’ai passés dans votre famille, m’ont amené à éprouver des sentiments de réelle affection pour toute votre famille et encore plus que de l’affection pour l’un de ses membres que je n’ai pas besoin de nommer ». Le signataire termine sa lettre en affirmant que celui qui épousera Eleanor sera un homme heureux, mais que pour sa part, il réalise que les obstacles à une telle union sont « décisifs et insurmontables ». Il ne révélera jamais à personne la nature de ces obstacles. Lord Auckland aura beau revenir à la charge, rien n’y fera. La décision de Pitt est irrévocable, et il demeurera célibataire.

			Dans le conflit qui continue à opposer la Grande-Bretagne à la France, Pitt peut se réjouir de deux succès retentissants. En décembre 1796, le Directoire, estimant à juste titre que le point faible de l’Empire britannique est l’Irlande, envoie vers ce pays une expédition comprenant quarante-cinq navires, dont dix-huit vaisseaux de haut bord, treize frégates, sept navires de transport et un grand nombre de plus petits bâtiments. Cette flotte puissante, transportant six mille cinq cents soldats, arrive à Bantry Bay le 24 décembre 1796. Mais une violente tempête se lève, le commandant en chef, Hoche, embarqué sur la frégate Fraternité, est écarté de sa route. Le général Grouchy, commandant en second, décide alors du retour en France. Hoche parviendra au large de l’Irlande le 29 décembre et, ne trouvant personne, décidera également de faire demi-tour.

			Deux mois plus tard, la maîtrise des mers pour la Grande-Bretagne est assurée par la victoire de l’amiral Jervis, qui inflige une sévère défaite à la flotte espagnole à la bataille du cap Saint-Vincent, le 14 février 1797. Tout danger d’invasion pour l’Angleterre semble donc écarté. Aussi, après tous ces succès, l’amirauté dut être surprise d’apprendre que les équipages de l’escadre de la Manche basée à Spithead s’étaient mutinés. Le sort des marins anglais à cette époque n’était guère enviable. Recrutés souvent de force dans les cabarets proches des ports de Plymouth ou de Southampton, leurs conditions de vie étaient extrêmement dures. La nourriture, de très mauvaise qualité, est insuffisante. La solde n’a pas été augmentée depuis le règne de Charles II, il y a plus de cent ans. En outre, la paye est versée avec retard et les sommes reçues sont très inférieures à ce que reçoivent les marins de la marine marchande. Les mutins demandent également une amélioration du service de santé et des permissions à la fin de chaque campagne en mer.

			La mutinerie de la flotte de la Manche dure du 16 avril au 15 mai. L’amiral lord Howe, très populaire dans la marine, parvient à rétablir la discipline en acceptant la plupart des demandes des mutins, et George III accorde son pardon. Peu avant que la situation ne soit normalisée à Spithead, c’est au tour des équipages de la flotte de la mer du Nord, ancrée dans l’estuaire de la Tamise, de se mutiner. Cette fois, la mutinerie prend un tour plus politique. Chaque équipage décide d’élire un délégué, et ces délégués élisent à leur tour un « président », Richard Parker, un ancien officier marinier qui avait été cassé de son grade, chassé de la marine, mais s’était réengagé comme simple matelot. Les mutins bloquent la Tamise, empêchant le passage des navires de commerce vers Londres. Comprenant que cette mutinerie est beaucoup plus sérieuse que celle de la flotte de Spithead, l’Amirauté décide d’utiliser la manière forte pour reprendre le contrôle des navires. Ceux-ci sont privés de tout ravitaillement. Cette fois-ci il n’est pas question du pardon de George III. Richard Parker et vingt-neuf autres marins considérés comme des meneurs sont pendus aux vergues du Sandwich, le navire sur lequel avait commencé la révolte. Trois mois plus tard, cette même flotte montrera qu’elle n’a rien perdu de sa valeur militaire en infligeant une cuisante défaite à l’escadre hollandaise de l’amiral De Winter à la bataille de Camperdown.

			Un autre front s’ouvre au printemps 1798, et celui-là plus proche de l’Angleterre : l’Irlande entre en rébellion. La société des Irlandais unis animée par un jeune avocat protestant, Wolfe Tone, donne le signal de la révolte qui débute le 23 mai 1798. Le gouvernement irlandais était prêt à faire face à ce soulèvement car, le 19 mai, un des meneurs de la rébellion, lord Edward Fitzgerald, avait été arrêté et était mort de ses blessures, ayant résisté par les armes à son arrestation. La réaction du gouvernement est prompte et le 21 juin la rébellion est définitivement vaincue. Dans l’esprit de Pitt, une évidence s’impose. Il faut renforcer les liens entre l’Angleterre et l’Irlande, si bien que, en décembre, il annonce qu’il va proposer la fusion des parlements de Dublin et de Westminster.

			Au printemps de 1798, le Premier Ministre ressent une grande fatigue, laquelle se traduit par un énervement croissant. Le 25 mai, lors d’un débat à la Chambre des communes sur le recrutement dans la marine, un député whig, George Tierney, fait un discours s’opposant au projet présenté par William Pitt. Celui-ci perd son calme et déclare que son adversaire est animé par un désir de favoriser une « obstruction dans la défense du pays ». S’estimant insulté, Tierney demande à Pitt de retirer ses paroles. Ce dernier s’y refuse. Le lendemain, Tierney envoie ses témoins à Downing Street. Pitt accepte de se battre en duel, se prépare à cette rencontre avec son sérieux habituel et rédige son testament. Le combat a lieu à Putney Heath, dans le parc de Wimbledon. Les adversaires respectent parfaitement le protocole des duels au pistolet : ils se placent dos à dos, puis s’éloignent chacun de douze pas, après quoi ils se retournent l’un vers l’autre et tirent. Par bonheur personne n’est atteint. Les deux hommes ont droit à un second coup de feu, mais ils tirent en l’air. L’honneur est sauf. Tout le monde se serre la main.

			Quelques jours plus tard, William Pitt doit se coucher et il reste absent de la Chambre des communes pendant plusieurs semaines. Il n’est pas malade, mais simplement épuisé par le poids du travail et des responsabilités. Il passe le mois de juillet au château de Walmer, dans le Kent, au bord de la mer du Nord, pour tenter de rétablir sa santé. Son médecin lui recommande de diminuer sa consommation d’alcool et de prendre de l’exercice, ce qu’il fait, et il semble s’en trouver mieux.

			Le 1er août 1798, Nelson attaque la flotte française dans la rade d’Aboukir et détruit onze vaisseaux de ligne sur les treize que comprend l’escadre française. Cette victoire n’est connue à Londres qu’au bout de trois mois, la frégate qui transporte le message de Nelson ayant été capturée par les Français.

			En septembre de la même année, William Pitt cherche à constituer une nouvelle coalition pour tenter de résister à la pression des armées françaises sur le continent. Il lui faudra six mois de tractations, rendues difficiles par la lenteur des communications, pour arriver au résultat qu’il recherche. Finalement, il parviendra à réunir autour de l’Angleterre, la Russie, la Turquie, l’Autriche, les Deux-Siciles, la Suède et quelques princes allemands.

			Conscient du fait que la Grande-Bretagne ne peut se contenter de financer les autres coalisés pour la guerre contre la France, Pitt décide d’envoyer une armée anglaise sur le continent. Le 27 août 1799, douze mille soldats commandés par le duc d’York et le général Abercromby débarquent en Hollande. Ils cherchent à s’avancer dans le pays, mais des torrents de pluie les en empêchent. Le 8 septembre, Abercromby inflige une lourde défaite au général Brune, commandant les troupes françaises, mais, les Hollandais ne manifestant aucun désir de coopérer avec les Britanniques, le duc d’York négocie avec les Français un retrait sans encombre de Hollande, en échange de la libération de prisonniers français détenus en Angleterre.

			Le 9 novembre 1799 (18 brumaire an VII), le Directoire est renversé par un coup d’État de Bonaparte qui instaure le Consulat. Le 25 décembre, le Premier Consul écrit à George III pour faire des propositions de paix, mais celles-ci sont rejetées, Pitt estimant qu’il ne sera possible de traiter avec la France que lorsqu’elle aura retrouvé son gouvernement légitime, c’est-à-dire celui des Bourbons.

			1800 est pour William Pitt une année noire. Sur le plan économique, les pluies incessantes de l’été 1799 ont compromis la récolte de céréales. Les prix s’envolent, l’inflation compromet la prospérité économique. La situation militaire n’est guère plus brillante. En mars, le tsar Paul Ier se retire de la coalition. Le 14 juin, Bonaparte remporte une difficile victoire sur les Autrichiens à Marengo, puis Moreau défait les mêmes Autrichiens à Hohenlinden le 3 décembre, ouvrant aux armées françaises la route de Vienne.

			Pourtant, ce ne sont pas les défaites des armées de la coalition qui amènent Pitt à quitter le pouvoir, mais un problème de politique intérieure. Le Premier Ministre est convaincu depuis longtemps que la paix civile ne sera établie en Irlande que lorsque auront été reconnus aux catholiques tous les droits politiques qui leur avaient été retirés par les terribles lois pénales de 1704. En vertu de celles-ci, les catholiques se voyaient interdire d’acheter des terres ; celles qu’ils possédaient devaient être partagées à chaque décès entre tous les héritiers, l’accès à la fonction publique leur était fermé et la hiérarchie catholique était bannie.

			Pitt est décidé à amender cette législation. Il soumet son projet à George III, qui déclare fermement qu’il s’y opposera par tous les moyens. Le roi considère qu’une telle mesure représenterait une violation du serment qu’il a prononcé le jour de son couronnement. Le Premier Ministre donne donc sa démission le 5 février 1801, mais le 19 le roi est repris par sa maladie avant d’avoir pu l’accepter. Finalement, il se rétablit et, le 14 mars, Pitt quitte le pouvoir après avoir occupé son poste pendant dix-sept ans et quatre-vingt-cinq jours ! Il est remplacé par Addington, qui recueille les fruits de la négociation avec la France entamée par son prédécesseur.

			Henry Addington est le fils de l’ancien médecin de George III. Ami d’enfance de William Pitt, il entre à la Chambre des communes en 1784, mais il n’est doté d’aucun talent oratoire. C’est un besogneux qui devient rapidement expert dans le domaine des procédures de la Chambre, ce qui lui vaut d’être élu à sa présidence en 1789. Il demeure à ce poste pendant douze ans.

			La paix est signée à Amiens le 25 mars 1802. L’Angleterre restitue à la France toutes ses colonies, à l’exception de Ceylan et La Trinité. De son côté, la France garde ses conquêtes à l’exception de Rome, Naples et du Portugal. En réalité, la paix d’Amiens n’est qu’une trêve et, le 18 mai 1803, la Grande-Bretagne décide de reprendre le conflit avec la France. Il sera sans merci jusqu’à Waterloo en juin 1815.

			Conscient de ses faiblesses, et surtout du fait qu’il n’est pas un chef de guerre, Addington demande à Pitt de rejoindre le Cabinet dans un poste de son choix. La réponse de ce dernier était prévisible : le pouvoir ne se partage pas. Addington accepte de s’effacer, si bien que Pitt reprend les rênes du gouvernement le 18 mai 1804. Le même jour, à Paris, Napoléon est proclamé empereur des Français.

			Quand, au mois de juin suivant, Napoléon annexe Gênes, puis se proclame roi d’Italie, l’inquiétude grandit en Russie et surtout en Autriche. Ces deux puissances deviennent donc réceptives aux propositions de Pitt de constituer une nouvelle coalition contre la France. Le point faible de cette alliance demeure l’indécision de la Prusse, Frédéric-Guillaume IV n’arrivant pas à se résoudre à rejoindre le camp des coalisés.

			Une puissante armée française demeure concentrée à Boulogne en vue d’un débarquement en Angleterre. Celui-ci ne peut intervenir que si l’escadre franco-espagnole concentrée en Méditerranée parvient à gagner la Manche, pour protéger le débarquement. Comme ce n’est pas le cas, Napoléon décide de transférer l’armée de Boulogne vers l’Autriche où, le 2 décembre, il va écraser les armées russes et autrichiennes à Austerlitz. Dans la même semaine qui commence le dimanche 3 novembre, Pitt apprend la capitulation d’une armée autrichienne à Ulm et la victoire de Nelson à Trafalgar intervenue le 21 octobre.

			Ainsi, le schéma qui perdurera jusqu’en 1815 s’est mis en place. La Grande-Bretagne contrôle les océans tandis que la France domine le continent européen.

			En janvier 1806, William Pitt séjourne à Bath dans l’espoir de rétablir sa santé de plus en plus ébranlée par la goutte et des maux de ventre persistants. Il ne s’alimente plus guère. Malgré l’avis de son médecin qui le trouve très faible et déprimé, il insiste pour regagner Londres. Il est contraint d’interrompre son voyage pour essayer de reprendre quelques forces dans la maison de campagne qu’il loue à Putney Heath. Le soir du 22 janvier, il commence à délirer, puis devient incohérent. À 2 h 30 du matin, il s’exclame : « Ah, mon pays ! Dans quel état je laisse mon pays ! » Ce sont ses dernières paroles et, deux heures plus tard, dans un dernier râle, il expire.

		




		
			2

			Les conservateurs 
Liverpool, Canning, Wellington

			Après la mort de William Pitt, ses disciples, que l’on nommera dans la seconde moitié du XIXe siècle les conservateurs, vont se maintenir au pouvoir jusqu’en 1830.

			William Grenville devient Premier Ministre le 11 février 1806, mais ne garde le pouvoir qu’une année. Sa tentative de rassemblement de toutes les tendances politiques dans son gouvernement, que ses adversaires nommeront ironiquement le ministère de « tous les talents », est un échec. Pourtant, son ministère est marqué par une mesure importante dans l’histoire de la civilisation occidentale, car il réussit à faire adopter par la Chambre des communes l’abolition de la traite des Noirs. En revanche, sa proposition de donner l’intégralité des droits politiques aux catholiques est rejetée par la Parlement, ce qui l’amène à donner sa démission.

			Le choix du roi George III pour le remplacer se porte sur Spencer Perceval, faute d’une autre solution rendue difficile par la rivalité permanente qui existe entre Canning et Castlereagh, dont l’aboutissement sera leur célèbre duel au pistolet en 1812. Perceval concentre toute son attention sur la guerre contre Napoléon. Il ne verra pas la victoire, car il sera assassiné par un dérangé mental, John Bellingham, le 11 mars 1812. À Perceval va succéder Robert Banks Jenkinson, comte de Liverpool, qui demeurera au pouvoir quinze années.

			Lord Liverpool

			Se maintenir au pouvoir pendant si longtemps dans des circonstances difficiles suppose chez un individu des talents sortant de l’ordinaire.

			Né en 1770, Robert Jenkinson est le fils du premier comte de Liverpool. La famille Jenkinson, originaire de Bristol, connaît une ascension sociale rapide à partir de la fin du XVIe siècle, quand Anthony Jenkinson, ancêtre du jeune Robert, devient représentant diplomatique de la reine Élisabeth Ire auprès du tsar de Russie et du shah de Perse.

			Le père de Robert est un conseiller très écouté de George III, qui, pour le remercier de ses services, le nomme comte de Liverpool. Sa mère, Sophia Watts, qui possédait probablement quelques gouttes de sang indien, meurt un mois après sa naissance.

			Robert suit un enseignement très classique, d’abord à Charterhouse, puis à Oxford, où il ne reste que vingt-sept mois. Une partie essentielle de l’éducation d’un jeune gentilhomme qui a l’ambition de faire une carrière dans la politique consiste à accomplir ce que l’on appelle le Grand Tour, voyage traditionnel qui amenait les jeunes diplômés d’université à compléter leur formation par une découverte des plus grands pays d’Europe. C’est ainsi que Robert Jenkinson débarque à Paris le 7 juillet 1789. Il va y demeurer jusqu’à la fin du mois d’octobre et sera ainsi le témoin direct des premiers événements de la Révolution française. Il assiste à la prise de la Bastille, et le spectacle dont il est le témoin lui donne à tout jamais une sainte horreur des révolutions.

			Son père avait connu en Angleterre un certain M. Boutin, qui va servir de cicérone au jeune Robert. Il visite les Tuileries, prend des leçons d’escrime et d’équitation, perfectionne sa connaissance de la langue et de la littérature françaises. Il semble avoir apprécié son séjour à Paris, malgré les temps troublés que connaît la capitale française. De retour en Angleterre, il rejoint Oxford, où il obtient son diplôme final de Master of Arts en mai 1790.

			Le mois suivant, Pitt dissout la Chambre des communes, et lors des élections qui suivent, il est élu dans cette assemblée pour la circonscription de Rye. Mais son père, estimant qu’il est encore trop jeune pour siéger dans cette assemblée, l’envoie à Rome, où il effectue consciencieusement la visite des principaux monuments de la Ville éternelle. De là il se rend à Naples, dont les habitants ne trouvent guère grâce à ses yeux. Il visite Florence lors de son voyage de retour et arrive à Londres alors que la session parlementaire touche à sa fin.

			Il doit donc attendre la session de 1792 pour faire devant cette auguste assemblée son maiden speech. Au mois de juin, il repart en voyage sur le continent. Débarquant en Hollande, il se rend en Allemagne. À Coblence, il visite le quartier général de l’armée des émigrés français, ainsi que le duc de Brunswick, qui s’apprête à entrer en France à la tête de son armée. C’est à Oxford que Robert Jenkinson fait la connaissance de George Canning. Leur amitié s’affermit en 1792 et se maintiendra dans le temps en dépit de brouilles sporadiques causées par le caractère facétieux et moqueur de Canning, qui fait parfois de Robert la cible de ses sarcasmes.

			C’est aussi pour Robert le temps des premières amours. L’objet de sa flamme se nomme Louisa Hervey. Elle est la fille du comte de Bristol, connu pour son excentricité. Admirateur de Rousseau et de Voltaire, il est un représentant caractéristique de l’esprit des Lumières. Amoureux de l’Italie, Bristol a construit à Ickworth un château de style palladien, dans lequel il a engouffré une grande partie de sa fortune. Les sœurs de Louisa ont fait des mariages malheureux et vivent séparées de leurs maris. Lady Erne, l’aînée, court le monde, et la seconde, Elizabeth, est devenue l’amie intime de Georgiana, duchesse de Devonshire, et également la maîtresse du duc. Elizabeth et les Devonshire forment le plus célèbre ménage à trois de la haute société londonienne.

			Le projet de mariage de Robert n’est pas du goût de son père. Louisa est de trois ans l’aînée de Robert. Élevée à Ickworth, pendant que son père séjourne en Italie, le régime auquel elle est soumise est d’une tristesse affligeante. Elle lit à haute voix pour sa mère, joue au piquet avec sa mère, joue du piano pour sa mère, pendant que celle-ci boit du thé, jusqu’au moment où sa gouvernante française vient la chercher pour la conduire dans sa chambre. Elle n’a aucune compagne de son âge, occupe ses journées à confectionner des vêtements pour une jeune fille pauvre du village. Le résultat de cette éducation si austère était prévisible. Louisa devient une adolescente nerveuse et irritable, se laissant dépérir dans la désolation du vaste parc balayé par le vent venu de la mer du Nord.

			Le médecin de la Cour, consulté, lui prescrit un régime à base d’eaux minérales, d’exercice modéré, surtout de plaisirs et d’amusements. Louisa vient alors à Londres, profite des attraits de la capitale, mais il lui faut longtemps pour effacer les méfaits des longues années oppressantes passées seule à Ickworth. En réalité, elle n’y parviendra jamais vraiment et souffrira pendant toute sa vie de dépression nerveuse.

			C’est sans doute en 1793 à Londres que Robert fait sa connaissance. Il en devient follement amoureux. Sans hésiter, il demande à lord Bristol la main de sa fille, lequel s’empresse d’accepter. C’était une erreur tactique, car le comte de Liverpool apprend par des rumeurs les projets de son fils et se montre indigné. Mais Robert est déterminé et obtient l’intervention de George III et de William Pitt pour pouvoir enfin se marier.

			La carrière politique de Robert Jenkinson connaît une étape importante quand, en 1801, Addington lui demande d’entrer au gouvernement comme ministre des Affaires étrangères. C’est l’occasion pour cet homme encore très jeune – 31 ans – d’exercer ses talents de négociateur. En effet, après le traité qui vient d’être signé à Lunéville entre la France et l’Autriche, qui marque la fin de la deuxième coalition, l’Angleterre demeurée sans alliée souhaite faire la paix avec la France.

			Liverpool, qui porte alors le titre de baron Hawkesbury (il n’assumera le titre de comte de Liverpool qu’après la mort de son père, le 17 décembre 1808) propose aux Français de discuter des possibilités de paix. Les préliminaires sont signés à Londres le 1er octobre 1801, et les négociations se poursuivent entre lord Cornwallis et Joseph Bonaparte à Amiens. Le traité de paix est finalement signé le 26 mars 1802. Il ne s’agit en réalité que d’une trêve, et le conflit reprend l’année suivante.

			Addington n’a pas l’étoffe d’un chef de guerre et, comme le Parlement le lui fait clairement sentir, il démissionne : Pitt reprend le poste de Premier Ministre, Liverpool recevant celui de ministre de l’Intérieur. En 1809, il devient ministre de la Guerre dans le gouvernement de Spencer Perceval et se montre un ferme soutien de Wellington et de sa stratégie au Portugal et en Espagne. Perceval est assassiné par un dérangé mental, John Bellingham, le 11 mai 1812. Après une période de confusion politique, Liverpool est nommé Premier Ministre le 8 juin 1812. Il demeurera à ce poste pendant quinze ans.

			Son gouvernement n’est pas constitué de personnalités remarquables, à une exception près, celle de son ministre des Affaires étrangères, Castlereagh. Né en Irlande la même année que Napoléon, ministre de la Guerre de William Pitt, Robert Stewart, vicomte Castlereagh, a vu sa carrière politique brutalement interrompue lorsque, provoqué par des malveillances et des intrigues de George Canning, les deux hommes se sont battus en duel le 24 mars 1809. Castlereagh demeure sans emploi pendant trois ans mais, en 1812, Liverpool le nomme ministre des Affaires étrangères, position qu’il occupera jusqu’à sa mort en 1822. Liverpool laisse toute latitude à Castlereagh pour agir aux mieux des intérêts de la Grande-Bretagne à Paris en 1814 et 1815 et au congrès de Vienne.

			Ce sont les années d’après-guerre qui seront les plus éprouvantes pour Liverpool et son gouvernement. La situation économique du pays est désastreuse. La dette accumulée pour financer la guerre a atteint le chiffre astronomique pour l’époque de 831 millions de livres, alors qu’elle n’était que de 239 millions au début du conflit. L’économie britannique ira de crise en crise jusqu’en 1822, pour connaître une expansion extraordinaire pendant le reste du XIXe siècle. L’armée réduit massivement ses effectifs. Les soldats renvoyés dans leurs foyers ne trouvent pas d’emploi. À ces problèmes viendront s’ajouter en 1816 les difficultés causées par un été particulièrement humide qui compromet la récolte des céréales. Ce désastre agricole produit un début d’agitation particulièrement vif dans les comtés de l’est ; des granges sont brûlées, des outils saccagés. Le même ferment se propage dans les districts industriels, chez les mineurs, les ouvriers des filatures de coton et de la sidérurgie.

			Le 15 novembre 1816, un important meeting se tient à Spa Fields. La manifestation se renouvelle le 2 décembre, mais cette fois une foule menaçante se met en marche vers la City de Londres et n’est arrêtée que grâce à la détermination du lord-maire. Liverpool demande alors au Parlement la suspension de l’Habeas corpus pour quatre mois. Deux bonnes récoltes de grain en 1817 et 1818 permettent de renouer avec une certaine prospérité économique. Pour conforter son gouvernement et rehausser son prestige, Liverpool y fait entrer le duc de Wellington au poste très honorifique de grand maître de l’artillerie. Mais la situation sociale n’est pas apaisée pour autant.

			Le 16 août 1819, une foule estimée à cent mille personnes se réunit à St Peter’s Field, aux portes de Manchester, pour entendre un des dirigeants du mouvement radical, Henry Hunt. Les manifestants déploient des bannières demandant l’abolition de la loi sur les grains, le suffrage universel et la réforme du Parlement. Dès que Hunt prend la parole, les magistrats de Manchester prennent peur, déclarent la manifestation illégale et ordonnent à quelques policiers d’arrêter les orateurs. Comme ils n’y parviennent pas, ils font donner un régiment de Yeomanry à cheval. La Yeomanry est une sorte de garde nationale composée de citoyens ordinaires. Leur manque d’expérience dans le maniement de leurs montures provoque une panique dans la foule. Lorsque l’armée régulière intervient le désastre est irréparable, et le soir venu on comptera onze morts, dont plusieurs femmes, et plus de quatre cents blessés. Non sans une certaine dérision, un journaliste présent parlera du massacre de Peterloo et ce nom sera retenu par l’histoire. Liverpool estime que les magistrats de Manchester étaient de bonne foi, même s’ils ont agi avec imprudence, et le gouvernement ne peut que les soutenir.

			Un problème d’une tout autre nature va agiter les esprits en 1819 et 1820. Le 29 janvier 1820, le vieux roi George III, sourd, aveugle, enfermé dans sa maladie qui l’accable de tous les symptômes de la folie, meurt oublié de tous. Le prince régent ceint la couronne et devient George IV. Loin de l’Angleterre, à Naples, vit son épouse, Caroline de Brunswick, qui défraye la chronique par ses innombrables frasques.

			En novembre 1814, quand elle arrive à Naples, le roi Joachim Murat va au-devant d’elle et l’escorte à travers la ville dans un carrosse de gala. Le lendemain, elle est présentée à la reine Caroline, sœur de Napoléon, et le soir assiste à l’Opéra à une représentation assise entre le roi et la reine. Elle dépense son énergie en fêtes et bals où elle apparaît dans des tenues où l’indécence se mêle à l’extravagance. George IV décide d’entamer une procédure de divorce.

			Dès qu’elle apprend la mort de George III, Caroline regagne l’Angleterre. Elle débarque à Douvres le 5 juin 1820 et arrive le 6 à Londres, déclenchant un enthousiasme populaire indescriptible. Le jour même, devant la Chambre des lords, Liverpool lit un message du souverain annonçant que certains documents compromettants pour la reine vont être communiqués au Parlement. Du 15 au 19 juin, Castlereagh et Wellington vont avoir une série d’entretiens avec les avocats de la reine, mais sans arriver à aucun accord. En l’absence d’arrangement, le gouvernement décide donc d’introduire devant la Chambre des lords un Bill of Pains and Penalty : « Un projet de loi visant à dépouiller Sa Majesté Caroline Amelia Elizabeth des titres, prérogatives, droits, privilèges et exemptions de reine consort de ce royaume et de dissoudre le mariage entre Sa Majesté le roi et la dite Caroline Amelia Elizabeth. » La date fixée pour le début de la procédure que l’on appellera le « procès de la reine » est le 17 août 1820. Devant l’agitation populaire créée par cet événement, Liverpool décide de retarder de six mois le débat sur le divorce royal devant la Chambre des lords, ce qui signifie clairement que l’affaire est enterrée. La reine ne jouira pas longtemps de son triomphe, car elle meurt le 8 août 1821.

			Liverpool va demeurer Premier Ministre pendant encore sept années, assez calmes sur le plan politique, mais douloureuses dans sa vie privée. Son épouse bien-aimée, la tendre et fragile Louisa, meurt le 12 juin 1821. En août, intervient le tragique suicide de Castlereagh. Liverpool confie alors le ministère des Affaires étrangères à l’impatient George Canning.

			Le Premier Ministre ne supporte pas la solitude. Aussi décide-t-il d’épouser Mary Chester, la meilleure amie de sa défunte femme.

			La Grande-Bretagne jouit d’une prospérité économique remarquable de 1823 à 1825 et le pays est calme. En revanche, l’Irlande demeure agitée. En 1823, un avocat, Daniel O’Connell, fonde la Catholic Association et réussit à faire battre de nombreux protestants aux élections de 1826, relançant la campagne en faveur de l’émancipation des catholiques, c’est-à-dire leur accès à l’ensemble des droits politiques dont ils avaient été privés depuis 1688. Un membre de la Chambre des communes, sir Francis Burdett, dépose une proposition de loi dans ce sens qui est votée avec une majorité de 21 voix. Quand le texte vient devant la Chambre des lords, Liverpool fait un discours violent contre les catholiques, mettant en doute leur loyauté vis-à-vis de la Couronne. Le texte est rejeté par la Chambre avec une majorité de 48 voix.

			À la fin de l’année 1826, Liverpool tombe malade et se rend à Bath où il a l’intention de demeurer un mois pour se soigner. Revenu à Londres, il tente de reprendre une activité normale mais le 17 février il est victime d’une hémorragie cérébrale qui le laisse paralysé du côté droit. Il souffre également de difficultés d’élocution. En mars, sa santé semble s’améliorer, mais ce n’est qu’une brève rémission. Le 9 avril, il donne sa démission de Premier Ministre. Au début du mois de juillet, une nouvelle attaque le laisse encore plus faible. Il languit pendant de longs mois et meurt le 4 décembre 1828.

			George Canning

			Cruel destin que celui de George Canning. Depuis son plus jeune âge, il est dévoré par une seule passion, la politique, et animé par une farouche ambition, celle de devenir Premier Ministre. Et lorsque enfin il atteint ce qui est pour lui la Terre promise, c’est un homme malade qui reçoit ce qui est devenu pour lui un fardeau qu’il n’a plus la force de porter.

			Sa grande intelligence aurait dû lui permettre d’effectuer une carrière brillante, mais son tempérament intriguant et sarcastique va profondément lui nuire. Né en 1770, il voit son père mourir l’année suivante. Sa mère, dénuée de ressources, monte sur les planches, mais ne deviendra jamais une grande actrice. Un oncle fortuné finance ses études à Eton et Oxford, où il se montre brillant. Il envisage une carrière d’avocat mais, en 1792, il rencontre William Pitt, qui promet de lui trouver un siège de député. Effectivement, l’année suivante, il est élu pour la circonscription de Newtown dans l’île de Wight. Pitt le nomme sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères en 1796.

			Il ne demeure à ce poste que deux années. En 1798, il devient l’un des commissaires du Board of Control for India, l’organisme gouvernemental chargé de superviser les Indes, à cette époque et jusqu’en 1858, propriété des actionnaires de l’East India Company.

			Son mariage, le 8 juillet 1800, avec Joan Scott, une riche héritière, lui donne l’indépendance financière qui va faciliter sa carrière politique. Fidèle à William Pitt, Canning va démissionner avec lui en 1801. Lorsque Pitt reprend le pouvoir en 1804, il confie à Canning le poste de trésorier de la Marine. Dans le cabinet Portland de 1808, Canning devient ministre des Affaires étrangères. À cette époque, Castlereagh est ministre de la Guerre. Canning se répand alors dans Londres pour critiquer l’action de ce dernier. Castlereagh l’apprend et le provoque en duel. Les deux hommes régleront leurs comptes au pistolet à Putney Heath, le 21 septembre 1809. Canning est blessé à la cuisse, ce dont il se remet parfaitement, mais, circonstance plus grave, les deux hommes doivent quitter le gouvernement.

			Castlereagh reprendra sa place dans le Cabinet en 1812, quant à Canning il doit encore attendre. Il accepte en 1814 le poste d’ambassadeur au Portugal, où il ne reste qu’une année. Finalement, en 1822, il est nommé gouverneur général des Indes. Il ne rejoindra pas son poste, car Castlereagh se suicide le 2 août 1822, et Canning devient ministre des Affaires étrangères.

			Après la démission de Liverpool, George IV nomme Canning Premier Ministre le 10 avril 1827. Ses débuts ne sont guère prometteurs, car sept membres du Cabinet, dont Wellington et Peel, démissionnent. En juillet, Canning signe un traité avec la France et la Russie pour organiser une médiation dans le conflit gréco-turc. Au mois de janvier précédent, lors de la cérémonie funèbre organisée après le décès du duc d’York, frère du roi, Canning avait pris froid et était tombé malade. En réalité, il ne se remettra jamais véritablement. Le 30 juillet, il rend visite au roi qui est frappé par son apparence, celle d’un homme gravement malade. George IV lui demande de prendre du repos, mais il est trop tard. George Canning meurt le 8 août 1827.

			Frederick Robinson

			Frederick Robinson, vicomte Goderich, ne demeure Premier Ministre que pendant cent trente jours, du 3 avril 1827 au 31 janvier 1828. Spécialiste des questions économiques, il avait été chancelier de l’Échiquier dans le gouvernement Liverpool, mais, de tempérament réservé, il est mal armé pour faire face aux deux grandes questions qui agitent le pays à cette époque, l’émancipation des catholiques et la réforme du Parlement.

			Dans la biographie qu’il a consacrée à lord Melbourne, David Cecil décrit Goderich comme « un politicien timoré et maniaque, entièrement sous la coupe de sa femme, terrifié par les responsabilités et toujours au bord des larmes ». Lorsqu’il vient remettre la démission de son gouvernement à George IV, on raconte qu’il est tellement ému que le roi doit lui prêter son mouchoir pour essuyer ses pleurs.

			Il est impossible de savoir si Goderich démissionne de son plein gré ou si le roi décide de mettre fin à ses fonctions. En tout cas, il ne cache pas à son entourage que c’est avec un immense soulagement qu’il quitte le pouvoir.

			Wellington

			Le 8 juillet 1828, George IV demande à Wellington, tout auréolé de la gloire militaire acquise sur les champs de bataille du Portugal, d’Espagne et à Waterloo, d’accepter le poste de Premier Ministre.

			On raconte que, décrivant son premier Conseil des ministres, il explique qu’il s’est agi « d’une affaire extraordinaire » : « Je leur ai donné mes ordres et mes ministres voulaient rester autour de la table et les discuter. » J’ai toujours détesté la politique intérieure », avait-il déclaré en 1812, et ce n’est pas maintenant qu’il va changer d’avis. Il souffre de sérieux handicaps pour occuper le poste que le roi lui propose. Son expérience politique est limitée. N’ayant jamais été membre de la Chambre des communes, il est mal armé pour comprendre et interpréter les vicissitudes de l’opinion publique. En revanche, né en Irlande, issu de l’aristocratie anglo-irlandaise qui gouverne le pays depuis l’époque de Cromwell, il sait que l’émancipation des catholiques doit être réalisée, faute de quoi, dans l’avenir, se déclenchera une guerre civile entre catholiques et protestants.

			Conscient de ses insuffisances politiques, Wellington va s’appuyer sur Robert Peel, l’étoile montante du parti tory. La prise de position de Wellington dans le problème catholique aura une conséquence inattendue. Il va devoir se battre en duel. En effet, un des opposants les plus farouches à l’émancipation, lord Winchelsea fait paraître dans un journal un article injurieux pour Wellington, lequel demande des excuses. Winchelsea refuse. Les deux hommes se battent en duel au pistolet. Heureusement, personne n’est blessé.

			Il faudra beaucoup de patience à Wellington pour convaincre George IV que l’émancipation des catholiques est indispensable pour la paix du royaume. Il finit par y parvenir et, pour éviter tout retour en arrière du souverain, il lui demande l’engagement écrit de ne pas user de son droit de veto si la mesure est adoptée par le Parlement. Le 10 avril 1829, la Chambre des lords approuve le projet de loi par 213 voix contre 109.

			George IV meurt le 25 juin 1830. Son frère Guillaume IV lui succède. La pratique constitutionnelle veut qu’à l’avènement d’un nouveau roi, il y ait dissolution de la Chambre des communes, ce qui implique de nouvelles élections. Or, la tendance des nouveaux élus va dans le sens de la réforme du Parlement. Lors de l’ouverture de la session parlementaire, après le discours du roi, le chef de l’opposition, lord Grey, dans une allocution très mesurée, invite le gouvernement à entamer cette réforme. Wellington se lève alors et, dans des termes d’une grande fermeté, fait part à la Chambre de son opposition formelle à toute mesure allant dans ce sens. Le lendemain, la Chambre des communes met en minorité le gouvernement en adoptant un amendement sur la liste civile du roi.

			Le lendemain, 16 septembre 1830, Wellington donne sa démission. Sa carrière politique est en réalité terminée. En 1834, il occupera le poste de Premier Ministre pendant trois semaines en attendant le retour de Robert Peel en voyage à Rome. Puis il accepte d’être ministre d’État dans le deuxième gouvernement Peel de 1841 à 1846. Il va apporter son soutien actif au Premier Ministre dans le combat qu’il mène pour l’abolition de la loi sur les grains. Ce sera son dernier combat politique. Il meurt au château de Walmer le 14 septembre 1852.
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			Réforme et tasse de thé 
Lord Grey

			Comme bon nombre de ses compatriotes, Charles Grey est un amateur de thé de Chine. Or, l’eau particulièrement calcaire de sa propriété de Howick dans le Northumberland donnait un goût désagréable à son breuvage. Pour éliminer cette saveur déplaisante, il fait de multiples essais de mélange. C’est ainsi qu’il constate que l’addition de bergamote lui permet de déguster un thé qui lui est enfin agréable. Ainsi naquit le thé Earl Grey apprécié aujourd’hui par de nombreux amateurs à travers le monde.

			Pour l’historien, le grand titre de gloire de Charles Grey est d’avoir fait adopter par le Parlement la réforme de l’élection de ses membres par un processus plus démocratique que celui qui existait et n’avait pratiquement pas été modifié depuis le Moyen Âge.

			Charles Grey naît le 13 mars 1764 à Fallodon, dans le Northumberland, un comté du nord-est de l’Angleterre qui borde la frontière avec l’Écosse. Sa famille trace ses origines depuis le XIVe siècle et possède une fortune conséquente. Son père embrasse la carrière militaire, devient général et reçoit le titre de comte. Il semble que la relation entre le père et le fils ait toujours été tendue.

			Le jeune Charles reçoit une éducation classique, d’abord dans une école élémentaire à Marylebone. La gouvernante à qui il est confié habite à proximité du gibet où ont lieu les exécutions capitales et amène le jeune Charles assister à l’une d’elles ! Il en gardera des cauchemars qui le poursuivront pendant toute son existence. Sa scolarité se poursuit à Eton, où il se crée un noyau d’amis qui deviendront des alliés politiques, notamment Richard Wellesley, le frère aîné du futur duc de Wellington, puis à Christ Church, un des collèges les plus prestigieux de Cambridge. Comme le veut la tradition, le jeune Charles effectue son Grand Tour, parcourant la France, la Suisse et l’Italie.

			À 22 ans, Charles Grey est élu à la Chambre des communes. Il prononce son maiden speech le 22 février 1787, et se fait remarquer par sa condamnation vigoureuse du traité de commerce qui vient d’être signé entre la France et l’Angleterre, tout en faisant preuve d’une vigoureuse francophobie. Mais ce n’est pas la politique qui le passionne à cette période de son existence.

			Charles est tombé amoureux, ou peut-être est-ce l’inverse, de Georgiana, la célèbre duchesse de Devonshire, l’égérie du parti whig. Leur liaison va durer, avec différents degrés d’intensité, jusqu’en 1794, quand il épousera Mary Elizabeth Ponsonby. Avec Georgiana, il aura une fille, lady Elizabeth Courtney, née à Aix-en-Provence le 20 février 1792, qui sera confiée aux parents de Charles et que l’on fera passer pour sa sœur.

			Le 6 mai 1793, il prononce un discours majeur à la Chambre des communes dans lequel il déclare notamment « qu’un homme ne devrait pas être gouverné par des lois à la rédaction desquelles il n’a pas participé à travers ses représentants, ni payer d’impôts auxquels il n’a pas consenti ». En outre, il se prononce contre la guerre avec la France. Toutefois, il exprime son horreur lorsqu’il apprend l’exécution de Louis XVI.

			Charles Grey n’est pas un membre très assidu de la Chambre des communes. Il aime par-dessus tout vivre dans la propriété de Howick, que lui a léguée le frère de son père, entouré de sa femme et de ses quinze enfants. C’est un homme de convictions, respecté pour son talent oratoire et son soutien à tous les projets libéraux, mais son tempérament pessimiste et irritable ne lui permet pas de s’entourer d’un cercle d’amis. Ses proches constatent qu’il supporte mal la critique, qu’il est impulsif, impatient, querelleur et très ambitieux.

			La réforme du Parlement sera la grande cause de son existence et il poursuivra ce but avec une extraordinaire persévérance, ce qui l’amènera à demeurer dans l’opposition, avec un bref interlude comme ministre de la Marine dans le gouvernement de lord Grenville de 1806, pendant plus de quarante-trois ans.

			Déjà, le 26 mai 1797, il dépose à la Chambre des communes une motion proposant la réforme du Parlement qui est rejetée par 256 voix contre 91. Vivement affecté par cet échec, pendant les trois années suivantes, il sombre dans le pessimisme et la dépression. Pourtant, il revient à la charge en 1800, à l’occasion de la fusion du Parlement de Dublin avec celui de Westminster. Cette mesure avait été proposée par lord Cornwallis, le vice-roi d’Irlande, et lord Castlereagh, son bras droit à Dublin, afin d’amarrer plus solidement l’Irlande au Royaume-Uni. Il propose à cette occasion de supprimer un certain nombre de circonscriptions électorales en Angleterre et de réduire le contingent irlandais de 100 à 85 pour maintenir inchangé le total des députés siégeant à Westminster. Sa motion est rejetée par 176 voix contre 34.

			Le 19 février 1806, il accepte le poste de ministre de la Marine dans le gouvernement de lord Grenville, dit « de tous les talents ». Il ne garde ce poste que quelques mois, suffisamment de temps toutefois pour proposer au Cabinet d’augmenter la solde des marins, ce qui n’avait pas été fait depuis le règne de la reine Anne au début du XVIIIe siècle. À la mort de Fox, le 24 septembre 1806, il devient ministre des Affaires étrangères.

			La diversité des opinions des ministres ne permet pas à ce cabinet de prendre la moindre initiative en faveur de la réforme de l’élection du Parlement, au grand désespoir de Grey. En revanche, il connaît un grand succès en faisant voter l’abolition de la traite des Noirs le 23 février 1807. Il était temps, car trois semaines plus tard, le gouvernement donne sa démission en raison du refus de George III d’accepter le projet de loi d’émancipation des catholiques. S’ouvre alors pour Charles Grey une nouvelle période dans l’opposition qui va durer pendant vingt-trois ans.

			La chute du gouvernement Grenville implique de nouvelles élections. Le duc de Northumberland présente son fils dans la circonscription qui avait jusqu’alors élu Charles Grey à la Chambre des communes. Il lui faut donc trouver un nouveau point de chute, et, ironiquement pour celui qui organisera par sa réforme la suppression des « bourgs pourris », il se fait élire dans celui de Tavistock. Le « bourg pourri » était alors une petite circonscription électorale permettant à celui qui s’y présentait d’être élu au Parlement sans remporter l’élection.

			Cette fois, il ne siégera que quatre mois à la Chambre des communes, car son père meurt le 14 novembre 1807. Charles devient alors le second comte Grey et va poursuivre sa carrière parlementaire à la Chambre des lords.

			En 1808, il condamne fermement l’expédition de Copenhague, quand la Royal Navy s’empare par la force de la flotte du Danemark, pays demeuré neutre dans le conflit qui oppose la France et la Grande-Bretagne. Dans la même veine, il critique la gestion de la crise espagnole et l’intervention de l’armée britannique dans la péninsule Ibérique, et plus tard, en 1815, il se montre hostile à la reprise de la guerre contre Napoléon après le retour de l’île d’Elbe. La position de leader de l’opposition est parfois très inconfortable, quand elle fait apparaître celui-ci comme tenant un discours antipatriotique.

			Après des années passées dans l’oubli, le vieux roi George III, aveugle et privé de raison, s’éteint le 29 janvier 1820. Charles Grey avait tissé dans sa jeunesse des liens d’amitié avec le régent, mais ceux-ci s’étaient progressivement distendus et toute relation entre les deux hommes avait cessé à partir de janvier 1811.

			Lors du procès de la reine le 17 août 1820, dont nous avons parlé, Grey fait un discours très remarqué à la Chambre des lords, expliquant qu’il ne se prononcera que lorsque des preuves irréfutables de la conduite répréhensible de Caroline auront été produites.

			Les dix ans qui suivent ces événements sont des années de frustration pour Charles Grey. Wellington lui propose de le faire entrer dans son gouvernement mais George IV s’y oppose. Grey soutient les efforts du duc pour convaincre le roi d’accepter l’émancipation des catholiques, mais s’oppose de plus en plus à son gouvernement dans le domaine de la politique étrangère.

			Le 26 juin 1830, George IV meurt. Lui succède son frère, sous le nom de Guillaume IV, lequel n’éprouve aucune réticence vis-à-vis de Charles Grey. Les élections qui suivent l’accession au trône du nouveau monarque ne sont pas favorables au gouvernement Wellington. Le 2 novembre 1830, en réponse au discours du roi venu ouvrir le Parlement, Grey appelle à une réforme modérée du mode d’élection des députés, ce qui lui vaut une réponse cinglante de Wellington, déclarant qu’il s’opposera de toutes ses forces à une quelconque tentative de réforme.

			Dans Londres, la stupeur des amis du duc est égale à la fureur de la foule. Quelques semaines plus tard, le 15 novembre, un projet du gouvernement pour fixer la liste civile du roi est rejeté par la Chambre des communes. Wellington comprend qu’il n’a plus la confiance du Parlement et donne sa démission. Le lendemain, le roi fait appel à Charles Grey pour constituer un gouvernement. À l’âge de 66 ans, il accède enfin au poste de Premier Ministre.

			Paradoxalement pour l’apôtre de la réforme, son gouvernement est le plus aristocratique de ceux qu’a connus la Grande-Bretagne au XIXe siècle. Sur les treize membres du Cabinet, neuf siègent à la Chambre des lords. Grey s’attaque immédiatement au problème de la réforme et nomme un comité de quatre membres pour préparer un projet de loi. Le 1er mars 1831, après quatre mois de travaux, le projet de réforme est prêt à être soumis au Parlement. L’ampleur du changement proposé surprend adversaires et partisans de la réforme. Il ne s’agit pourtant en aucune mesure d’un projet de nature démocratique. Le droit de vote reste lié à la propriété et s’acquiert en fonction d’un cens électoral. En outre, le vote demeure public. Le système électoral en vigueur était issu de pratiques dont certaines dataient du Moyen Âge. Les mouvements de population des siècles précédents et les progrès de l’urbanisation avaient complètement distendu les liens entre population et représentation.

			C’est ainsi que s’étaient créés les vingt « bourgs pourris », dont le plus fameux, Old Sarum, ne comportait pas un seul habitant, alors que les villes de Manchester, Birmingham, et Leeds, n’étant pas des bourgs au sens électoral du terme, n’avaient pas de représentation. Les dispositions essentielles du projet sont les suivantes :

			–	sur les 658 sièges que compte la Chambre des communes, 168 sont retirés à des circonscriptions faiblement peuplées pour être redistribués à des villes ou à des comtés mal représentés ;

			–	il est proposé d’unifier le cens électoral, qui est fixé à 10 livres de revenus annuels, alors que jusque-là il était extrêmement variable.

			 

			Le 22 mars 1831, ce projet de réforme est approuvé à la Chambre des communes par 302 voix contre 301. Le mois suivant, le gouvernement est battu sur un amendement demandant que le nombre de députés pour l’Angleterre et le pays de Galles soit maintenu à son niveau actuel. Grey demande alors au roi de dissoudre la Chambre. Les élections générales qui ont lieu aux mois de mai et juin se traduisent par un triomphe pour les partisans de la réforme.

			Aussi le second projet de loi est approuvé par la Chambre des communes avec une majorité de 136 voix, le 6 juillet 1831. Reste à obtenir l’accord de la Chambre des lords. En dépit d’un brillant discours de Charles Grey, le projet est rejeté le 8 octobre 1831 par 199 voix contre 158. Une majorité de quarante et un pairs s’oppose donc encore fermement au projet de réforme. À la suite de ce rejet, le projet est présenté de nouveau aux Communes le 12 décembre et la Chambre l’approuve à une très large majorité. Grey demande alors au roi de créer un nombre de nouveaux pairs favorables à la réforme pour assurer le passage du projet de loi par la Chambre haute. En janvier 1832, Guillaume IV donne son accord à condition que les nouveaux pairs soient des fils aînés de pairs actuels, pour ne pas augmenter à terme le nombre de membres de la Chambre des lords.

			Une dernière tentative intervient en mars. Un troisième projet accepté par les Communes est rejeté par les lords. Grey demande alors au roi la création de soixante pairs, mais Guillaume IV tente de revenir sur sa promesse de janvier. Le Premier Ministre donne alors sa démission que le roi s’empresse d’accepter. Guillaume IV fait alors appel à Wellington.

			La colère gronde dans le pays. Le 12 mai, le roi, qui rentre de Windsor, est hué et sifflé par la foule sur une grande partie du trajet. Le 15 mai, Wellington, qui ne parvient pas à constituer un gouvernement, jette l’éponge. Grey reprend son poste de Premier Ministre et obtient du souverain la promesse écrite de créer un nombre illimité de pairs. Dès que la nouvelle est connue, les membres de la Chambre des lords comprennent que toute obstruction est devenue inutile et le projet de loi est adopté par 106 voix contre 22.

			Grey va demeurer Premier Ministre pendant encore deux longues années, mais, malgré un succès pour son gouvernement qui obtient du Parlement l’abolition de l’esclavage dans tout l’Empire britannique le 28 septembre 1833, il manque d’énergie, et surtout a perdu le goût du pouvoir. Sa tendance naturelle au pessimisme et à la dépression ne fait que s’aggraver. Il ne se sent plus en mesure de traiter le problème de l’Irlande, qui connaît un renouveau de troubles, et se sent incapable de choisir entre la contrainte et la conciliation. En 1834, lord Wellesley, frère aîné du duc de Wellington, est vice-roi d’Irlande. Son Chief Secretary, poste pouvant se définir comme celui de Premier Ministre d’Irlande, Edward John Littleton, écrit à Grey pour lui proposer de supprimer les dispositions interdisant la tenue de meetings publics en Irlande. Le Premier Ministre insiste pour qu’elles soient maintenues. Devant la division du Cabinet pour définir une politique vis-à-vis de l’Irlande, Grey donne sa démission le 9 juillet 1834. Lord Melbourne lui succède.

			Charles Grey abandonne définitivement la vie publique et se retire dans sa propriété de Howick, où il meurt le 17 juillet 1845.
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			Lord Melbourne

			Qu’elles se nomment Caroline Ponsonby, Elizabeth Branden, Emily Eden, Hester Stanhope ou surtout Victoria, les femmes jouent un rôle essentiel dans la vie de William Lamb, deuxième vicomte Melbourne.

			La fortune des Melbourne est relativement récente. Le grand-père de William, Mathew Lamb, brillant avocat, épouse une riche héritière, Charlotte Coke. Leur fils aîné, Peniston, le père de William, sera un membre effacé du Parlement. Pendant ses quarante ans de carrière, il ne prendra la parole qu’une seule fois. Sa femme, Elizabeth Millbanke, aura de nombreuses aventures galantes : « Ta mère est une p… », lance un jour au jeune William un camarade de collège. William lui-même décrira sa mère comme étant « une femme remarquable, une mère dévouée, une excellente épouse, mais pas vertueuse, pas vertueuse ! ».

			Né le 15 mars 1779, William Lamb fait des études classiques à Eton, puis à Trinity College à Cambridge. Il réussit fort bien dans ses études et surtout s’entoure d’un cercle d’amis qui lui resteront fidèles.

			En raison des guerres provoquées par la Révolution française, il ne peut faire de Grand Tour. Aussi décide-t-il de poursuivre ses études à l’université de Glasgow. Il y demeure deux ans. Par la suite, ne parvenant pas à se décider sur le choix d’une carrière, il reste oisif pendant les deux années 1801 et 1802. Après quoi, il étudie le droit dans l’intention de devenir avocat, mais la mort de son frère aîné, Peniston, en 1805, transforme ses perspectives d’avenir. Devenant l’héritier du titre et de la fortune des Melbourne, il devra siéger à la Chambre des lords, et sa voie sera donc la politique.

			William est un ami du célèbre George Brummell, dit le « Beau Brummell », et partage ses soucis d’élégance. Jeune dandy, il fréquente les salons en vogue de Londres, et notamment celui de Georgiana, la célèbre duchesse de Devonshire. C’est là que, pour son malheur, il rencontre Caroline Ponsonby, la fille de lady Bessborough, et en tombe follement amoureux.

			Il est vrai que Caroline devait être extrêmement séduisante. Déjà, à 14 ans, alors qu’elle se comporte comme un garçon manqué, galopant à cru sur le dos de son cheval, elle est capable de mener une conversation sur la politique ou la poésie comme le ferait une femme de 40 ans. William est tellement séduit qu’il ne comprend pas que Caroline est un être extraordinairement fantasque et égoïste. Le 3 juin 1805, il l’épouse, et leur bonheur durera seulement trois ans. En janvier 1806, Caroline met au monde un enfant prématuré qui meurt quelques jours après sa naissance. Leur malheur ne s’arrête pas là. Le 30 janvier 1807, elle accouche d’un garçon, Augustus, qui se révèle rapidement handicapé mental et mourra en 1836, à l’âge de 29 ans.

			Peu après cette naissance, le comportement de Caroline devient erratique. Elle prend un amant, sir Godfrey Webster, mais il ne s’agit que d’une foucade. Repentante, et en formulant des protestations d’amour éternel, elle supplie William de lui pardonner. Les belles résolutions de Caroline vont s’écrouler au bout de cinq ans. En mars 1812, elle rencontre lord Byron, le « poète du diable » comme le surnomme immédiatement William, et tombe sous son charme. Leur liaison durera trois mois, et l’humiliation qu’en ressent William est aggravée par le fait que Byron avait été l’amant de sa mère !

			Dans de telles circonstances, il est peu surprenant que la carrière politique de William Lamb ne prenne aucun essor. Élu membre de la Chambre des communes en janvier 1806, il refuse un ministère dans le gouvernement de Spencer Perceval et ne se porte même pas candidat à la Chambre aux élections de 1812.

			Le frère de Caroline, Frederick Ponsonby, est gravement blessé à la bataille de Waterloo. Le ménage Lamb décide de se rendre à Bruxelles où il est soigné. De là, il se dirige vers Paris où il va passer cinq semaines.

			L’année suivante, Caroline publie un roman à clés, Glenarvon, dans lequel elle raconte tous les détails de son mariage, de ses amours et de ses relations avec les Lamb. Le livre connaît un immense succès de scandale, et le jugement de la société londonienne est sévère pour William, jugé incapable de contrôler sa femme et de défendre son honneur. Puis Caroline se met à boire. Un soir, sous l’emprise de l’alcool, elle veut se battre avec la sentinelle en faction devant le ministère de la Guerre.

			Finalement, en 1825, la famille Lamb, exaspérée par le comportement de la jeune femme, entreprend des démarches pour obtenir une séparation légale entre William et Caroline. Désormais solitaire, sombrant progressivement dans l’alcoolisme et la folie, Caroline meurt en janvier 1828 à l’âge de 41 ans. William peut maintenant se consacrer sérieusement à sa carrière politique.

			Ses débuts sont difficiles car William Lamb souffre de deux handicaps pour réussir dans ce domaine. Tout d’abord, il manque d’ambition. Ensuite, il ne possède aucun talent d’orateur. Mais une circonstance inattendue lui permet d’obtenir un premier poste de responsabilité. Lorsque Canning succède à Liverpool comme Premier Ministre en avril 1827, il éprouve de sérieuses difficultés à constituer son gouvernement. Il est prêt à recruter des membres de l’opposition, et c’est ainsi qu’il offre à William Lamb le poste de Chief Secretary pour l’Irlande.

			L’esprit de conciliation dont il fait preuve lui permet de réussir dans ce poste délicat. Le fait que lui-même soit athée et totalement indifférent au fait religieux lui permet de maintenir facilement des rapports harmonieux aussi bien avec les catholiques qu’avec les protestants. Canning meurt le 8 août 1827. Lui succède le très effacé lord Goderich, qui ne reste au pouvoir que trois mois. Wellington, Premier Ministre jusqu’en novembre 1830, propose à trois reprises à William d’entrer dans son gouvernement, ce qu’il refuse, quoiqu’il ait été tenté d’accepter. Quand les Whigs reprennent le pouvoir avec lord Grey en novembre 1830, William, devenu lord Melbourne à la mort de son père en juillet 1828, se voit offrir le poste de ministre de l’Intérieur, et il va le demeurer jusqu’en juillet 1834.

			Depuis longtemps, Melbourne est convaincu que dans de nombreux cas, la bonne politique consiste à ne rien faire. Ceci correspond à deux traits de caractère qui sont des éléments essentiels de sa personnalité : il est indolent et il est fataliste. Cependant, lorsqu’en 1831 le pays est enflammé par des troubles agraires, Melbourne fait preuve de beaucoup d’énergie et de sang-froid. À la même époque, des syndicats ouvriers commencent à se constituer. Leurs objectifs apparaissent au gouvernement comme tout à fait révolutionnaires. Le roi commence à perdre son sang-froid et écrit lettre sur lettre aux membres du gouvernement pour les supplier d’agir.

			Melbourne garde son calme et prend toutes les mesures nécessaires pour réduire cette agitation. Il poste des soldats dans les endroits stratégiques de Londres et interdit les réunions publiques. L’agitation finit par se calmer.

			Le 26 juin 1830, George IV meurt et son frère monte sur le trône sous le nom de Guillaume IV. Comme le raconte Élie Halévy dans sa magistrale étude sur le peuple anglais au XIXe siècle, « c’était un vieux fou comme son frère, et qui, bien vite, alarma l’aristocratie par l’excentricité de sa conduite et par l’incohérence de ses interminables discours. Mais c’était un brave homme de fou qui conquit les sympathies du grand public par la simplicité bourgeoise de ses manières ».

			Lorsque Melbourne devient Premier Ministre, le 16 juillet 1834, c’est un peu par accident. Il avait loyalement soutenu le gouvernement de Charles Grey, et si Guillaume IV se tourne vers lui pour diriger le ministère, c’est en partie en raison de sa coloration politique si peu marquée. Il est whig par tradition familiale, mais compte autant d’amis et de soutiens chez les Tories que dans son propre parti, car en réalité, Melbourne est profondément conservateur.

			Son premier gouvernement ne dure que quatre mois car, en novembre 1834, Guillaume IV, qui n’aime pas Melbourne, décide de renvoyer ses ministres. Quoique choqué par la manière brusque et désinvolte du roi, Melbourne est en réalité heureux de quitter le pouvoir. Sir Robert Peel devient Premier Ministre et appelle le pays à des élections générales en janvier 1835. En dépit d’un gain de sièges à la Chambre des communes, le parti tory qu’il dirige demeure minoritaire, et Peel est contraint de donner sa démission. Guillaume IV tente de convaincre Charles Grey de reprendre le poste de Premier Ministre, mais ce dernier refuse d’envisager un retour à la vie politique, et le roi se trouve contraint de se tourner de nouveau vers Melbourne. « Je ne souhaitais pas ce poste », écrit-il peu après à un ami. Son aveu est parfaitement compréhensible dans la mesure où sa position est aussi peu confortable que possible. Le roi et la Chambre des lords lui sont foncièrement hostiles, et à la Chambre des communes sa majorité dépend du vote des députés irlandais. Comme l’écrit à Paris l’ambassadeur de France, le comte Sébastiani : « Le ministère anglais ne repose pas sur un lit de roses. »

			En devenant Premier Ministre, Melbourne est confronté à quatre problèmes auxquels il est contraint de donner une solution rapidement : le secret des scrutins, la politique coloniale, la loi sur les grains et les rapports avec la France.

			Jusqu’alors, le déroulement des élections avait été une affaire totalement publique. Chaque électeur était invité à inscrire le nom du candidat de son choix dans un grand livre. Le scrutin durait trois jours, et les grands propriétaires fonciers surveillaient attentivement le vote de leurs fermiers pour s’assurer qu’ils votaient bien pour le candidat qu’ils soutenaient.

			Malgré le désir de la plupart des Whigs et d’une majorité de membres de son gouvernement, Melbourne va s’opposer avec une énergie farouche à toute modification du système électoral. Pour ce qui touche aux colonies sa position est tout aussi claire. Il marque clairement son hostilité à toute extension du domaine colonial et se désintéresse totalement de l’évolution politique du Canada. De même, il se montre hostile à toute modification de la loi sur les grains, ces Corn Laws qui agitent la classe politique depuis 1815. Le niveau du prix du grain est un élément vital pour la prospérité de l’agriculture anglaise. Jusqu’à la réforme du Parlement de 1832, la Chambre des communes est essentiellement composée de grands propriétaires terriens, dont le niveau de vie est directement lié au prix des céréales. À plusieurs reprises, le Parlement a voté un système de droits de douane sur l’importation des grains étrangers, quand leur prix est inférieur à celui du grain produit en Grande-Bretagne. La population urbaine demande l’abolition de ce système pour bénéficier d’une nourriture meilleur marché, mais Melbourne demeure inébranlable dans son opposition à tout changement.

			La question des relations avec la France est un sujet délicat. Melbourne connaît peu la France, n’y ayant fait que deux séjours, en 1815 et 1825, mais il est résolument francophile. Nommé par Louis-Philippe ambassadeur à Londres, Guizot écrit peu après son arrivée, « qu’il a trouvé lord Melbourne plein de bienveillance pour la France et très persuadé que l’intime alliance des deux pays leur importe également l’un à l’autre… ». Mais en 1841, à l’époque de la révolte de Méhémet Ali en Égypte, soutenu par la France contre son suzerain, le pacha de Constantinople, Melbourne juge que la vraie source de la crise est la politique antianglaise de Thiers, devenu Premier ministre de Louis-Philippe. Quand le roi des Français se décide à remplacer Thiers par Guizot, la crise est immédiatement terminée et les rapports entre la France et la Grande-Bretagne reprennent un cours harmonieux.

			Quelques affaires désagréables viennent empoisonner l’existence de Melbourne. En 1830, Caroline Norton, la petite-fille du grand dramaturge Sheridan, lui écrit pour lui demander de trouver un emploi pour son mari dans l’administration. Au lieu de répondre à sa lettre, et comme elle habite tout près de la Chambre des lords, Melbourne décide de lui rendre visite. Caroline est considérée par un chroniqueur de l’époque comme une femme d’une beauté exceptionnelle, « Cléopâtre descendant le Nil ». À sa beauté s’ajoute beaucoup de charme et d’esprit. Son mariage avec George Norton a été un désastre. Il s’avère un caractériel en proie à des crises de brutalité ; en outre, il est d’une mesquinerie sans pareille en ce qui concerne l’argent. Pour remplir sa bourse, Caroline se met à écrire et publie deux recueils de poèmes et une pièce de théâtre jouée avec un certain succès à Covent Garden. Melbourne est séduit par la jeune femme et prend, à partir de 1831, l’habitude de lui rendre visite quotidiennement. Souvent, il reste avec elle pendant trois heures, et leur relation devient publique, car ni l’un ni l’autre ne cherche à la dissimuler, mais leurs rapports demeurent platoniques.

			George Norton laisse faire, jusqu’au jour où, appâté par le gain, il attaque Melbourne en justice et demande 10 000 livres de dommages pour adultère. Ses accusations se révèlent un pétard mouillé, et le jury déclare Melbourne innocent, sans même avoir délibéré. Prudemment, celui-ci va espacer ses visites à Caroline Norton, puis cesser complètement de la voir. Les tourments moraux de Melbourne sont aggravés par une santé peu florissante. Pendant l’été 1836, il souffre de goutte et de crises de foie. Trois mois plus tard, il se plaint de lumbago et se dit victime d’insomnies.

			En novembre 1836, alors qu’il rédige des lettres dans son cabinet, assis à côté de lui, Augustus s’adresse à son père : « Je voudrais que vous me donniez quelques timbres pour que j’écrive aux personnes qui se sont inquiétées de ma santé. » Le ton de sa voix est celui d’un homme parfaitement normal. Sa plume tombe des mains de Melbourne tant il est surpris. Quelques heures plus tard, Augustus meurt. Melbourne va ressentir un vide affectif profond après la disparition de son fils, jusqu’au jour où un événement imprévu va lui permettre de jouer de nouveau un rôle de père.

			Le 20 juin 1837, Guillaume IV meurt. Sa nièce, Victoria, fille de son frère, le feu duc de Kent, monte sur le trône. Elle vient d’avoir 18 ans, et son expérience politique est inexistante. Elle va donc s’appuyer sur Melbourne pendant les premières années de son règne. Le Premier Ministre lui rend visite au moins deux fois par jour. Ils s’écrivent également chaque jour et, trois ou quatre fois par semaine, ils dînent en tête à tête.

			C’est la période de la vie de Melbourne que nous connaissons le mieux grâce au Journal que Victoria tiendra consciencieusement chaque jour pendant toute son existence. Elle remarque toutes les nuances de son humeur, chaque détail de son habillement et même l’importance de son appétit.

			Melbourne est naturellement présent pendant la lecture du discours du trône qu’il a rédigé pour elle. Lors de la cérémonie du couronnement, il porte l’épée royale. Irrespectueusement, le jeune Disraeli, qui observe la scène, remarque « qu’avec sa couronne qui lui tombe sur le nez, sa robe sur laquelle il marche, il tient l’épée royale comme le ferait un boucher ».

			Quoique athée, Melbourne ne perd jamais de vue que le souverain britannique est aussi le chef de l’Église anglicane et il cherche à consolider Victoria dans sa foi chrétienne. Il lui rappelle de ne pas oublier de faire ses dévotions avant la cérémonie du couronnement.

			Durant les premiers mois de son règne, la reine exprime devant Melbourne ses doutes sur sa capacité à exercer les tâches qui lui sont maintenant dévolues. « N’ayez jamais de telles pensées […]. Cherchez à faire de votre mieux et laissez le destin s’accomplir », lui conseille-t-il. Leur sujet de conversation favori est l’histoire. Victoria ne se lasse pas d’interroger Melbourne sur ceux qui l’ont précédée sur le trône d’Angleterre.

			D’une manière très féminine, la reine ne peut réprimer sa curiosité sur tout ce qui touche à la vie privée de son Premier Ministre. Elle l’interroge sur son mariage, sur la personnalité de Caroline. Parfois, ils abordent des thèmes plus légers. Victoria est surprise de ses connaissances sur tout ce qui touche à la mode féminine : « Il y a un gros arrivage de bonnets et de chapeaux », lui déclare-t-il un jour, ajoutant que tout cela vient de chez Mademoiselle Laure, de Paris. La reine ne peut cacher sa stupéfaction.

			Quand, le 13 octobre 1839, Victoria lui annonce son mariage avec Albert de Saxe-Cobourg-Gotha, le choc émotionnel que ressent Melbourne est profond. Victoria tente de l’atténuer en maintenant avec son Premier Ministre une correspondance active, mais qui tend à s’espacer après la démission de Melbourne, mis en minorité au Parlement après les élections de juin 1841.

			Il est temps pour lui de quitter les affaires, car dans les derniers mois de son gouvernement, il se sent incapable de contrôler ses ministres, notamment lord Palmerston, devenu son beau-frère depuis son mariage avec sa sœur Emily, et qui considère les Affaires étrangères comme son domaine réservé, et ne tient au courant de son action ni le Cabinet ni le Premier Ministre. Melbourne donne sa démission le 30 août 1841, après avoir été mis en minorité dans les deux Chambres. De toute façon, sa santé est devenue tellement chancelante qu’il n’est plus capable physiquement d’exercer le pouvoir.

			Le 23 octobre 1842, il est victime d’une attaque cérébrale dont il ne se remet jamais vraiment. À partir de 1845, sa surdité aggrave son déclin, et il meurt le 24 novembre 1848.
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			De l’ordre dans les villes
Sir Robert Peel

			Si, de nos jours, les Londoniens appellent familièrement leurs agents de police les « Bobbies », peu savent sans doute que c’est en souvenir de sir Robert Peel, Premier Ministre de 1841 à 1846, qui créa un corps de police urbaine pour assurer l’ordre dans la ville.

			Né le 5 février 1788, Robert Peel est le fils d’un important filateur du Lancashire qui, en 1802, employait quinze mille personnes. En outre, il avait été membre de la Chambre des communes de 1790 à 1820 et avait reçu le titre de baronet en 1800.

			Le jeune Robert fait de brillantes études à Harrow puis à Oxford. En 1809, à l’âge de 21 ans, il est élu député à la Chambre des communes pour le comté de Tipperary, en Irlande, qui ne compte guère plus d’une douzaine d’électeurs. Il est certain que sir Robert avait largement ouvert sa bourse pour faciliter l’élection de son fils. Le 23 janvier 1812, Robert Peel prononce son maiden speech. Il est très applaudi, et l’on remarque surtout sa parfaite assurance. En juin de la même année, lord Liverpool, alors ministre de la Guerre, lui propose de le seconder comme sous-secrétaire d’État.

			Après l’assassinat de Spencer Perceval, le 11 mai 1812, Liverpool devient Premier Ministre et propose à Peel d’occuper le poste délicat de Chief Secretary pour l’Irlande en résidence à Dublin. Robert Peel va demeurer six longues années à Dublin.

			Peu après son arrivée, Liverpool décide de dissoudre la Chambre des communes, provoquant ainsi de nouvelles élections. Or, depuis l’union des Parlements de Londres et de Dublin réalisée par Pitt en 1800, l’Irlande envoie à Londres cent députés à la Chambre des communes. Les catholiques ont le droit de voter, mais ne peuvent pas être élus députés. Les mœurs de l’époque considèrent comme normal que beaucoup d’argent soit dépensé pour faire élire les candidats favorables au gouvernement, en dépit du fait que, en 1809, le Parlement ait voté l’interdiction de la vente de circonscriptions électorales contre des espèces.

			Robert Peel mène une vie très mondaine, dînant dehors presque tous les soirs, et pourtant il s’ennuie, car le jeune célibataire de 24 ans n’a pas d’amis. Pour se distraire, quelques jours après la bataille de Waterloo, il effectue un rapide voyage à Paris et se retrouve un soir à table à côté de Wellington, qui ne se fait pas prier pour raconter les différents épisodes de la bataille qu’il vient de remporter.

			L’un des leaders du parti catholique à Dublin, l’avocat Daniel O’Connell, accuse Peel, lors d’un meeting public, de manquer de courage. Ce dernier, se sentant offensé, provoque O’Connell en duel. Ils conviennent de se retrouver sur le continent, car le duel est illégal en Angleterre. C’est en vain que Peel attendra son adversaire pendant trois semaines à Ostende, car O’Connell est arrêté avant d’avoir pu quitter Londres. Finalement, le 3 août 1818, Peel donne sa démission de Chief Secretary. Il peut enfin revenir à Londres.

			C’est dans la capitale qu’il rencontre Julia Floyd, fille d’un général qui s’est constitué une fortune substantielle aux Indes. La ravissante Julia est entourée d’une cour d’admirateurs, au nombre desquels se trouve le futur tsar Nicolas de Russie, mais Robert saura conquérir son cœur, et ils se marient à Londres le 8 juin 1820.

			Tout à son bonheur, Peel s’éloigne un peu de la politique jusqu’au 28 novembre 1821, quand il accepte le poste de ministre de l’Intérieur dans le gouvernement de lord Liverpool. Il demeure à ce poste jusqu’au 10 avril 1827, et fait preuve de beaucoup d’énergie pour réprimer tous les désordres.

			En avril 1827, Liverpool donne sa démission pour raisons de santé. Malgré ses réticences, George IV se voit contraint de faire appel à George Canning. Quand il accède au pouvoir le nouveau Premier Ministre est déjà malade et son gouvernement ne dure qu’une centaine de jours. Peel a refusé d’y participer car il sait que Canning est décidé à faire voter par le Parlement l’émancipation des catholiques. Le Premier Ministre meurt le 8 août 1827.

			George IV se tourne alors vers le très modeste et très falot Frederick Robinson, vicomte Goderich, qui exaspère les parlementaires car à la moindre contrariété il se met à verser des torrents de larmes. Le pouvoir n’est vraiment pas fait pour lui, et il démissionne en janvier 1828.

			Le roi se résigne à faire appel à Wellington, tout en sachant que le duc est favorable à l’émancipation des catholiques. Peel reprend son poste de ministre de l’Intérieur, et c’est à ce moment qu’il peut enfin accomplir l’œuvre que le rendra justement célèbre : la création d’une force de police municipale. Mais ce succès ne peut lui faire oublier la situation douloureuse à laquelle il est confronté. Ardent protestant, Peel s’est toujours montré opposé à l’émancipation des catholiques, c’est-à-dire à l’octroi de droits civiques complets aux tenants de cette foi. Quels tourments de conscience doivent être les siens, quand il renonce à donner sa démission et accepte de soutenir Wellington dans cette démarche.

			Une fois sa décision prise, il comprend qu’il ne peut rester député pour le siège représentant l’université d’Oxford dont les doyens sont farouchement protestants. Il donne donc sa démission et se fait élire à la Chambre des communes par le « bourg pourri » de Westbury. Buvant le calice jusqu’à la lie, c’est lui qui doit présenter aux Communes le projet d’abolition de toute restriction politique pour les catholiques. Lors du débat, il fait preuve de beaucoup d’habileté, et la mesure est adoptée par la Chambre le 30 mars 1829 avec une très large majorité de 178 voix. Dans les salons élégants de Londres, on le traite de renégat, et pour beaucoup d’Anglais, Peel conservera toujours cette image.

			Le 3 mai 1830, Peel a la douleur de perdre son père. Ce dernier n’avait cessé d’encourager et de soutenir la carrière de son fils. Le 26 juin, c’est au tour de George IV de rendre l’âme. L’avènement du nouveau roi, son frère Guillaume IV, signifie que de nouvelles élections vont être organisées dans le pays. Cette fois Peel se présente dans une circonscription proche de sa propriété de campagne de Drayton, Tamworth, qu’il représentera pendant le reste de son existence.

			Étant le seul membre important du gouvernement siégeant à la Chambre des communes, c’est à lui qu’il appartient de faire face à la revendication persistante d’une large réforme du mode d’élection du Parlement. Peel est assez favorable à un certain degré de réforme, mais Wellington est totalement opposé à ce que l’on amende quoi que ce soit au système en vigueur. Or, le 15 novembre 1830, lors d’un débat sur la liste civile qu’il convient d’attribuer à la famille royale, le gouvernement est mis en minorité par 29 voix.

			Le 22 novembre 1830, lord Grey devient Premier Ministre. Peel va demeurer dans l’opposition pendant quatre ans. Il se consacre à sa famille et voyage à l’étranger.

			En juillet 1834, Melbourne succède à Grey, mais son gouvernement ne dure que quatre mois, et George IV souhaite confier à Peel le soin de constituer un ministère. Malheureusement, le futur Premier Ministre est introuvable. On finit par apprendre qu’il voyage en Italie. Wellington assure le gouvernement par intérim en se chargeant de tous les principaux ministères. Un émissaire est envoyé de Londres, découvre Peel à Rome et lui annonce sa nomination. Il rentre précipitamment dans la capitale et endosse ses nouvelles responsabilités le 10 décembre 1834.

			Le gouvernement qu’il constitue diffère peu de celui de Wellington. C’est dans le domaine des idées que Peel tient à imprimer sa marque. S’adressant en principe à ses électeurs mais en réalité à toute la nation, il publie un manifeste dans lequel il développe son programme d’action. Ce document publié par toute la presse sera connu sous le nom de Tamworth Manifesto, le manifeste de Tamworth. La partie la plus importante de ce document est celle dans laquelle son auteur reconnaît que la réforme de 1833 qu’avait fait voter lord Grey et à laquelle il s’était énergiquement opposé est le règlement final et irrévocable d’une question constitutionnelle majeure. Le reste est d’une facture toute classique dans laquelle Peel traite les questions économiques et celles de politique étrangère susceptibles d’intéresser ses électeurs. Le manifeste, publié le 18 décembre 1834, précède de peu la dissolution de la Chambre des communes qui a lieu le 30.

			Lors des élections générales du mois de janvier 1835, les conservateurs gagnent 93 sièges, mais n’ont toujours pas la majorité. Aussi, il n’est pas surprenant qu’en février et mars, le Premier Ministre subisse plusieurs défaites à la Chambre des communes, causées en partie parce que les députés conservateurs font preuve de peu d’assiduité lors des séances. Le 7 avril 1835, lors d’un débat sur le problème relativement mineur de l’allocation des revenus excédentaires de l’Église d’Irlande, il est mis en minorité par 27 voix. Le lendemain, il donne sa démission. Son ministère n’a duré que cent jours, mais sa réputation dans le pays s’est très largement affirmée.

			Quittant le pouvoir, devenu très riche après la mort de son père, Peel va se consacrer à la reconstruction de sa propriété de Drayton, dans le Staffordshire. Il effectue également quelques voyages. Ainsi, au mois d’octobre, il est à Paris et dîne avec le roi Louis-Philippe et la reine Marie-Amélie.

			Le 19 juin 1837, Guillaume IV meurt. Débute alors le long règne de la reine Victoria. Le gouvernement de lord Melbourne alors aux affaires voit sa majorité à la Chambre décroître régulièrement, et le 7 mai 1839, ce dernier démissionne. Victoria tente de convaincre Wellington de former un gouvernement, mais le duc, gêné par sa surdité et s’estimant trop âgé, conseille à la reine de faire appel à Robert Peel.

			Le premier entretien de la souveraine avec son nouveau Premier Ministre est glacial. Un incident mineur va immédiatement envenimer leurs relations. Les dames d’honneur de la reine sont soit les épouses, soit des proches parentes d’hommes politiques du parti whig. Peel, jugeant que cet entourage est susceptible d’influencer la reine dans un sens hostile à sa politique, demande à la souveraine de changer quelques-unes de ses dames d’honneur. Victoria s’y refuse énergiquement. Peel n’insiste pas mais renonce à former un gouvernement. Lord Melbourne reprend le pouvoir. Il va le garder pendant deux ans, mais le 27 mai 1841, mis en minorité à la Chambre, il demande à la reine de la dissoudre. Les élections qui ont lieu au mois de juillet se traduisent par un succès pour les conservateurs. Le 27 août, Melbourne, de nouveau mis en minorité sur une motion de censure, donne sa démission, et Victoria se voit contrainte de faire appel à Robert Peel.

			La vie de la reine a été transformée par son mariage l’année précédente avec le prince Albert de Saxe-Cobourg-Gotha. Ce dernier a une vision détachée mais très pertinente des réalités politiques du Royaume-Uni. Pour éviter que se renouvelle l’incident stupide des dames d’honneur de la reine, le prince Albert prend l’initiative de demander à trois des plus marquantes d’entre elles, les duchesses de Sutherland et de Bedford et lady Normanby, de donner leur démission sans que Peel ait eu à la demander.

			Victoria ne cache pas son désespoir d’avoir dû se séparer de lord Melbourne et continue à entretenir avec lui une correspondance active, ce que réprouve Albert. Ce dernier conclut une alliance de fait avec le Premier Ministre et, malgré la différence d’âge, les deux hommes deviennent sincèrement amis.

			Robert Peel a toujours cru aux bienfaits de la libération des échanges et de l’abolition des barrières douanières, ainsi qu’au maintien d’une monnaie forte. Il y voit les clés de la prospérité du royaume. Pour obtenir ce résultat, il se décide à rétablir l’impôt sur le revenu, que Pitt avait instauré pour financer la guerre contre Napoléon, mais qui avait été aboli en 1816.

			1842 est une année difficile pour le gouvernement, qui doit affronter de sérieux troubles à l’ordre public au mois d’avril en raison de plusieurs mauvaises récoltes. Le ministère est informé qu’en Écosse et dans le nord de l’Angleterre une grande confusion règne et qu’il s’est produit des attaques sur les personnes et les biens. Peel apprend que des agitateurs se dirigent vers sa propriété de Drayton. Il en informe Julia, laquelle, en digne fille de général, lui répond qu’elle a pris les mesures nécessaires pour repousser un assaut de deux cents ou trois cents personnes jusqu’à l’arrivée des secours.

			En dépit de ces troubles, la reine Victoria accomplit le voyage qu’elle avait prévu de faire en Écosse. Peel l’accompagne. Au début, une petite partie de la foule manifeste son hostilité, mais bien vite le ton change et le voyage se termine par un triomphe pour la souveraine.

			Un drame qui affecte profondément Peel intervient au début de l’année 1843. Le 20 janvier, son secrétaire particulier, Edward Drummond, est tué d’une balle de pistolet dans le dos. L’assassin, Daniel McNaughton, l’avait confondu avec le Premier Ministre. L’attentat cause une alarme considérable dans le pays. Un climat de violence est nettement perceptible. Il y avait déjà eu plusieurs tentatives d’attentat contre la reine. Julia est très affectée par la mort de Drummond, et surtout par l’idée que son mari était la véritable cible de l’assassin.

			Au mois de septembre, à l’invitation de Louis-Philippe, Victoria et Albert effectuent un voyage en France et sont reçus au château d’Eu, propriété du roi des Français en Haute-Normandie. Le voyage est un grand succès, mais ne suffit pas à apaiser les craintes toujours présentes chez les Anglais, de ce qu’Aberdeen considère comme une chimère, c’est-à-dire l’éventualité du débarquement d’une armée française en Grande-Bretagne.

			Pour apaiser les craintes de ses compatriotes, Peel approuve un programme de réarmement et de fortifications. Les défenses de Portsmouth et de l’estuaire de la Tamise sont renforcées. Beaucoup plus délicat pour lui demeure le problème de l’agitation en Irlande. Il tient à exercer une politique de conciliation. Pour ce faire, il décide d’augmenter dans des proportions importantes la dotation du séminaire de Maynooth, où sont formés les futurs prêtres catholiques. Quand cette mesure est connue, dix mille pétitions hostiles à ce projet, comportant plus d’un million de signatures, sont envoyées à Westminster. Pourtant, Peel persévère et fait augmenter la subvention, qui passe de 8 000 à 25 000 livres par an.

			Les problèmes de l’Irlande ne s’arrêtent pas là. L’abondance des pluies pendant l’été 1845 provoque une épidémie du mildiou de la pomme de terre qui, à l’époque, représente l’essentiel de l’alimentation pour la plupart des habitants. Les pommes de terre pourrissent quelques jours après avoir été récoltées. Le gouvernement anglais organise alors l’importation de maïs américain pour éloigner le spectre d’une immense famine. À la fin de l’été 1846, il apparaît clairement que les pluies ont une nouvelle fois compromis la récolte de pommes de terre.

			Peel propose alors une mesure audacieuse qui va à l’encontre des souhaits de la plupart des grands propriétaires terriens qui forment l’essentiel du soutien du parti conservateur : l’abolition de la loi sur les grains, c’est-à-dire l’admission en franchise de droits de douane des céréales d’origine étrangère. Ses ministres sont stupéfaits de son initiative et seuls trois d’entre eux l’approuvent.

			Une intervention extérieure va lui forcer la main et le contraindre à prendre une décision. Lord John Russell, le frère du duc de Bedford et l’un des leaders du parti whig, écrit une lettre ouverte à ses électeurs annonçant qu’il est devenu favorable à l’abolition de la loi sur les grains. Devant cette situation politique contradictoire, Peel jette l’éponge. Le 5 décembre 1845, il se rend à Osborne et remet sa démission à la reine. Celle-ci fait appel à lord John Russell mais celui-ci ne parvient pas à former un gouvernement. À contrecœur, Peel accepte de reprendre le pouvoir.

			Le 25 juin 1846, il peut enfin faire approuver par la Chambre des communes l’abolition de la loi sur les grains. C’est Wellington, qui y est pourtant personnellement opposé car celui-ci va grandement diminuer le revenu de ses propriétés du Hampshire, qui défend le projet de loi et le fait adopter par les lords. Cependant, les parlementaires ont le sentiment de s’être fait forcer la main. Aussi, prenant leur revanche, ils mettent le gouvernement en minorité le lendemain, après la discussion d’un projet de loi relativement mineur concernant l’Irlande.

			Peel se rend à Osborne et remet sa démission à Victoria. Revenu à Londres, il annonce son départ à la Chambre des communes. Une foule immense massée des deux côtés de Whitehall l’acclame à son retour de Westminster puis l’accompagne jusqu’à sa maison et reste ainsi massée sans vouloir se disperser.

			La vie politique de Robert Peel est terminée. Sa retraite est heureuse car avant tout il aime profondément sa famille. Il ne se lasse pas de la compagnie de sa femme Julia. Ses enfants sont dispersés aux quatre coins du monde, mais il entretient avec eux une abondante correspondance. Il est moins assidu à la Chambre et s’abstient d’intervenir dans les grands débats. Il prononce son dernier grand discours qui a trait à la politique étrangère le 28 juin 1850.

			Le lendemain, au cours d’une promenade à cheval dans Hyde Park, il arrête son cheval pour saluer deux dames qu’il connaît. Sa monture se met à donner des coups de pied puis se cabre. Peel est désarçonné et le cheval s’abat sur lui. Il est transporté dans sa maison et souffre le martyre pendant le trajet. La nouvelle de l’accident se répand dans Londres comme une traînée de poudre. Une foule immense s’assemble devant sa maison. Son agonie va durer trois jours et il s’éteint finalement à 11 heures du soir le 2 juillet 1850.

			L’émotion dans le pays est considérable. Victoria écrit à son oncle Léopold, le roi des Belges que « le pays porte son deuil comme celui d’un père ». À la Chambre des lords, Wellington fait son éloge funèbre, parlant d’une voix brisée par l’émotion.

			Aux Communes, Gladstone termine son discours en citant ce beau quatrain de Walter Scott :

			 

			Now is the stately column broke
The beacon light is quenched in smoke
The trumpet’s silver voice is still
The Warden is silent in the Hill.

			 

			« Maintenant l’imposante colonne est brisée
La lumière du phare est étouffée par la fumée
La voix d’argent de la trompette s’est tue
Silencieux demeure le Protecteur en haut de la montagne. »
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			Interlude
Russell, Derby, Aberdeen

			Lord John Russell

			Celui que la reine Victoria surnommait peevish Johnny, « Johnny le grognon », lord John Russell, est le troisième fils du duc de Bedford. Né le 18 août 1792, il entre à la Chambre des communes à l’âge de 22 ans. Très tôt, il se fait remarquer par ses idées réformatrices. En 1834, il devient le leader des libéraux à la Chambre et, en 1845, prend la direction du parti libéral. Mais il n’est pas un homme de parti et vote en fonction de ses convictions. Ainsi, il soutient Peel dans son combat pour l’abolition de la loi sur les grains. Il lui succède comme Premier Ministre le 30 juin 1846, et se maintient à ce poste pendant six ans en dépit du fait qu’il ne dispose pas d’une majorité au Parlement. Contrairement à celui de Peel, son gouvernement ne prend pas d’initiatives et se contente de gérer tant bien que mal les problèmes qui se présentent. C’est notamment le cas pour la grande famine qui frappe l’Irlande. La situation à laquelle est confronté Russell en 1847 est encore pire que celle qu’a connue Peel en 1845. La récolte de pommes de terre est épargnée par le mildiou mais, en quantité, elle est tellement faible qu’elle est totalement insuffisante pour nourrir la population. Lord John Russell est sincèrement ému par les souffrances du peuple irlandais, mais il est tellement imprégné par sa croyance dans la théorie économique du laisser-faire pour le rétablissement des équilibres économiques que les mesures de secours gouvernementales – que le Parlement n’approuve d’ailleurs que très difficilement – s’avèrent insuffisantes pour soulager réellement les souffrances des Irlandais.

			Ses réalisations sont plus marquantes dans d’autres domaines. Russell parvient à mettre en place une législation limitant la journée de travail et surtout initie un programme de travaux publics destiné à améliorer les conditions sanitaires existantes dans les grandes agglomérations. C’est à lui que l’on doit la création d’un système d’évacuation des eaux usées.

			Dans son gouvernement de 1846, Russell avait confié le portefeuille des Affaires étrangères à lord Palmerston. Comme nous le verrons par la suite, ce dernier s’avère une personnalité remuante et hyperactive qui ne tarde pas à faire de l’ombre au Premier Ministre.

			En 1851, prenant prétexte l’initiative de Palmerston de reconnaître le régime de Napoléon III sans le consulter ni consulter le Cabinet, Russell lui demande sa démission. Or, à cette époque, la popularité de Palmerston ne fait que grandir dans le pays alors que celle de Russell diminue. Trois mois plus tard, le gouvernement est mis en minorité à la Chambre et Russell démissionne. Mais il ne quitte pas la politique, car il accepte de devenir ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement d’Aberdeen en 1852, puis ministre des Colonies dans celui de Palmerston en février 1855, poste qu’il garde jusqu’à la mort de ce dernier, avec une interruption de février 1858 à juin 1859, lorsque lord Derby est Premier Ministre. Il reprend la tête du gouvernement après la mort de Palmerston en octobre 1865 et demeure Premier Ministre jusqu’au 26 juin 1866. Il tente alors de réaliser un nouveau programme de réformes mais il manque de soutiens au Parlement et même dans son propre gouvernement. En 1868, il refuse d’entrer dans le ministère Gladstone, estimant que sa très longue carrière politique est désormais terminée. Lord John Russell s’éteint dans le Surrey le 28 mai 1878.

			Lord Derby

			Edward Smith-Stanley, quatorzième comte de Derby, occupera par trois fois le poste de Premier Ministre. Il fait ses débuts à la Chambre des communes en juillet 1822, représentant un « bourg pourri » que lui avait acheté son grand-père. Derby est l’archétype du « politicien malgré lui ». Comme il l’avoue lui-même, il aime avant tout le whist, le billard, les courses de chevaux et les paris hippiques. Lorsqu’il forme son premier gouvernement, en février 1852, il fait appel à des inconnus. Wellington, se faisant énumérer le nom des nouveaux ministres, ne connaissant personne, s’exclame : « Qui ? Qui ? » Londres, bientôt mis au courant de l’exclamation du duc, surnommera ce cabinet le « gouvernement Qui ! Qui ! ».

			Derby avait commencé sa carrière comme membre du parti whig mais, en 1827, il avait accepté le poste de sous-secrétaire d’État à la Guerre dans le gouvernement tory de George Canning. Cependant, quand Wellington devient Premier Ministre en 1828, il démissionne et reprend sa place au sein des Whigs. Grey le nomme Chief Secretary pour l’Irlande et de 1830 à 1833, il demeure à Dublin.

			À son retour à Londres, il est nommé ministre de la Guerre mais, ne parvenant pas à s’entendre avec Russell, il donne sa démission. Dans le ministère de sir Robert Peel, il est de nouveau ministre de la Guerre de 1841 à 1844, mais quand Peel abolit la loi sur les grains, il se sent trahi et quitte le gouvernement. C’est alors qu’il réunit sous sa bannière un grand nombre de parlementaires, Whigs aussi bien que Tories, qui partagent ses idées et crée un groupe qui va devenir le parti conservateur.

			Derby est par trois fois Premier Ministre (février-décembre 1852, février 1858-juin 1859, juin 1866-février 1868), sans disposer d’une majorité le soutenant à la Chambre des communes. Pendant son premier gouvernement, il ne parvient pas à faire voter un système de droits de douane sur les grains importés de l’étranger. Avec son deuxième gouvernement, il connaît les mêmes problèmes à la Chambre. Aussi, après seize mois difficiles, il donne sa démission en juin 1859.

			En 1866, la conjoncture politique le met en position de former un autre gouvernement. Épaulé par Disraeli, il fait voter une nouvelle extension de la franchise électorale. Il démissionne en 1868, laissant la direction du parti conservateur à Disraeli. Pendant son dernier ministère, il avait été constamment malade, et il meurt en 1869.

			Lord Aberdeen

			La chance ne sourira jamais à George Hamilton-Gordon, comte d’Aberdeen, qui succède à Derby en décembre 1852. Né le 28 janvier 1784, orphelin de père et de mère à l’âge de 11 ans, il est adopté par William Pitt, alors Premier Ministre. C’est d’une manière classique, à Harrow et à Cambridge, qu’il fait ses études. En 1805, il épouse Catherine Hamilton, qui lui donnera cinq enfants. Leur fils meurt en bas âge et leurs quatre filles décèdent avant d’avoir atteint leur vingtième année. Catherine elle-même meurt en 1812. À la fin de la guerre, en 1815, il épouse Harriet Douglas, qui lui donnera quatre fils et une fille.

			Dans ses Mémoires, Guizot, ambassadeur à Londres en 1840, dresse un portrait attachant de lord Aberdeen : « Plus je l’ai éprouvé et connu, plus il m’a satisfait et attaché ; c’était une nature haute et modeste, indépendante et douce, profonde et fine, originale, sans affectation, sans exagération, sans prétentions […] vrai et fier Anglais, mais d’une fierté sans préjugés et sans jalousie, fidèle aux traditions de son pays, mais étranger aux routines des partis ou du peuple […]. Il n’aimait pas le bruit, ne cherchait pas l’éclat et aspirait au succès du bien sans grand souci de son propre succès. »

			Aberdeen est un homme sensible. Lord Liverpool l’envoie comme ambassadeur en Autriche en 1813. Pour se rendre à son poste, il traverse le champ de bataille de Leipzig au lendemain de la victoire des alliés sur Napoléon. Le spectacle de centaines de blessés laissés sans soins sur le champ de bataille l’émeut profondément et il développe une profonde aversion pour l’idée même de guerre.

			Or, ironiquement, à partir de 1852, c’est à lui que revient la tâche difficile de gérer la participation de son pays à la guerre de Crimée. Ce conflit, qui oppose de 1853 à 1856 la Russie d’une part, la Turquie, la France, l’Angleterre et la Sardaigne d’autre part, a pour cause profonde l’expansionnisme de l’empire des tsars, lesquels n’envisageaient rien de moins que le démembrement de l’Empire ottoman pour s’assurer ainsi le contrôle des détroits qui relient la Méditerranée à la mer Noire.

			Après la destruction d’une flotte turque à Sinope le 30 novembre 1853, ce qui causa une vive émotion à Paris et à Londres, les flottes française et anglaise reçoivent l’ordre d’entrer en mer Noire. Le 28 mars 1854, la France et l’Angleterre déclarent la guerre à la Russie. C’est en Crimée que vont se dérouler l’essentiel des combats, avec comme objectif pour les alliés la prise de la forteresse de Sébastopol. L’armée française est commandée par le maréchal de Saint-Arnaud, lequel, à bout de forces, ne va pas tarder à mourir, et l’armée britannique est sous les ordres de lord Raglan, qui vit sur son yacht ancré dans la baie de Sébastopol.

			Après une victoire rapide sur les Russes à la bataille de l’Alma, les Franco-Britanniques, au lieu d’exploiter rapidement leur avantage, laissent à leur adversaire le temps de se regrouper dans la puissante forteresse de Sébastopol. Des correspondants de guerre, notamment W. H. Russell, du Times, sont sur place et informent leurs lecteurs des graves erreurs des généraux. C’est par eux qu’est connu à Londres l’épisode glorieux mais tactiquement hasardeux de la célèbre charge de la brigade légère, quand les fougueux cavaliers de lord Raglan attaquent des batteries de canons russes sabre au clair. Sont connues également les souffrances des blessés qui traînent sur le champ de bataille en dépit des efforts courageux de Florence Nightingale, qui dirige une équipe d’infirmières qui vont se dépenser sans compter.

			C’est lord Aberdeen qui, en tant que chef du gouvernement, est la cible de toutes les critiques relatives au fonctionnement des armées. En janvier 1855, une demande de commission d’enquête est formulée par le Parlement. Désabusé et découragé, lord Aberdeen donne sa démission le 30 janvier et se retire de la vie publique. Il meurt à Londres le 14 décembre 1860.
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			La politique du panache
Lord Palmerston

			Farouchement indépendant, individualiste forcené, Harry Temple, troisième vicomte Palmerston, demeure à ce jour une des personnalités politiques britanniques les plus marquantes du XIXe siècle.

			Ses discours sont devenus des pièces d’anthologie, encore cités aujourd’hui, notamment celui qu’il prononce à la Chambre des communes le 1er mars 1848, au cours duquel il déclare : « Nous n’avons pas d’alliés éternels et nous n’avons pas d’ennemis perpétuels. Mais nos intérêts sont perpétuels et éternels, et c’est notre devoir de défendre ces intérêts. »

			Harry Temple naît le 20 octobre 1784 à Londres. Il est issu d’une ancienne famille, dont l’un des membres, sir John Temple, avait reçu à l’époque de Cromwell de grandes propriétés en Irlande pour services rendus à son pays. Ses parents ont la passion des voyages. C’est ainsi qu’en juillet 1792, ils quittent Londres pour se rendre en Italie. Ils arrivent à Paris le 1er août et sont présentés à Louis XVI et Marie-Antoinette aux Tuileries par lady Gower, femme de l’ambassadeur d’Angleterre à Paris. Un officier de la garde royale leur conseille de quitter Paris le plus rapidement possible. Heureusement pour eux, ils suivent ce conseil et poursuivent leur voyage vers l’Italie par la Suisse et reviennent dans leur pays en traversant cette fois le Hanovre et la Hollande.

			Au mois de mai 1795, Harry entre à Harrow, où il va poursuivre ses études secondaires jusqu’au mois d’août 1800. Puis il est envoyé à l’université d’Édimbourg, qui admet des étudiants plus jeunes que ne le font Oxford et Cambridge. Il commence ses études dans cette dernière université en octobre 1803.

			À cette époque, l’université était encore régie par un statut datant de la reine Élisabeth Ire spécifiant que les membres de la noblesse pouvaient obtenir leur diplôme de Master of Arts à l’issue de deux années de résidence, sans passer d’examens. Mais le jeune Harry ne l’entend pas ainsi et sollicite le droit de passer les examens qu’il réussit avec les plus brillants résultats.

			C’est pendant son séjour à Édimbourg qu’il apprend la mort de son père, en avril 1802. Ce décès le laisse dans une situation financière difficile, car il hérite d’un actif estimé à 75 000 livres seulement, alors que les dettes se montent à 90 000 livres.

			En dépit du traitement important qu’il recevra comme ministre des Affaires étrangères puis comme Premier Ministre, sa situation financière demeurera tendue pendant toute son existence.

			En 1806, il se porte candidat lors de l’élection partielle provoquée par la mort de William Pitt pour la circonscription de Cambridge, mais il est battu. Il se présente à nouveau mais sans succès en 1807. Courageusement, il s’était déclaré favorable à l’émancipation des catholiques, ce qui n’était pas du goût des électeurs de Cambridge.

			Après un échec dans le « bourg pourri » de Horsham, il est finalement élu à Newport dans l’île de Wight, le propriétaire de ce siège, sir Leonard Holmes, posant cependant comme condition que Palmerston ne mette jamais les pieds dans la circonscription ! Il lui faut attendre neuf mois pour prendre la parole à la Chambre des communes et prononcer son maiden speech. Son discours rencontre un succès mitigé. Il parle de la décision du gouvernement de bombarder Copenhague et de saisir la flotte danoise pour éviter qu’elle ne tombe entre les mains de Napoléon. Dans son exposé, Palmerston précise ce qui sera plus tard sa politique étrangère : le droit et la loi des nations doivent être observés dans les relations internationales, mais seulement tant qu’ils n’interfèrent pas avec les intérêts vitaux de la Grande-Bretagne.

			En 1809, le Premier Ministre Spencer Perceval lui offre le poste de chancelier de l’Échiquier, équivalent de ministre des Finances. Au début du XIXe siècle, ce ministère n’était pas considéré, ainsi qu’il l’est de nos jours, comme l’un des plus importants du gouvernement. Palmerston refuse ce ministère mais accepte celui de la Guerre, lequel pourtant n’implique pas de devenir membre du Cabinet. La définition des responsabilités du ministre est imprécise : il est essentiellement chargé de tout ce qui touche au financement des armées.

			Néanmoins, Palmerston, comme il le fera dans tous les postes qu’il occupera ultérieurement, va élargir son champ d’action. Il cherche notamment à supprimer les abus les plus criants de l’institution militaire. Tout d’abord, il lutte énergiquement contre le népotisme, alors prévalent dans le corps des officiers. Ensuite, il tente de remplacer l’avancement à l’ancienneté par l’avancement au mérite, ce qui est rendu très difficile par le système d’achat des grades d’officier, lequel ne sera aboli qu’en 1871. En dernier lieu, il intervient dans un domaine qui n’est pas de son ressort mais de celui du commandant en chef de l’armée : la question des châtiments corporels infligés aux soldats, pratique à laquelle il est foncièrement opposé. Ce système de punition est maintenu mais il obtient que soit limité à cinquante coups de fouets au lieu de deux cents le châtiment le plus dur.

			C’est à l’époque où Palmerston est ministre de la Guerre qu’il est victime d’un attentat qui aurait pu avoir pour lui de très sérieuses conséquences. Le 1er avril 1818, un demi-solde en retraite, le lieutenant Davies, en désaccord avec le ministère au sujet de sa pension, tire sur Palmerston alors qu’il gravit les marches du ministère. Ce qui le sauve est l’habitude qu’il a prise de courir dans les escaliers. La balle lui effleure le dos en ne lui causant qu’une blessure superficielle. Lorsqu’on lui fait savoir que Davies est un dérangé mental, Palmerston paye de sa poche un avocat pour le défendre, lequel plaide la folie. Davies est ainsi interné à l’asile de Bedlam, d’où il écrit au ministre d’interminables lettres de contrition.

			Les devoirs de sa tâche qu’il accomplit avec zèle laissent toutefois suffisamment de loisir à Palmerston pour lui permettre de mener une vie mondaine et sentimentale active. Depuis 1809, il est l’amant de lady Cowper, née Emily Lamb et sœur de lord Melbourne. Cette liaison quasi officielle ne l’empêche pas d’avoir de nombreuses aventures féminines. C’est à cette époque qu’il reçoit le sobriquet de lord Cupid, « lord Cupidon ».

			Il est membre d’un club de Londres, l’Almack, dont le recrutement est tout à fait particulier. Le club est dirigé par sept dames patronnesses. Lady Cowper est l’une d’elles, mais celle qui est de loin la plus redoutable se nomme lady Jersey. On murmure à Londres qu’entre autres aventures, la belle Sarah aurait été la maîtresse de Palmerston, mais ce dernier restera toujours d’une discrétion absolue sur ce sujet, et en outre brûlera soigneusement toutes les lettres reçues de ses admiratrices.

			En avril 1827, Canning, qui vient d’être nommé Premier Ministre, propose à Palmerston le poste de chancelier de l’Échiquier. Celui-ci commence par accepter, mais finalement refuse pour éviter d’avoir à faire face à une nouvelle élection, ce qui est la pratique constitutionnelle de l’époque. Il préfère garder son poste de ministre de la Guerre jusqu’à la fin de la session parlementaire.

			Canning meurt en août 1827 et est remplacé par Frederick Robinson, vicomte Goderich, qui maintient Palmerston dans le même poste. Comme on l’a vu, Goderich n’a pas l’étoffe d’un Premier Ministre : son gouvernement ne dure que trois mois.

			Wellington lui succède en janvier 1828. Les relations de Palmerston avec le duc sont souvent tendues. Il s’oppose au Premier Ministre sur un problème de redistribution de circonscriptions électorales après la suppression de deux sièges attribués jusque-là à des « bourgs pourris ». Aussi démissionne-t-il de son poste au bout de quatre mois, en même temps que le groupe des disciples de Canning.

			Provisoirement sans emploi, Palmerston profite de ses loisirs pour voyager. Il se rend à Paris à deux reprises en 1829. Au mois de janvier, il demeure trois semaines dans la capitale française, où il rencontre Talleyrand, Sébastiani, Casimir-Perier, Pasquier et Benjamin Constant. En outre, il développe une amitié qui sera durable avec le comte de Flahaut, réputé pour avoir été l’amant de Caroline Murat et peut-être de la reine Hortense et qui, après avoir épousé une riche anglaise, Margaret Mercer Elphinstone, sera ambassadeur à Londres en 1864, quand Palmerston sera encore Premier Ministre.

			Ce dernier revient à Paris en novembre et y demeure pendant tout le mois de décembre. Il observe avec justesse que le gouvernement Polignac est devenu très impopulaire dans le pays. Il écrit à son frère que, à moins que Charles X ne se débarrasse de Polignac, c’est le roi lui-même qui pourrait être balayé par une révolution. Quand les émeutes de juillet 1830 contraignent Charles X à abdiquer et à fuir en Angleterre, Palmerston applaudit l’arrivée de Louis-Philippe sur le trône.

			À la mort de George IV, son frère Guillaume IV monte sur le trône. L’avènement d’un nouveau souverain entraîne traditionnellement la tenue de nouvelles élections. Celles-ci se traduisent par un succès pour les Whigs, qui s’engagent à réformer le mode d’élection au Parlement. Le nouveau Premier Ministre, lord Grey, nomme Palmerston aux Affaires étrangères, tout en maintenant une supervision étroite sur ce département jusqu’en 1834.

			Palmerston est immédiatement confronté à une crise internationale. Prenant exemple sur les Français, les Belges se soulèvent contre Guillaume d’Orange. Ils n’avaient jamais accepté le rattachement de la Belgique au royaume des Pays-Bas, qui avait été décidé par le congrès de Vienne en 1815. À la suite d’une bataille autour du parc de Bruxelles, l’armée hollandaise doit se retirer et un gouvernement provisoire proclame l’indépendance de la Belgique.

			Une conférence des grandes puissances – Autriche, Grande-Bretagne, Prusse, Russie et France – se tient à Londres à partir de janvier 1831. Celles-ci reconnaissent la séparation de la Hollande et de la Belgique, mais cette dernière se voit contrainte de renoncer au Limbourg hollandais et au Luxembourg, qui devient un État indépendant. En février 1831, les Belges élisent comme roi le duc de Nemours, un des fils de Louis-Philippe. Le roi des Français, sachant que les grandes puissances s’opposeront à un tel choix, renonce de lui-même à ce trône pour son fils. C’est Léopold de Saxe-Cobourg qui devient le premier roi des Belges. Guillaume d’Orange, qui avait accepté à regret l’indépendance de la Belgique, s’oppose à ce que le Luxembourg suive la même voie.

			En août 1831, une armée hollandaise entre en Belgique et occupe Bruxelles. Une armée française entre à son tour en Belgique et contraint les forces hollandaises à se retirer. À Londres, l’opposition tory se déchaîne contre Palmerston : « Les résultats de la bataille de Waterloo ont été anéantis, s’exclame-t-elle. L’incompétence de Palmerston à permis aux Français d’occuper de nouveau la Belgique. » Les clameurs de l’opposition sont injustifiées car, en janvier 1832, les accords de Londres sur la Belgique sont ratifiés par les grandes puissances. Guillaume Ier de Hollande, qui contrôle toujours Anvers, refuse de rendre cette place forte. Avec l’aide de troupes françaises et de la marine anglaise, les Belges parviennent à s’emparer de la forteresse d’Anvers en décembre 1832.

			C’est vers l’Espagne et le Portugal que l’Angleterre et la France vont maintenant tourner les yeux. Quand le roi d’Espagne Ferdinand VII meurt, le 29 septembre 1833, sa fille Isabella (future Isabelle II) devient l’héritière du trône, car le roi avait aboli la loi salique en 1830, privant ainsi son frère don Carlos de ses droits au trône. Cette modification de la loi de succession sera à l’origine des guerres carlistes qui vont à deux reprises enflammer l’Espagne : en 1834-1839 et 1873-1876.

			Au Portugal, don Miguel, oncle et tuteur de la jeune reine Maria di Gloria (Marie II de Portugal), s’empresse de la dépouiller et d’établir une monarchie absolue à son profit en juin 1828. Les libéraux qu’il persécute se tournent alors vers l’ancien roi Pierre Ier, qui avait fui lors de l’arrivée des Français en novembre 1807 et était demeuré au Brésil. Avec l’aide de l’Angleterre et de la France, il contraint don Miguel à abdiquer. En avril 1834, Palmerston scelle la quadruple alliance de la France, de l’Angleterre, de l’Espagne et du Portugal pour garantir les trônes d’Isabelle II et de Marie II.

			Quand Thiers devient Premier ministre de Louis-Philippe en mars 1840, Palmerston reconnaît qu’il a maintenant affaire à un homme déterminé avec lequel les relations seront plus tendues qu’avec ses prédécesseurs. Le principal point de friction sera le Moyen-Orient, et surtout l’Égypte. Après le départ des Français en 1805, un soldat albanais, Méhémet Ali, réussit à s’y emparer du pouvoir. Sous sa conduite, l’Égypte parvient à renforcer ses positions sur les côtes de la mer Rouge et devient ainsi une menace dangereuse pour l’Angleterre, toujours soucieuse de maintenir libre la route des Indes. Londres pousse le sultan à reconquérir la Syrie, mais les Ottomans subissent un nouveau désastre à Nizib, le 24 juin 1839. La France continuant à soutenir Méhémet Ali, la tension franco-anglaise est si vive que la guerre eût sans doute éclaté sans la volonté pacifique de Louis-Philippe, qui remplace Thiers par Guizot, dont les sentiments anglophiles et pacifiques sont bien connus à Londres.

			Le 15 juillet 1840, Palmerston signe avec la Russie une convention pour la pacification du Levant par laquelle est offerte à Méhémet Ali la possession héréditaire de l’Égypte, étant entendu qu’il doit abandonner la Syrie et restituer toutes ses conquêtes.

			La Chine et également les États-Unis font l’objet de l’attention de Palmerston en 1840.

			À contrecœur, il soutient les marchands anglais engagés dans le trafic de l’opium avec Canton. Quoique désapprouvant l’usage de l’opium, il ne peut admettre que les Chinois aient mis aux arrêts dans sa propre maison le consul de Grande-Bretagne, Charles Elliott. Le véritable objectif de Palmerston est l’ouverture du marché chinois au commerce anglais. La lenteur des communications ne lui permet pas d’avoir une action directe sur les événements. Quand se déclenchera la guerre de l’opium, Palmerston ne sera plus au pouvoir.

			Effectivement, en septembre 1841, il est contraint de quitter le ministère des Affaires étrangères après que lord Melbourne a donné sa démission, ayant été mis en minorité au Parlement à la suite des élections de juin 1841.

			Palmerston, furieux de quitter son ministère, demeure sans emploi jusqu’en 1846. C’est pour lui une période de frustration car il est tenu à l’écart des affaires, même par son propre parti. Pour améliorer son image, fidèle à sa tactique consistant à accomplir des gestes spectaculaires, il se rend à Paris et se réconcilie avec Guizot, devenu Premier ministre, d’une manière ostentatoire.

			En juillet 1846, Peel démissionne, lord John Russell devient Premier Ministre et Palmerston retrouve son poste de ministre des Affaires étrangères. C’est par un coup d’éclat qu’il marque son retour au pouvoir.

			L’affaire dite « des mariages espagnols » avait en principe été réglée par un accord amiable entre Victoria et Louis-Philippe, lors de la visite de la reine au château d’Eu en septembre 1843. Il avait alors été entendu que la jeune reine d’Espagne, Isabelle II, la fille de Ferdinand VII, épouserait son cousin, le duc de Cadix, et que sa sœur, Cristina, serait mariée au duc de Montpensier, un des fils de Louis-Philippe, mais que le mariage n’aurait lieu que lorsque Isabelle aurait eu un enfant. Rien n’avait été écrit. L’accord était demeuré tacite entre les souverains. Quoique au courant de ces conversations, Palmerston n’hésite pas à écrire à l’ambassadeur d’Angleterre à Madrid que la candidature d’un Saxe-Cobourg pour la main de la reine ne doit pas être écartée.

			Le ministre montre une copie de sa lettre au chargé d’affaires de France à Londres, qui s’empresse d’avertir Paris. Estimant l’accord entre les souverains annulé par cette lettre, Guizot, maintenant Premier ministre, s’empresse de faire organiser le double mariage d’Isabelle avec le duc de Cadix et de Cristina avec le duc de Montpensier. L’apprenant, Victoria est outrée de ce qu’elle considère comme une violation de l’accord qu’elle avait passé avec Louis-Philippe. Sa fureur est telle que lorsque ce dernier sera en exil en Angleterre en 1848, elle refusera de jamais revoir l’ancien roi des Français.

			À partir de 1849, les relations de Palmerston avec Victoria et Albert deviennent extrêmement tendues. La reine et le prince consort souhaitent être tenus au courant de tout ce qui touche aux Affaires étrangères, estimant qu’étant donné leurs liens de parenté avec la plupart des cours d’Europe, ils ont parfois la possibilité d’intervenir pour défendre les intérêts de la Grande-Bretagne mieux que ne peut le faire leur ministre.

			Or, Palmerston ne tient aucun compte des souhaits de la souveraine et agit sans la consulter et sans consulter le Premier Ministre. Depuis 1848, il ne lui envoie même plus la copie des dépêches envoyées et reçues par son ministère. En revanche, il soigne sa popularité dans le pays. L’affaire de don Pacifico va lui donner l’occasion de le montrer. David Pacifico est un juif portugais né à Gibraltar, ce qui lui donne la qualité de sujet britannique. Il réside à Athènes, où il occupe pendant un certain temps les fonctions de consul du Portugal. Lors de manifestations antisémites à Pâques 1847, sa maison est saccagée et brûlée. Il s’adresse directement à Palmerston pour lui demander son appui afin d’obtenir une compensation financière du gouvernement grec en réparation des dommages qu’il a subis.

			Pendant presque deux ans Palmerston ne fait rien mais, en décembre 1849, il envoie une flotte anglaise pour bloquer le port du Pirée. La France offre sa médiation, que le ministre accepte. D’un incident mineur, Palmerston a retiré un très grand capital politique. Le discours qu’il prononce à la Chambre des communes le 25 juin 1850, dans lequel il évoque cette affaire, restera dans toutes les mémoires. Il le termine par une péroraison demeurée célèbre, clamant que « tels les Romains dans l’Antiquité quand ils pouvaient dire Civis Romanus sum, un sujet britannique, en quelque point de la terre où il se trouve, saura que le bras puissant de l’Angleterre le protégera de tout méfait et de toute injustice ».

			Sa prochaine manifestation d’indépendance lui coûtera son poste de ministre. Palmerston observe avec attention les événements qui se déroulent à Paris depuis la chute de Louis-Philippe. Il ne commente pas l’avènement de la IIe République, ni l’élection de Louis-Napoléon Bonaparte à sa présidence. Mais quand le prince, président chasse l’Assemblée nationale par un coup d’État le 2 décembre 1851, Palmerston n’hésite pas à exprimer son opinion, alors que le Cabinet avait décidé de rester neutre. Il déclare à Walewski, ambassadeur de France à Londres, qu’il approuve le coup d’État sans réserve. Le Premier Ministre, lord John Russell, ne peut tolérer un tel acte d’indépendance et demande à Palmerston de donner sa démission.

			Cette fois, son absence du pouvoir ne durera qu’une année, car en décembre 1852, Russell cède la place à Aberdeen, lequel confie à Palmerston le ministère de l’Intérieur.

			Le 28 mars 1854, éclate la guerre de Crimée qui sera indirectement la cause de l’arrivée de Palmerston au pouvoir. En effet, Aberdeen n’est pas un chef de guerre. Quand il donne sa démission, en janvier 1855, après avoir cherché désespérément une autre solution, Victoria se résout à nommer Palmerston Premier Ministre. Lorsqu’il arrive au pouvoir, les armées anglaise et française assiègent Sébastopol.

			Le 2 mars 1855, le tsar Nicolas Ier meurt. Son fils Alexandre II, qui lui succède, semble disposé à un compromis. Il faudra pourtant attendre la chute de Sébastopol, le 11 septembre 1855, pour que les Russes acceptent de traiter. La conférence de paix se tient à Paris, à partir du 25 février 1856. C’est lord Clarendon qui représente la Grande-Bretagne. La mer Noire est démilitarisée et la flotte russe dispersée. Les deux provinces danubiennes de Moldavie et Valachie, qui formeront la Roumanie en 1859, sont déclarées autonomes. Palmerston présente au Parlement ce traité comme un triomphe pour la diplomatie britannique.

			Ce sont la Chine et les Indes qui vont maintenant occuper l’esprit de Palmerston. En octobre 1856, un commissaire chinois dénommé Yeh fait arrêter à Canton l’équipage d’un petit voilier, le Arrow, soupçonné de piraterie. Basé à Hong Kong, ce voilier arbore un pavillon anglais. En représailles, le gouverneur de Hong Kong, sir John Bowring, donne l’ordre à des navires de guerre de bombarder Canton. Le palais de Yeh est détruit et une grande partie de la ville devient la proie des flammes.

			Quand on apprend la nouvelle à Londres, le Cabinet se réunit et décide, sur la recommandation de Palmerston, de soutenir l’initiative du gouverneur de Hong Kong. Mais à la Chambre des communes, les députés ne sont pas convaincus par les arguments de Palmerston et, le 3 mai 1857, il est mis en minorité par 263 voix contre 247. Palmerston demande à la reine de dissoudre la Chambre. Les élections générales qui font suite à cette dissolution sont un triomphe pour lui, qui obtient une majorité de 85 sièges dans la nouvelle Chambre.

			Deux mois plus tard, les cipayes, qui forment l’essentiel des troupes de l’armée des Indes, se mutinent. La révolte prend pour prétexte la distribution de cartouches enduites à la graisse de vache et de porc que les soldats devaient mordre pour les décapsuler – acte révoltant pour un hindou qui a le culte de la vache et pour un musulman sur qui pèse l’interdiction religieuse de la consommation de porc. Palmerston soutient lord Canning, le gouverneur général, très critiqué à Londres. La révolte sera finalement matée en 1858, mais Palmerston ne sera plus Premier Ministre.

			Une autre crise va provoquer sa chute. Le 14 janvier 1858, alors qu’ils se rendent à l’Opéra, Napoléon III et Eugénie sont la cible d’un attentat qui fait huit morts et cinquante-six blessés parmi la foule. Le couple impérial est indemne : l’empereur a une écorchure au nez et la robe de l’impératrice est couverte du sang des blessés. Très rapidement, la police arrête les quatre conspirateurs, dont le chef est le comte Felice Orsini. On apprend que les Italiens sont arrivés de Londres au mois de novembre et que les bombes ont été fabriquées à Birmingham.

			Pour tenter d’endiguer la vague d’anglophobie qui saisit la France, Palmerston introduit devant la Chambre, le 18 février 1858, un projet de loi intitulé Conspiration to murder bill, dont l’objet est de considérer comme un crime et non plus comme un délit le fait de se réunir pour discuter d’un projet de meurtre à l’étranger. Ce projet est repoussé par la Chambre en deuxième lecture par une majorité de 19 voix.

			Le 21 février, Palmerston donne sa démission. Pour occuper ses loisirs, il voyage. Il se rend d’abord en Irlande, puis à Compiègne, pour répondre à une invitation de Napoléon III, qui le reçoit d’une manière somptueuse. Mais ces loisirs ne vont pas durer, car une grande réunion des membres de l’opposition qui se tient le 6 juin 1859 aboutit à la création de ce qui deviendra le parti libéral. Le 11 juin, cette opposition, maintenant unie, dépose une motion de censure qui est votée à la Chambre par une large majorité. Derby démissionne et Victoria invite Palmerston à former un gouvernement.

			Il a maintenant 75 ans et, comme c’est fréquemment le cas pour les hommes de cet âge, il est devenu hostile à tout changement. Il s’oppose au suffrage universel et à la mise en place de l’impôt sur le revenu proposé par son chancelier de l’Échiquier Gladstone. Les six années qu’il va passer à la tête du gouvernement seront dominées par les problèmes de politique extérieure.

			Le 12 juillet, la guerre entre la France et l’Autriche, qui a pour objet la libération de la Lombardie de l’occupation autrichienne, se termine par la signature du traité de Villafranca, conclu après la sanglante bataille de Solferino. Palmerston, qui en principe est favorable à la libération de l’Italie, condamne pourtant ce traité. Toute sa politique vis-à-vis de l’Italie est marquée par l’hésitation. Quand Garibaldi envahit la Sicile en proclamant son intention de conquérir le royaume de Naples, Palmerston, après avoir longtemps hésité, décide de rester neutre.

			L’année suivante, il approuve l’envoi d’une expédition franco-britannique en Chine, qui s’empare de Pékin et incendie le palais d’Été. En revanche, toujours soupçonneux des desseins de Napoléon III, il rejette l’idée de l’empereur de réunir un congrès pour délibérer de l’avenir de la Pologne.

			Un autre échec, qui aura de lourdes conséquences pour l’avenir de l’Europe, va marquer la fin de sa carrière politique. En 1852, les grandes puissances et le Danemark ont signé un accord qui prend le nom de Convention de Londres. Cet accord prévoit que les droits sur les duchés de Schlesvig et de Holstein sont dévolus à l’héritier du trône de Danemark, Christian de Glucksbourg. Peu après son avènement, celui qui est devenu Christian IX promulgue une nouvelle Constitution et la déclare applicable aux duchés.

			Palmerston conseille à Frédéric VII, qui a succédé à Christian IX en 1863, de retirer cette Constitution à laquelle s’opposent les habitants allemands du Holstein, soutenus par la Prusse. Le 23 juillet 1863, Palmerston déclare à la Chambre que « l’indépendance, l’intégrité et les droits du Danemark doivent être maintenus et que, si une attaque était faite pour supprimer ces droits et interférer avec cette indépendance, ceux qui en feraient la tentative se rendraient compte que ce n’est pas seulement le Danemark qu’ils trouveraient en face d’eux ».

			La diète allemande de Francfort dénonce alors la convention de 1852 et envoie des troupes allemandes pour conquérir le Holstein. Bismarck parvient à convaincre l’Autriche de participer à cette conquête.

			Les Danois font appel à l’Angleterre en se référant aux déclarations de Palmerston, mais le cabinet de Londres est divisé sur ce sujet. Palmerston renonce alors à intervenir. En octobre 1864, les Danois se voient contraints de céder les duchés. Le Schleswig leur sera rendu en 1919, par le traité de Versailles, mais le Holstein restera allemand.

			En 1865, Palmerston connaît un triomphe aux élections générales qui ont lieu en juillet. Ce sera son chant du cygne. Il se plaint de ses attaques de goutte de plus en plus fréquentes. Une insuffisance rénale provoque sa mort, le 18 octobre 1865.
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			Il était aimé de la reine
Benjamin Disraeli

			Benjamin Disraeli est un cas particulier dans la longue histoire des Premiers Ministres de la Grande-Bretagne. Alors que la plupart d’entre eux, surtout au XIXe siècle, sont issus d’un milieu aristocratique traditionnellement occupé par les grandes affaires de l’État, il est le fils d’une famille juive venue d’Italie en 1748.

			Son père, Isaac Disraeli, est suffisamment riche pour se consacrer à son unique passion : les livres. À sa mort, il laissera à son fils une bibliothèque de vingt-cinq mille volumes. Sa mère, Maria Basevi, est issue d’une famille originaire de Vérone en Italie.

			Benjamin, né le 21 décembre 1804, qui ne manquera jamais d’imagination, s’invente des ancêtres originaires d’Espagne, qui auraient émigré à Venise au XVe siècle et de là auraient gagné l’Angleterre, mais tout cela est de la pure fantaisie. Isaac n’est pas croyant et, sur les conseils d’un ami, il fait baptiser son fils dans l’église St Andrews à Londres. C’est une chance pour le jeune Benjamin, car à l’époque les juifs ne peuvent être élus au Parlement et, sans ce baptême, il n’aurait pas pu accomplir une carrière politique. Benjamin demeurera pendant toute sa vie un membre pratiquant de l’Église anglicane.

			À 6 ans, il est envoyé dans une école privée à Islington, puis à Blackheath. Il poursuit ses études jusqu’en 1820, puis passe une année entière chez lui à dévorer les livres de la bibliothèque paternelle. En 1821, Isaac fait entrer son fils dans un cabinet d’avocats, Swain, Stevens, Maple, Pearce et Hunt. Il y passe quatre années, à l’issue desquelles il admet qu’il n’est pas fait pour devenir un homme de loi.

			En 1824, Isaac accompagne son fils pour un long voyage en Belgique et dans la vallée du Rhin. Le voyage est un grand succès, mais cela ne calme pas l’activisme de Benjamin, qui spécule en Bourse et essuie de lourdes pertes. Il se trouve alors endetté et le demeurera toute son existence. En janvier 1825, il s’associe à l’éditeur Murray pour la publication d’un journal, The Representative. Cette incursion dans la presse est un échec cuisant, et le journal cesse sa publication le 29 juin 1826.

			S’il ne rencontre pas le succès comme journaliste, il espère le connaître comme romancier. En avril 1826, il publie son premier roman, Vivien Grey, un livre dont la forme et la construction ne sauraient être pires, mais qui se lit bien encore aujourd’hui en raison de sa vitalité et de sa vigueur. En 1826, il avait fait la connaissance de Sara et Benjamin Austen, ce dernier ayant été un des avocats d’Isaac Disraeli. Sara va devenir une sorte d’agent littéraire pour l’ambitieux jeune écrivain.

			Au mois d’août, Benjamin accompagne le ménage Austen pour un long voyage en Europe et au Moyen-Orient. Après Paris, ils gagnent Genève, où ils effectuent une promenade sur le lac dans la barque de Maurice, qui avait été le rameur de lord Byron. Le voyage se poursuit par Florence, Venise, Malte, Athènes, Constantinople et l’Égypte. À son retour en Angleterre, Disraeli tombe sérieusement malade. La nature de sa maladie n’est pas clairement établie, mais il est probable qu’il s’agissait d’une dépression nerveuse. Il demeure inactif pendant trois ans, mais parvient néanmoins à écrire un roman, Pampanilla, directement inspiré du Candide de Voltaire. À cette époque, il se met à fréquenter le salon très couru de lady Blessington, où il rencontre le célèbre comte d’Orsay, qu’il se met à imiter en devenant ce que l’on nomme alors un dandy.

			Le 26 juin 1832, il fait son entrée en politique en se présentant comme candidat radical à High Wycombe, où il est très largement battu. Le 19 juin 1837, le vieux roi Guillaume IV meurt, ce qui provoque de nouvelles élections. Disraeli est élu député pour la circonscription de Maidstone. Il fait ses débuts parlementaires le 7 décembre 1837. Son discours inaugural, moment si important pour un nouvel élu, est un désastre. Il le termine sous les rires et les quolibets de la Chambre. On l’entend murmurer pour lui-même, furieux : « Viendra le temps où ils m’écouteront. »

			Les femmes ont toujours joué un grand rôle dans la vie de Disraeli et, jusqu’au jour où il développe une grande amitié avec sa souveraine, il s’est toujours agi de femmes plus âgées que lui. Maidstone envoie deux députés au Parlement. Le collègue de Disraeli dans sa circonscription, Wyndham Lewis, meurt soudainement le 14 mars 1838, laissant à sa veuve une fortune importante. Benjamin lui fait une cour empressée. Elle accepte de l’épouser et la cérémonie nuptiale a lieu sans fanfare le 28 août 1839, à Londres. Quoiqu’il s’agisse d’un mariage d’argent, le ménage sera solide, et les deux époux finiront par éprouver de tendres sentiments l’un pour l’autre.

			Aux élections de juin 1841, Disraeli est élu dans la circonscription de Shrewsbury comme conservateur. Le 27 août, le gouvernement Melbourne démissionne. Peel devient Premier Ministre. Disraeli espère un poste, mais le nouveau Premier Ministre ne lui propose rien, et Benjamin en est mortifié.

			Pour se distraire, accompagné de sa femme, Disraeli effectue un séjour à Paris. Installé à l’Hôtel de l’Europe, rue de Rivoli, il est reçu en audience par Louis-Philippe, auquel il remet un mémorandum sur ses vues en matière de rapprochement franco-britannique, vues tout à fait opposées à celles de Palmerston.

			À partir de 1845, Disraeli commence à se détacher de Peel, qu’il n’hésite pas à attaquer l’année suivante lors d’un débat sur l’importation des grains. De juillet à septembre 1847 ont lieu des élections générales qui ne dégagent pas une majorité claire, et lord Russell demeure Premier Ministre. Le 16 décembre 1847, il soutient devant la Chambre une motion de Russell demandant l’abolition de toute discrimination politique pour les juifs. Son discours est écouté dans un silence glacial, mais son courage politique est de plus en plus apprécié dans les rangs des conservateurs, qui décident de former un comité de trois membres, dont Disraeli, pour diriger le parti. Ses deux collègues du comité sont assez effacés, et donc, en pratique, Disraeli est devenu le véritable leader de l’opposition.

			Le 23 février 1852, à la suite de la démission de Russell, lord Derby devient Premier Ministre. Il propose à Disraeli le poste de chancelier de l’Échiquier. Au mois de juillet ont lieu de nouvelles élections générales. Aucune majorité ne se dessinant, le cabinet Derby demeure en place. Le 3 décembre 1852, dans un discours de cinq heures, Disraeli va présenter son premier budget devant la Chambre des communes. Ce sera l’occasion de son premier duel oratoire avec William Gladstone, l’étoile montante du parti libéral. Le gouvernement est battu sur le budget, Disraeli est contraint de quitter son poste, mais il a enfin atteint la célébrité qu’il courtise depuis de nombreuses années. Il en a la preuve quand son effigie en cire entre au musée de Madame Tussaud, l’équivalent londonien du musée Grévin.

			Disraeli va passer six longues années, de 1852 à 1858, dans l’opposition. En 1854 débute la guerre de Crimée. Palmerston, Premier Ministre à partir de 1855, va la mener à son terme. Les élections de 1857 sont un succès pour les libéraux, mais Disraeli conserve son siège dans le Buckinghamshire.

			Le 19 février 1858, Palmerston est renversé. Lord Derby devient Premier Ministre et Disraeli reprend son poste de chancelier de l’Échiquier, mais ce gouvernement ne se maintient au pouvoir que quinze mois. Les élections générales d’avril 1859 se traduisent par une progression des conservateurs, toutefois insuffisante pour leur permettre de disposer d’une majorité à la Chambre. Palmerston retrouve son poste de Premier Ministre et Disraeli demeure dans l’opposition. Il y restera pendant sept ans. Les conservateurs ne retrouvent le pouvoir qu’en juin 1866. Derby reprend son poste de Premier Ministre et Disraeli celui de chancelier de l’Échiquier. Mais en février 1868, Derby tombe malade et demande à la reine de le relever de ses fonctions en lui conseillant de faire appel à Disraeli pour lui succéder.

			C’est ce que va faire Victoria sans hésitation. Le 27 février 1868, Benjamin Disraeli est reçu par la reine pour son intronisation. À 63 ans, il réalise l’ambition de toute une existence, celle d’être Premier Ministre. Ce premier gouvernement ne va durer que huit mois. Le 23 mars 1868, Gladstone introduit à la Chambre une résolution préconisant la séparation de l’Église et de l’État en Irlande. Le 1er mai, la résolution de Gladstone obtient une majorité. Disraeli propose alors à la reine de se retirer, mais Victoria refuse sa démission. Des élections générales ont lieu au mois de novembre et se traduisent par une large victoire des libéraux. Cette fois, Victoria se voit contrainte d’accepter le départ de Disraeli. Il va demeurer cinq ans dans l’opposition.

			Il occupe ses deux premières années à l’écriture d’un roman, Lothair, dédié au duc d’Aumale. C’est l’histoire d’un jeune homme très riche qu’un évêque anglican, un cardinal catholique et une aristocrate italienne cherchent à attirer dans leur camp à l’époque des luttes pour l’unité italienne. Lothair connaît un énorme succès et rapporte à Disraeli près de 10 000 livres, somme considérable pour l’époque. Ce succès littéraire ne peut toutefois compenser la profonde douleur que lui cause la mort de sa femme, Mary Ann, le 15 décembre 1872. Depuis trois ans elle souffrait d’un cancer de l’estomac et avait cherché à le cacher à son mari en essayant de continuer à mener une vie normale. Elle ne se doutait pas qu’il était également au courant de son état de santé mais n’osait pas lui en parler !

			Le 12 mars, le gouvernement de Gladstone est battu lorsqu’il présente à la Chambre un projet de loi pour la création d’une université catholique en Irlande. Le lendemain, Gladstone démissionne, et Victoria propose à Disraeli de former un gouvernement, mais celui-ci refuse, car il ne dispose pas d’une majorité à la Chambre. Les élections de janvier 1874 vont lui donner cette majorité qui permet que Victoria le nomme Premier Ministre. Il le restera jusqu’en avril 1880. C’est de cette époque que datent ses relations étroites avec la reine, qui ne feront que se resserrer avec le temps.

			En 1875, il fait voter par la Chambre une série de lois sociales touchant notamment les droits des syndicats ouvriers. Pour plaire à la souveraine, il fait adopter une loi donnant à la reine le titre d’impératrice des Indes, ce qui est très mal perçu par la presse et la bonne société libérale. À 72 ans, le poids des ans commence à se faire sentir. Cumuler les postes de Premier Ministre et de leader de la Chambre des communes représente une tâche trop écrasante. Victoria en est consciente et lui propose de siéger à la Chambre des lords, ce qu’il s’empresse d’accepter. Le 11 août 1876, il fait son dernier discours à la Chambre des communes et le lendemain, la reine lui confère le titre de lord Beaconsfield. (Nous continuerons à utiliser son nom patronymique de Disraeli, car c’est ainsi qu’il est connu dans l’Histoire.)

			La tranquillité que lui procure l’ambiance feutrée de la Chambre des lords ne sera que de courte durée, car en septembre 1876, Gladstone attaque violemment le gouvernement, lui reprochant son inertie, face aux événements dramatiques qui se déroulent en Bulgarie. Depuis le XIVe siècle, la Bulgarie ploie sous le joug des Ottomans. En mai 1876, les Bulgares se soulèvent. Les Turcs répriment cette révolte avec une grande cruauté. On estime qu’environ quinze mille Bulgares sont massacrés. La publication d’un pamphlet de Gladstone dénonçant ces atrocités polarise le débat politique et suscite beaucoup d’amertume dans les deux camps.

			Il devient clair à partir de 1875 que, en politique étrangère, l’attention de Disraeli va être confrontée à la question d’Orient. Ces vocables recouvrent tous les conflits causés par la volonté des peuples balkaniques encore occupés par les Turcs de se libérer. En avril 1876, les consuls de France et d’Allemagne à Salonique sont assassinés par des irréguliers musulmans. L’Allemagne et l’Autriche décident d’envoyer une note de protestation au sultan et invitent l’Angleterre, la France et l’Italie à en être les cosignataires. Disraeli refuse de se joindre à cette protestation, ce qu’il regrettera par la suite.

			En décembre 1876 et janvier 1877, une conférence internationale se réunit à Constantinople. Le Cabinet britannique est divisé en ce qui concerne l’attitude à adopter, aussi les instructions à donner au plénipotentiaire britannique, lord Salisbury, sont particulièrement vagues. De toute façon, les Turcs sont décidés à refuser toute mesure de réforme qui leur serait imposée et, dans ces conditions, il n’est pas surprenant que la conférence s’achève le 30 janvier sur un constat d’échec.

			Mais les Russes, décidés à se montrer partout les protecteurs des orthodoxes, sont résolus à agir. Le tsar envoie le général Ignatiev, son ambassadeur à Constantinople, dans une tournée des capitales européennes pour présenter un projet de protocole qui serait remis aux Ottomans et qui exposerait les souhaits des grandes puissances. Après beaucoup d’hésitations de la part de certains ministres, Disraeli obtient du Cabinet un accord pour signer ce document, connu sous le nom de Protocole de Londres.

			Le 9 avril 1877, le gouvernement turc rejette formellement le protocole. C’est le prétexte que saisissent les Russes pour déclarer la guerre à la Turquie le 24 avril. Le Cabinet anglais semble uni pour mener une politique de neutralité, mais en réalité, cette unité n’est que de façade, car lord Derby, ministre des Affaires étrangères, transmet des informations à Chuvalov, l’ambassadeur du tsar à Londres, ce qui accroît les tensions entre Disraeli et son ministre. Les dissensions au sein du Cabinet apparaissent au grand jour le 28 janvier, quand Derby et Carnavon, ministre des Colonies, présentent leur démission, en désaccord avec la décision du gouvernement d’envoyer une flotte dans les Dardanelles. Derby est remplacé par Salisbury.

			Le 31 janvier, un armistice, signé à Adrianople, marque la fin des combats entre Russes et Turcs. Après deux mois de pourparlers, le traité de San Stefano, imposé par la Russie à la Turquie, crée la Bulgarie. Ce traité est considéré comme tout à fait inacceptable par Disraeli. La création d’une grande Bulgarie incorporant des populations slaves non bulgares est très mal acceptée localement. La seule compensation à ces déceptions réside dans le fait que les Russes acceptent la tenue d’un congrès pour examiner la révision du traité de Paris de 1856 qui avait mis fin à la guerre de Crimée. À la grande fureur de Victoria, c’est Berlin qui est choisi pour recevoir le congrès.

			Disraeli est décidé à faire amender le traité de San Stefano et il atteindra son objectif. La grande Bulgarie est divisée en trois parties : l’une qui retombe sous la domination ottomane ; la deuxième qui devient une principauté indépendante, toutefois sous suzeraineté turque ; la troisième, la Bulgarie proprement dite, est reconnue comme un État indépendant, comme le sont la Roumanie, la Serbie et le Monténégro.

			Au congrès de Berlin, Disraeli et Bismarck apparaissent comme les deux hommes d’État qui dominent la scène européenne. Le chancelier allemand le reconnaît lui-même en s’exclamant : « Der alte Jude, das ist der Mann1 ! »

			Revenu à Londres le 16 juillet 1878, Disraeli est accueilli en héros. Il se rend à Osborne, où séjourne la reine ; et celle-ci le fait chevalier de la Jarretière, la plus haute distinction que puisse recevoir un Britannique.

			En 1852, lorsqu’il était chancelier de l’Échiquier dans le gouvernement Derby, Disraeli était considéré avec méfiance par Victoria et le prince Albert. D’ailleurs, le prince consort ne pourra jamais le supporter, le considérant comme un imposteur. Mais avec Victoria les relations ont toujours été cordiales. La reine invite le ménage Disraeli à Windsor en janvier 1861. En décembre de la même année, après la mort d’Albert, Disraeli fait son éloge en public, ce dont la souveraine lui est très reconnaissante.

			Dès qu’il devient Premier Ministre, le 27 février 1868, il établit des relations avec sa souveraine pour lesquelles il n’y a pas de parallèle pour la durée de son long règne. Il avait eu l’intuition que, en dépit de la raideur de son comportement et de la sévérité de l’étiquette de la Cour, elle serait réceptive à une approche personnelle, surtout après la mort de son mari. Disraeli a toujours été sentimental, et même romantique, dans son attitude vis-à-vis du trône, mais il était également conscient des avantages qu’il tirerait d’une amitié avec une souveraine dont les pouvoirs constitutionnels, certes réduits et mal définis, étaient suffisants pour que sa bienveillance soit un avantage.

			Il n’hésite pas à la flatter. La reine avait publié une brochure intitulée Leaves from the Journal of our life in the Highlands, relatant les séjours de la famille royale en Écosse. « Nous les auteurs », lui écrit-il après cette parution. Rien ne pouvait faire plus de plaisir à sa souveraine. Il la surnomme the Faery, « la fée », et elle finit par l’apprendre. Quand il assume la charge de Premier Ministre pour la première fois, Disraeli résume en une phrase ce que seront leurs futures relations : « De la part de la reine, une confiance absolue, de [sa] part un dévouement total. » Il lui déclare qu’il l’entretiendra de toutes les grandes questions et qu’il réglera lui-même les problèmes secondaires, et il fera exactement le contraire.

			Elle lui propose de s’asseoir lors de ses audiences, ce qu’elle n’a fait pour aucun de ses Premiers Ministres à l’exception de lord Melbourne et ce qu’elle ne fera jamais pour Gladstone. Parlant de son grand rival et de ses relations difficiles avec Victoria, Disraeli résume en une phrase leur différence de comportement : « Gladstone traite la reine comme un monument, je la traite comme une femme. »

			Pendant les dix-huit derniers mois de son ministère, Disraeli observe les événements plus qu’il ne les façonne. Une violente crise économique atteint l’Angleterre à la fin des années 1870, et le chômage passe de 4,4 % de la population active en 1877 à 11,4 % en 1879. La crise s’étend également à l’agriculture. Après la fin de la guerre de Sécession aux États-Unis en 1865, toute l’énergie et tout le dynamisme du peuple américain se canalisent dans la conquête de l’Ouest. Les grandes plaines du Middle West deviennent très grandes productrices de céréales. La plupart des pays européens établissent des barrières douanières, mais la Grande-Bretagne demeure fidèle au libre-échange.

			Dans ces conditions, il n’est pas surprenant que les élections générales qui ont lieu en mars 1880 se traduisent par un échec des conservateurs et une grande victoire des libéraux. Le 21 avril, Disraeli démissionne de son poste de Premier Ministre et devient leader du parti conservateur à la Chambre des lords. Mais il vient peu à Londres et passe la plus grande partie de l’année dans sa propriété de Hughenden. Il reprend l’écriture d’un roman, Endymion, qui traite de l’influence des femmes en politique.

			Le 1er mars 1881, la reine l’invite à dîner au château de Windsor. Ce sera la dernière fois qu’il rencontrera Victoria. Le 27 mars, il lui adresse une dernière lettre couverte d’une écriture à peine lisible. Inquiète, la reine lui envoie son propre médecin, mais la science ne peut plus rien pour lui. Il tousse sans arrêt, ce qui l’épuise et l’empêche de dormir. Une crise d’urémie a raison de ses dernières forces. À 4 heures du matin, le 19 avril 1881, Benjamin Disraeli rend son dernier soupir.

			Le protocole ne permet pas à la souveraine d’assister à ses funérailles, mais peu après, elle vient s’incliner sur sa tombe à Hughenden et fait édifier dans l’église un monument sur lequel est gravé cet extrait du Livre des Proverbes 16, 13 : « Les rois aiment ceux qui parlent avec droiture. »
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			Religion et politique
William Gladstone

			Il est difficile d’imaginer un contraste plus saisissant que celui existant entre Gladstone et son prédécesseur, Benjamin Disraeli. La marque essentielle de la personnalité de Disraeli est la finesse, celle de Gladstone, la force.

			William Ewart Gladstone est né à Liverpool le 29 décembre 1809. Son père, John Gladstone, négociant en grain et en coton, a accumulé une énorme fortune. Il devient membre de la Chambre des communes à l’âge de 54 ans, mais ne jouera en réalité aucun rôle politique. Sa mère, très pieuse, que William considère comme une sainte, meurt à l’âge de 27 ans. En 1821, il est envoyé à Eton, où il se fait remarquer par son énergie phénoménale. C’est à cette époque qu’il commence à rédiger un journal, et il poursuivra cette discipline jusqu’à l’âge de 85 ans.

			À Eton, il devient un lecteur vorace. Vers la fin de sa vie, il estimera qu’il a lu environ vingt mille livres au cours de son existence. Il est doué pour les langues, parle et écrit le français, lit l’allemand et l’italien. De 1828 à 1831, il est étudiant à Oxford et obtient des diplômes en humanités et en mathématiques. Son attirance vers la religion se confirme. Le dimanche, il écoute trois sermons, deux le matin et un le soir. Comme le veut l’usage de l’époque, il accomplit son Grand Tour. C’est ainsi que le jeune William s’embarque pour un voyage qui le conduit à Bruxelles, Paris, Turin, Gênes, Rome, Venise, Milan et Bâle, et qu’il termine par une descente de la vallée du Rhin.

			Le 14 décembre 1832, il est élu député conservateur dans la circonscription de Newark grâce au patronage du duc de Newcastle. Il entre à la Chambre des communes le 7 février 1833, mais ne fait son maiden speech que le 3 juin. Il se prononce alors contre un projet de loi visant à abolir l’esclavage. Pour utiliser ses talents, Peel, à l’époque Premier Ministre, le nomme sous-secrétaire d’État au Trésor. Il ne demeure qu’un mois à ce poste et devient sous-secrétaire d’État aux Colonies le 27 janvier 1835. Comme Peel quitte le pouvoir le 8 avril, Gladstone va passer un peu plus de cinq ans sans emploi.

			Il va occuper ce temps de loisir à la recherche d’une épouse. Après deux échecs, il obtient finalement la main de Catherine Glynne, qu’il a rencontrée lors de son voyage en Italie et à laquelle il fait sa demande en mariage dans les ruines du Colisée de Rome. Après avoir hésité et réfléchi pendant six mois, Catherine accepte enfin d’épouser William et ils sont officiellement fiancés le 8 juin 1839. Elle s’avérera une excellente épouse, lui donnera huit enfants et, en dépit du travail que lui vaut cette nombreuse famille, prendra une part active dans la carrière politique de son mari, ce qui était une innovation pour l’époque. Le mariage est célébré à Hawarden, propriété de la famille Glynne, le 25 juillet 1839. Après un voyage de noces dans le nord de l’Écosse, le ménage s’installe à Carlton House Terrace, dans une maison dominant le Mall, cette grande avenue qui se termine devant le palais de Buckingham.

			Six mois après son mariage, William se sent une vocation de rédempteur des « belles de nuit » qui sévissent dans les quartiers chauds de Londres. À la tombée de la nuit, il se rend dans des lieux malfamés, aborde des prostituées et tente de les convaincre d’abandonner leur métier. Ses motivations sont complexes. Officiellement, il explique qu’il est essentiellement animé par un zèle religieux, car le devoir de tout chrétien est d’entraîner son prochain à renoncer à une vie fondée sur le péché. Mais après sa mort, la publication de son journal intime révèle que ces expéditions nocturnes sont pour lui un fort excitant sexuel. Il s’en sent coupable et il note que, à son retour, il se donne la discipline ! Pourtant il poursuivra ces curieuses tentatives de rédemption pendant une quarantaine d’années.

			Ses expéditions nocturnes n’empêchent pas William Gladstone de songer avant tout à sa carrière politique. Lorsque, à la suite des élections de 1841 qui se traduisent par un succès pour les conservateurs, sir Robert Peel devient Premier Ministre, il accepte à contrecœur le poste de vice-président du Board of Trade, sorte de ministère du Commerce.

			Le 9 avril 1842, il est invité à dîner avec Catherine au château de Windsor. Tant que le prince Albert sera en vie, les relations de Gladstone avec Victoria seront excellentes. Mais après la mort du prince consort, Disraeli saura obtenir les bonnes grâces de la reine et se chargera d’empoisonner son esprit contre son rival, rendant ainsi les relations de Gladstone avec Victoria très difficiles lorsqu’il sera Premier Ministre.

			À cette époque, une autre affaire le perturbe profondément. Sa jeune sœur Helen se convertit au catholicisme. William se sent profondément offensé par cette décision, se sentant responsable de la conduite de ses jeunes frères et sœurs. Helen réside à Baden-Baden et en 1845, il s’y rend pour tenter de la convaincre de rentrer en Angleterre. Il y parviendra avec la plus grande difficulté. À la même époque, son condisciple et ami d’Oxford, John Newman, se convertit lui aussi au catholicisme. Cette décision déprime profondément William, dont la fidélité à l’Église anglicane est absolue.

			À partir du 15 mai 1843, il est président du Board of Trade et membre du Cabinet. Pour tenter d’apaiser les rapports si tendus entre les Irlandais catholiques et l’Angleterre, Peel décide de donner une subvention de 8 000 livres par an au séminaire catholique de Maynooth. Hostile à cette décision, Gladstone démissionne du gouvernement. Toutefois, Peel le persuade de modifier son attitude, et Gladstone devient ministre des Colonies le 23 décembre 1845. Le gouvernement Peel ne dure que six mois, si bien que Gladstone se retrouve de nouveau sans emploi. Cette fois, il le restera pendant sept ans. Ni lord Russell ni lord Derby, qui succèdent à Peel, ne lui proposent le moindre poste, et il faudra l’arrivée de lord Aberdeen comme Premier Ministre en décembre 1852 pour que Gladstone reçoive un poste à sa mesure, celui de chancelier de l’Échiquier.

			Le 8 avril 1853, il présente son premier budget, qui n’a été approuvé par le Cabinet qu’après quinze heures de discussions. Il obtient l’accord de la Chambre pour une extension de l’impôt sur le revenu pendant sept ans. Lors de la guerre de Crimée, qui débute en mars 1854, le très pacifique Aberdeen ne se révèle pas un chef de guerre. Les critiques venant de toutes parts après une série de désastres l’amènent à donner sa démission le 30 janvier 1855. Palmerston devient Premier Ministre le 4 février, mais quinze jours plus tard, Gladstone, en désaccord avec lui, donne sa démission.

			Pendant trois ans, ce dernier partage son temps entre Londres et sa propriété de Hawarden. En juillet 1858, il se lance dans une activité de bûcheronnage qui s’avère un remarquable exutoire pour son énergie débordante. En décembre de la même année, il accepte un poste de haut-commissaire dans les îles Ioniennes, un protectorat anglais depuis 1815. Sa mission ne donne aucun résultat probant. Aussi démissionne-t-il le 1er février 1859, et il revient en Angleterre par l’Italie, où il rencontre Cavour. Le 8 mars, il est de retour à Londres.

			Trois mois plus tard, intervient un événement politique important auquel pourtant Gladstone ne participe pas. Deux cent soixante-quatorze parlementaires Whigs se réunissent dans un genre de club, les Willis Rooms, et décident de la création d’un véritable parti politique. Le parti libéral était né.

			Le 13 juin, alors que Palmerston est de nouveau Premier Ministre, Gladstone se voit proposer le poste de chancelier de l’Échiquier, qu’il accepte. Dans son premier budget, il augmente l’impôt sur le revenu qui passe de 5 pence par livre à 9 pence par livre. Pour son second budget, qu’il présente le 10 février 1860, les conditions économiques ont radicalement changé. À la suite du traité de libre-échange signé avec la France en janvier 1860, les impôts sur les aliments sont réduits, et l’impôt sur le revenu est augmenté à 10 pence par livre sur les revenus annuels supérieurs à 150 livres et à 7 pence par livre sur les revenus inférieurs à 150 livres. Le budget de 1860 est une de ses grandes réalisations car il aide à réduire sensiblement le coût de la vie. Sa réputation de grand financier s’affermit dans le pays.

			L’année suivante, non seulement il diminue l’impôt sur le revenu mais il procède à une innovation qui perdurera : toutes les mesures fiscales sont incluses dans une seule et unique loi de finance.

			La guerre de Sécession qui débute aux États-Unis en avril 1861 n’est pas sans avoir de profondes répercussions économiques en Grande-Bretagne. Les importations de coton américain cessent. L’industrie textile des Midlands est en crise. Catherine et William Gladstone organisent des secours à Hawarden pour les ouvrières de Manchester réduites au chômage.

			Dans son budget de 1863, il propose de taxer les revenus des œuvres de charité. Mal lui en prend. Les autorités religieuses sont outrées et sa proposition est rejetée par la Chambre des communes. L’année suivante, une autre de ses propositions suscite la controverse. Il envisage de réduire le cens électoral, ce qui conduirait à terme à l’établissement du suffrage universel. La reine et Palmerston sont horrifiés. Comme le montrera la suite de sa carrière, Gladstone est toujours en avance sur son temps. Lors des élections de 1865, il est battu à Oxford, mais se fait élire dans le Lancashire.

			À la mort de Palmerston en octobre 1865, lord John Russell est de nouveau Premier Ministre. Gladstone garde son poste de chancelier de l’Échiquier. Ce gouvernement ne demeure au pouvoir que huit mois.

			Libre de son temps, Gladstone repart en voyage sur le continent. À Rome, il est reçu par le pape Pie IX et s’entretient avec pas moins de douze cardinaux. Il rencontre ensuite le roi Victor-Emmanuel, et lors de son voyage de retour, il dîne aux Tuileries avec Napoléon III et Eugénie, notant qu’il est reçu avec une extrême courtoisie et que sa conversation avec l’empereur est particulièrement intéressante.

			Des élections ont lieu en Angleterre en novembre 1868. Elles se traduisent par une victoire des libéraux, et Gladstone devient Premier Ministre pour la première fois le 3 décembre 1868.

			Dès le début de son ministère, les problèmes de l’Irlande sont au centre de ses préoccupations. Si les catholiques avaient reçu la totalité des droits civiques en 1800, il est possible qu’une grande partie des tensions entre l’Angleterre et l’Irlande, qui vont durer jusqu’en 1916, auraient pu être évitées. Les problèmes de l’Irlande sont avant tout d’ordre économique. La population est au bord de la famine. La base de l’alimentation est fournie par la pomme de terre, et l’excès de cette culture aboutit à une diminution des rendements. Le problème des relations difficiles entre catholiques et protestants ne fait qu’aggraver la situation.

			Pour remédier à ces tensions, Gladstone promulgue le 26 juillet 1869 la loi sur la séparation de l’Église et de l’État en Irlande. Puis, en 1870, il fait voter par le Parlement l’Irish Land Act (loi agraire pour l’Irlande), dont le but est de créer un cadre légal pour régler les relations entre propriétaires et fermiers, qui limite les possibilités d’éviction de ces derniers. D’autres réformes importantes sont mises en place par son gouvernement. Malgré une tentative d’opposition de la Chambre des lords, le secret du scrutin est institué pour toutes les élections. Autre réforme majeure, le système d’achat des grades dans l’armée est enfin aboli.

			Toujours dans la perspective d’apaiser l’Irlande, le 13 février 1873, Gladstone dépose un projet de loi, l’Irish University Bill, proposant la création d’une université à Dublin qui serait ouverte aux catholiques aussi bien qu’aux protestants. À la suite du rejet de ce texte par la Chambre des communes, il donne sa démission. Mais comme Disraeli refuse de devenir Premier Ministre, Gladstone reprend son poste.

			Des élections générales ont lieu en janvier et février 1874. Elles se traduisent par un large succès des conservateurs. Gladstone donne de nouveau sa démission. Cette fois il sera absent du pouvoir jusqu’en 1880. Il utilise une partie de son temps à des activités de pamphlétaire. Comme toujours, ce sont les sujets religieux qui sont au centre de ses préoccupations. En novembre 1874, il s’attaque au dogme de l’infaillibilité pontificale proclamé par Pie IX en 1870. Dans ce pamphlet, il laisse entendre que l’on peut douter du loyalisme des catholiques dans la mesure où ils obéissent aux décrets du Vatican. Il sent qu’il a été trop loin car quatre ans plus tard, en rééditant ce pamphlet, il ajoutera un post-scriptum précisant qu’il n’a jamais douté du loyalisme des catholiques anglais envers leur souverain.

			En mai 1876, la question bulgare, que nous avons déjà invoquée, attire l’attention de l’Europe entière. Gladstone s’en saisit, d’abord en publiant un pamphlet, The Bulgarian Horrors and the Problem of the East (« Les horreurs en Bulgarie et le problème de l’Orient ») dénonçant avec vigueur les atrocités commises par les Turcs. Mais ce pamphlet constitue également une attaque contre le gouvernement conservateur de Disraeli, lequel tente maladroitement de minimiser le problème.

			Depuis 1868, Gladstone représente Greenwich au Parlement, mais lors de sa réélection en 1874, l’étroitesse de sa victoire l’incite à chercher une autre circonscription pour les élections suivantes. Lord Roseberry, un futur Premier Ministre, immensément riche en raison de son mariage avec Hannah de Rothschild, la fille unique du baron Meyer de Rothschild, offre de l’aider à conquérir la circonscription de Midlothian, qui inclut la ville d’Édimbourg. Gladstone se laisse convaincre par Roseberry et se lance dans une campagne électorale qui marquera dans l’histoire politique de la Grande-Bretagne. En effet, la manière dont il procède est une nouveauté dans le paysage politique. Pendant quinze jours en novembre 1879, il va sillonner la circonscription, délivrant chaque jour cinq discours importants ainsi que de très nombreuses courtes allocutions. Il est reçu triomphalement par les Écossais et est élu le 6 avril 1880.

			Quinze jours plus tard, les libéraux ayant largement remporté les élections, Disraeli donne sa démission. Le 23 avril 1880, Gladstone est nommé Premier Ministre. Il commet l’erreur d’assumer également les fonctions de chancelier de l’Échiquier, ce qui est une trop lourde charge, même pour un immense travailleur comme lui. Ironie de l’histoire, Disraeli meurt le 19 avril, et c’est à Gladstone qu’il appartient de faire l’éloge de son éternel adversaire devant la Chambre des communes.

			Deux crises extérieures sollicitent son attention immédiate. Les tensions entre catholiques et protestants sont toujours aussi vives en Irlande. Le 6 mai 1882, le bras droit du vice-roi, lord Frederick Cavendish, est assassiné dans un parc de Dublin le lendemain de son arrivée dans cette ville. Pour Gladstone, il s’agit d’un coup très dur car, en tant que Premier Ministre, il est contraint d’exercer une politique de coercition, alors qu’il avait souhaité prendre des mesures d’apaisement. Ce coup le touche d’autant plus que lord Frederick avait épousé une de ses nièces, Lucy Lyttelton, et qu’il le considérait presque comme son fils.

			Une crise très sérieuse va se déclencher à la même époque en Égypte et au Soudan. À partir de 1863, l’Égypte est dirigée par le khédive Ismaïl, mais celui-ci est extravagant et en outre désorganisé. Le service de la dette égyptienne absorbe les deux tiers des revenus du pays. En 1871, les Français et les Anglais, qui exercent ce que l’on nomme le Dual Control, déposent Ismaïl en faveur de son fils, Tewfik Pasha. Mais ce dernier n’est qu’un fantoche et un colonel, nommé Arabi, brandit l’étendard de la révolte. Le khédive se voit contraint de prendre Arabi comme ministre. Des massacres de chrétiens fournissent à l’Angleterre le prétexte pour intervenir. Les troupes d’Arabi sont défaites par l’armée anglaise à Tell el-Kébir le 10 septembre 1882.

			Plus au sud, le Soudan, théoriquement sous la coupe de l’Égypte, souffre de l’absence d’un gouvernement convenable. Un illuminé, ancien trafiquant d’esclaves, se proclame Mahdi, sorte de messie. Après sa victoire sur une armée égyptienne commandée par Hicks Pacha, un général anglais, le Cabinet décide d’envoyer à Khartoum le général Gordon, avec pour mission d’organiser l’évacuation du Soudan. En février 1884, Gordon atteint Khartoum, et, en dépit de ses instructions, fait part à Londres de son intention de se maintenir dans la place. L’heure est grave, car il est bientôt encerclé dans Khartoum. Le Cabinet tarde à décider l’envoi d’une expédition de secours. Celle-ci atteint Khartoum deux jours après que la place a été conquise par les troupes du Mahdi et que Gordon a été massacré, le 26 janvier 1885.

			Victoria, indignée, envoie un télégramme en clair au Premier Ministre pour lui faire part de sa fureur. Aussi, deux mois plus tard, quand les Russes envahissent l’Afghanistan, Gladstone, cette fois, envoie une expédition et les Russes évacuent le pays. Le 8 juin suivant, le gouvernement ayant été battu sur le budget, Gladstone donne sa démission. Lord Salisbury devient Premier Ministre et obtient une majorité à la Chambre des communes en s’alliant avec les nationalistes irlandais.

			Le 17 décembre, Herbert Gladstone révèle à la presse la conversion de son père au principe d’autonomie interne – Home Rule – pour l’Irlande. Dans le discours de la reine, prononcé traditionnellement lors de l’ouverture du Parlement, discours rédigé par le Premier Ministre, lord Salisbury confirme son intention de maintenir l’union de l’Angleterre et de l’Irlande. Gladstone, allié aux nationalistes irlandais, met le gouvernement en minorité et Salisbury démissionne.

			Le 1er février 1886, pour la troisième fois, à l’âge de 76 ans, Gladstone devient Premier Ministre. Il ne cache pas à ses collègues du gouvernement son intention de déposer un projet de loi d’autonomie interne pour l’Irlande, ce qui provoque la démission de Joseph Chamberlain et de Trevelyan. Le 9 avril, Gladstone introduit son projet de loi. Le parti libéral est divisé sur la question. Aussi est-ce sans surprise que le projet est rejeté avec une majorité de 30 voix. Le Premier Ministre demande à la reine de dissoudre le Parlement et de nouvelles élections ont lieu le mois suivant. Celles-ci se traduisent par une large victoire des conservateurs, et Gladstone cède de nouveau son fauteuil à Salisbury.

			Gladstone fait le voyage d’Osborne pour remettre sa démission, et Victoria ne l’invite même pas à déjeuner, marquant ainsi son hostilité viscérale à la politique irlandaise qu’il a poursuivie.

			Après quelques mois de vacances, Gladstone reprend ses activités politiques en tant que leader de l’opposition. En novembre 1890, un scandale va mettre fin à l’alliance des libéraux avec les nationalistes irlandais. La révélation de la liaison de leur leader, Charles Parnell, avec une femme mariée, Kitty O’Shea, représente un séisme politique pour la rigide Angleterre victorienne.

			En juillet 1891, c’est un drame personnel qui ébranle Gladstone. Après deux ans de lutte contre la maladie, son fils William meurt d’un cancer du cerveau. Mais il n’est pas pour autant prêt à renoncer à la politique. En octobre 1891, lors d’une grande réunion à Newcastle-upon-Tyne, il précise ce que sera son programme s’il revient au pouvoir. Autonomie interne pour l’Irlande, séparation de l’Église et de l’État en Écosse et au pays de Galles, Parlement trisannuel.

			Les élections de juillet 1892 sont un large succès pour les libéraux. Malgré les réserves de Victoria, qui le traite en privé de Half mad firebrand (semeur de discordes à moitié fou), elle est contrainte de le prendre comme Premier Ministre pour la quatrième fois. Il est alors âgé de 81 ans. Le 13 février 1893, il présente à la Chambre des communes son projet pour l’Irlande, qui est adopté à une majorité de 43 voix pour être finalement rejeté par la Chambre des lords le 8 septembre. À partir de janvier 1894, les dissensions sont de plus en plus fréquentes dans son Cabinet. La dernière en date concerne le budget de la marine qu’il souhaite augmenter, alors que le Cabinet est d’un avis contraire. Il ne parvient pas non plus à se mettre d’accord avec ses ministres sur le principe d’une élection générale. Aussi Gladstone donne sa démission le 2 mars 1894.

			Il passe les dernières années de sa vie principalement dans sa propriété de Hawarden, où il s’éteint le 19 mai 1897. Il est enterré à l’abbaye de Westminster le 28 mai. Le prince de Galles assiste à ses funérailles. L’apprenant, la reine lui envoie un télégramme pour lui demander en vertu de quel conseil et de quel précédent il a agi ainsi, à quoi le futur Édouard VII répond noblement à sa mère qu’il n’a demandé aucun conseil et qu’il ne connaît pas de précédent. C’était un bel hommage du futur roi d’Angleterre à celui qui fut un très grand Premier Ministre.
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			Les lords Salisbury et Rosebery plus beaucoup d’autres

			Lord Salisbury

			Né le 3 février 1830, Robert Gascogne-Cecil, troisième marquis de Salisbury, est issu d’une famille qui sert la couronne depuis le XVIe siècle. En effet, William Cecil, ancêtre direct de Robert, est le secrétaire d’État d’Élisabeth Ire.

			Envoyé à Eton, il est si malheureux, car il déteste le sport, qu’il obtient de son père d’en être retiré et d’être éduqué chez lui par des précepteurs. En effet, Robert est et demeurera toujours un intellectuel qui n’aime que les livres. Il poursuit ses études à Oxford, puis effectue son Grand Tour. Cependant, au lieu de se rendre, comme le veut la coutume à Paris, Rome, Florence et Venise, il s’embarque pour un long voyage de vingt-trois mois et visite l’Afrique du Sud, l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

			À son retour, il est élu député pour la circonscription de Stamford, contrôlée indirectement par sa famille. Son mariage en 1857 avec Georgina Alderton, la fille d’un juge, déplaît à son père, lequel décide de lui couper les vivres. Robert devient journaliste pour subvenir aux besoins de sa famille qui va compter cinq fils et trois filles. Mais à la mort de son père en 1865, il hérite d’une grosse fortune, ce qui lui assure l’indépendance financière.

			Salisbury sera trois fois Premier Ministre pour une durée totale de presque quatorze ans entre 1895 et 1902. Profondément conservateur, il s’oppose à toute réforme des institutions. Hostile à la démocratie, il soutient l’Église anglicane et vote contre l’entrée des juifs à la Chambre des communes. Il s’intéresse principalement à la politique étrangère, qu’il dirige personnellement en tentant de refuser tout engagement international. C’est lui qui prononce le premier les termes de splendide isolement, pour caractériser la politique extérieure qui sera suivie jusqu’en 1914.

			Alors que, par tempérament, il n’est pas particulièrement impérialiste, c’est sous son gouvernement que la Birmanie, la Rhodésie, le Nyassaland et l’Ouganda sont ajoutés aux possessions de la couronne. Salisbury est sincèrement francophile. Il parle et écrit couramment le français et possède une maison près de Dieppe où il passe de longs mois de vacances. Il la vendra en 1895 pour s’acheter une villa à Beaulieu, sur la Riviera.

			Le 6 juillet 1866, il obtient son premier poste ministériel dans le gouvernement de lord Derby en devenant secrétaire d’État pour les Indes, mais neuf mois plus tard, il démissionne en raison de son opposition à l’extension de la franchise électorale à de nouvelles couches d’électeurs. Dans son dernier discours à la Chambre des communes avant qu’il ne la quitte pour siéger aux Lords, il s’oppose à Gladstone sur la proposition de séparation de l’Église et de l’État en Irlande. À la suite du succès des conservateurs aux élections de 1874, Disraeli est de nouveau Premier Ministre, et Salisbury retrouve son poste de secrétaire d’État pour les Indes.

			En 1876, il représente la Grande-Bretagne à la conférence de Constantinople où sont représentés les six pays signataires du traité de Paris qui avait mis fin à la guerre de Crimée. La conférence est un échec, mais Salisbury fait une forte impression sur les leaders européens. Aussi, après la démission de lord Derby, Disraeli lui demande de lui succéder comme ministre des Affaires étrangères. Son premier geste est de diffuser un mémorandum, qui prendra le nom de « circulaire Salisbury », destiné aux puissances européennes, expliquant pour quelles raisons le traité de San Stefano conclut en mars entre la Russie et la Turquie était inacceptable pour la Grande-Bretagne. En effet, ce traité qui créait une grande Bulgarie, satellite de la Russie, allant du Danube à la mer Égée, permettait aux Russes d’avoir accès à la Méditerranée et aux Détroits.

			Du 13 juin au 13 juillet 1878, Salisbury accompagne Disraeli au congrès de Berlin. Le traité de San Stefano est alors modifié dans un sens beaucoup moins favorable aux Slaves. La grande Bulgarie est divisée en trois parties, l’une qui retombe sous la domination ottomane, la deuxième, la Roumélie, devient une province autonome de l’Empire ottoman et la Bulgarie proprement dite un État indépendant. À son retour en Angleterre, Victoria le fait chevalier de la Jarretière.

			Aux élections de mars 1880, les conservateurs sont très largement battus. Gladstone reprend le poste de Premier Ministre et Salisbury devient le chef de l’opposition à la Chambre des lords. En juin 1885, Gladstone trébuche sur le budget, et Salisbury accepte avec regret le poste de Premier Ministre, assumant également celui de ministre des Affaires étrangères. Aucun parti n’obtient de majorité lors des élections générales qui se tiennent en décembre 1885. Aussi est-ce sans surprise que le gouvernement est battu le 27 janvier 1886 par une alliance des libéraux et des nationalistes irlandais. Le lendemain, Salisbury démissionne.

			Il ne demeure que six mois dans l’opposition, car à la suite de nouvelles élections générales gagnées par les conservateurs, il reprend son poste de Premier Ministre le 25 juillet 1886, soutenu par une alliance des conservateurs et des libéraux unionistes. En effet, Gladstone s’était rallié cette année-là au principe de Home Rule pour l’Irlande, ce qui a provoqué une scission dans son propre parti. Les libéraux unionistes conduits par Joseph Chamberlain se rapprochent des conservateurs et obtiennent ainsi une majorité aux élections de 1886.

			En juin 1887, le jubilé de la reine Victoria fait souffler un vent de ferveur patriotique dans tout le pays mais Salisbury n’occupe pas une place particulière dans les somptueuses célébrations de ces cinquante ans de règne.

			Entre 1885 et 1886, le problème de la colonisation de l’Afrique va beaucoup occuper les chancelleries de France et de Grande-Bretagne. Leurs discussions sont facilitées par le fait que les deux pays demeurent en tête à tête, Bismarck considérant l’Afrique avec dédain et n’envisageant pas d’y développer les quelques territoires colonisés par l’Allemagne.

			Mais s’il semble facile à Salisbury de s’entendre avec les Français, dont les territoires africains sont clairement délimités, il n’en est pas de même avec le Portugal, qui souhaite joindre sa colonie du Mozambique à celle de l’Angola ce qui menacerait l’existence de la Rhodésie. Les Portugais, que les Anglais considèrent pourtant comme leurs plus anciens et plus fidèles alliés, ne sont absolument pas sensibles aux arguments de Londres. Aussi Salisbury décide-t-il d’envoyer une escadre de la Royal Navy bloquer l’entrée du port de Lisbonne. Cette diplomatie de la canonnière est un succès qui permet à la Grande-Bretagne d’établir son protectorat sur le Nyassaland.

			Les élections générales de juillet 1892 donnent une majorité aux libéraux et Gladstone reprend le poste de Premier Ministre, qu’il garde jusqu’en mars 1894. Lord Rosebery lui succède pendant seize mois, mais à partir du 25 juin 1895, Salisbury retrouve son poste de Premier Ministre. Les élections de juillet 1895 donnent aux conservateurs une majorité et Salisbury reçoit le soutien parlementaire dont il a besoin pour gouverner. La ferveur populaire est de nouveau à son comble pour le jubilé de diamant de la reine Victoria le 21 juin 1897, mais la dernière année de son règne voit se profiler des nuages noirs que Salisbury observe avec inquiétude.

			La guerre des Boers débute en octobre 1899. En 1881, Gladstone avait dû reconnaître l’indépendance des États boers du Transvaal et d’Orange en Afrique du Sud, l’Angleterre conservant un droit de regard sur leur politique extérieure. La découverte de très riches gisements aurifères dans la région de Johannesbourg déclenche une véritable ruée vers l’or attirant vers le Transvaal des milliers d’immigrants britanniques. Le Premier Ministre de la colonie du Cap, Cecil Rhodes, aurait voulu fédérer le Transvaal et l’État libre d’Orange avec la colonie du Cap et le Natal dans une Union sud-africaine sous la direction de l’Angleterre. Mais il se heurte à la résistance résolue du nationalisme boer inspiré par Kruger, chef de l’État du Transvaal.

			Salisbury préconise de faire venir Kruger à Londres pour engager des négociations directes. Sa suggestion n’est pas retenue. La guerre entre les forces boers et l’armée britannique durera trois ans, du 12 octobre 1899 jusqu’au traité de Vereeniging signé le 31 mai 1902 par lequel les Boers reconnaissent la suzeraineté de l’Angleterre.

			Le 10 juillet 1898, le capitaine Jean-Baptiste Marchand, venant de l’Oubangui, arrive à Fachoda sur le haut Nil. Quelques semaines plus tard, Kitchener, vainqueur des forces du Mahdi à Omdurman, y parvient à son tour à la tête d’une armée de vingt mille Anglo-Égyptiens. Salisbury fait savoir à l’ambassadeur de France à Londres, le baron de Courcel, qu’il n’a pas l’intention d’accepter la présence française sur le haut Nil. Pour montrer la détermination britannique, la flotte anglaise de la Manche est dirigée vers Gibraltar afin d’être éventuellement en mesure de bloquer le port de Toulon.

			Ces mesures s’avèrent suffisantes pour le gouvernement français, empêtré dans l’affaire Dreyfus. Théophile Delcassé fait savoir à Londres qu’« en raison de la situation précaire et de l’état de santé de Marchand et de ses compagnons, le gouvernement a décidé d’abandonner Fachoda ». Salisbury annonce le retrait français le soir même lors d’un banquet donné en l’honneur de Kitchener à Londres.

			Les élections d’octobre 1900 se traduisent par un triomphe pour les conservateurs, qui obtiennent 402 députés, ce qui leur assure une majorité de 134 élus à la Chambre des communes. Salisbury demeure donc Premier Ministre, mais il est alors âgé de 70 ans et sa santé se détériore. Il constate également un déclin de ses facultés intellectuelles. La mort de sa femme en novembre 1899 lui avait porté un coup très dur dont il n’arrive pas à se remettre. Sa corpulence lui interdit tout exercice physique. Sa vue baisse et il a de plus en plus de mal à reconnaître les gens.

			Le 22 janvier 1901, c’est la reine Victoria qui s’éteint, après un règne de plus de soixante ans. Salisbury craint l’avènement d’Édouard VII, car il avait jugé sévèrement son comportement à l’époque où il était prince de Galles. Mais le nouveau roi possède le don de mettre à l’aise ses interlocuteurs, leurs rapports deviendront vite chaleureux.

			Finalement, le 11 juillet 1902, Salisbury donne sa démission au roi, en lui recommandant de confier le poste de Premier Ministre à son neveu Arthur Balfour. Une attaque cardiaque le terrasse le 10 août 1903 et il s’éteint le 22 août. Il est enterré lors d’une cérémonie privée dans l’église proche de sa propriété de Hatfield. Trente-cinq membres de sa famille seulement sont présents et défilent devant son cercueil, jetant une fleur blanche dans sa tombe en guise d’adieu.

			Lord Rosebery

			Archibald Primrose, troisième comte de Rosebery, n’a pas la vocation de la politique. Une seule passion l’anime réellement : le turf, et il gagnera à trois reprises le derby d’Epsom, la plus prestigieuse course de Grande-Bretagne. Mais il se sent le devoir de se lancer dans la politique quand, à l’âge de 21 ans, il devient membre de la Chambre des lords.

			Né le 5 mars 1847, Rosebery est très affecté par la mort de son père alors qu’il n’a pas encore 4 ans. Il fait des études classiques à Eton, puis à Christ Church College à Oxford. En octobre 1867, il est approché par le parti conservateur qui lui propose de devenir son candidat pour la circonscription de Darlington, mais Rosebery refuse de s’engager. Après la mort de son grand-père paternel, le 4 mars 1868, il devient le cinquième comte de Rosebery et prend son siège à la Chambre des lords le 22 mai. Ayant hérité de son grand-père, il est devenu un homme extrêmement riche, avec des revenus annuels de 30 000 livres, équivalant à 130 000 euros de nos jours.

			En 1869, il achète son premier cheval de course, Ladas. Les autorités de l’université lui demandent de le vendre. Il préfère refuser et quitter Oxford. En 1873, il passe plusieurs semaines à Paris mais n’apprécie guère son séjour dans la capitale française. Toute sa vie, il demeurera francophobe, et en revanche ardent germanophile. En 1873 et 1874, il effectue deux voyages en Amérique. Il assiste à la convention du parti démocrate à New York, et est reçu par le président Grant à Washington. Il rend également visite à Jefferson Davis, l’ancien président des États du Sud pendant la guerre de Sécession. Au retour, il visite La Havane, où il est écœuré par les mœurs dépravées des habitants. Il fait une troisième visite en Amérique en octobre et novembre 1876.

			En 1878, aux courses de Newmarket, Mrs Disraeli présente à Rosebery, Hannah de Rothschild. Ayant perdu son père et sa mère respectivement en 1874 et 1877, Hannah possède une énorme fortune, mais, fille unique, élevée à l’écart du monde, elle est d’une timidité maladive. Il l’épouse le 20 mars 1878. Elle se révélera une épouse aimante et fidèle. Le ménage Rosebery aura quatre enfants, deux filles et deux fils. À l’époque de son mariage, qui sera honoré par la présence du prince de Galles, le futur Édouard VII, Hannah est très peinée par les critiques formulées par la communauté juive à son égard, alors qu’elle n’a jamais envisagé de changer de religion. Elle est dotée de bon sens et de tact et son jugement sur les personnes est excellent. Rosebery n’a pas réalisé à quel point il comptait sur son amour et son soutien jusqu’à sa mort causée par la fièvre typhoïde en novembre 1890.

			Les élections de 1879 sont marquées par la célèbre campagne électorale de Gladstone dans la région des Midlothians, en Écosse. Rosebery se met à la disposition du leader du parti libéral et contribue à son succès. Gladstone devient Premier Ministre et offre à Rosebery le poste de sous-secrétaire d’État pour les Indes, mais ce dernier refuse, craignant que son aide dans la campagne électorale puisse paraître intéressée. Le Premier Ministre renouvelle son offre en juillet 1880, alors que Rosebery est confronté à des problèmes de santé. Au début de l’année, il était au bord d’une dépression nerveuse. Finalement, au mois d’avril 1881, il accepte le poste de sous-secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur avec la responsabilité de l’Écosse. À plusieurs reprises, il se plaint auprès du Premier Ministre du peu de temps consacré par le gouvernement aux problèmes de l’Écosse et exprime ses regrets de ne pas faire partie du Cabinet, mais l’attention de Gladstone est concentrée sur les problèmes de l’Irlande.

			Le 7 juin 1883, Rosebery démissionne et écrit à ce dernier qu’il ne rejoindra le gouvernement que s’il est membre du Cabinet. Ne voyant rien venir, il décide d’effectuer un voyage en Australie. Après avoir visité Sydney et Melbourne, Rosebery termine son voyage à Adélaïde et là prononce un discours dans lequel il déclare que l’Empire est un « Commonwealth of Nations ». C’est ainsi à lui que revient l’honneur d’avoir inventé le terme qui permettra de définir la nouvelle nature de l’Empire britannique.

			L’année suivante, après une longue hésitation et un premier refus, Rosebery accepte les postes de commissaire aux Travaux publics et de lord du Sceau privé, lequel lui permet de réaliser sa grande ambition de devenir membre du Cabinet. Mais le gouvernement qu’il rejoint est irrémédiablement divisé et le sera de plus en plus, car en décembre 1885, Herbert Gladstone révèle à la presse l’intention de son père d’accorder l’autonomie interne – Home Rule – à l’Irlande. Rosebery considère qu’il s’agit de la seule réelle alternative à une politique de coercition.

			Le 6 février 1886, sur la suggestion de Victoria et avec les encouragements du prince de Galles, Gladstone nomme Rosebery ministre des Affaires étrangères. Les cinq mois qu’il passe à la tête de ce département ne sont marqués par aucun événement important. Rosebery se contente de poursuivre la politique de son prédécesseur, lord Salisbury, c’est-à-dire d’isolement et de distance par rapport aux affaires du continent. Il a du mal à établir son autorité. Ainsi, il ne parvient pas à faire parvenir ses vues au tsar en raison de l’indiscipline et de l’indépendance de vues de l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Saint-Pétersbourg, sir Robert Morier.

			En octobre 1886, il quitte l’Angleterre avec Hannah pour un long périple à travers les Indes. Il peut y assouvir sa passion pour les voyages en chemin de fer et visite ainsi Bombay, Delhi et les autres grandes villes du pays. Son retour s’effectue par l’Égypte, où il passe trois semaines, puis par Rome, où il rencontre Randolph Churchill, le père du jeune Winston.

			En avance sur son époque, en mars 1888, Rosebery propose une réforme de la Chambre des lords, avec l’introduction de pairs non héréditaires, mais sa proposition est rejetée par la noble assemblée par 97 voix contre 50. L’année suivante, il est élu président du London County Council, une sorte de conseil régional. Prenant son rôle très au sérieux, il va circuler à pied dans toutes les rues de Londres pour être certain de bien connaître cette immense métropole. Il garde ce poste pendant dix-huit mois et donne sa démission le 16 juillet 1890.

			Au début du mois d’octobre 1890, il devient évident qu’Hannah est gravement malade. Les médecins ont diagnostiqué une fièvre typhoïde et, le 20, ils annoncent à Rosebery que la mort de sa femme est imminente. Pourtant, les jours suivants, il semble que la malade ait surmonté cette première crise. En réalité, il n’en est rien, et, dans la matinée du 18 novembre, après une nuit d’agonie, Hannah rend son dernier soupir.

			Rosebery, profondément ébranlé, va chercher du secours dans la religion, et écrit à un de ses amis d’Eton, maintenant chanoine de la cathédrale Saint-Paul : « et ainsi, on est amené à croire que la mort, outre ce qu’elle signifie pour celui qui a disparu, est pour celui, ou ceux qui survivent l’avertissement suprême de Dieu, l’invitation à faire face une fois pour toutes à la crainte et l’importance du monde visible et invisible ».

			Il met un certain temps à émerger de la dépression dont il est atteint. La mort d’Hannah accentue le côté pessimiste, voire même morbide, de son caractère et sa tendance à l’insomnie augmente. Pour tromper son ennui et occuper sa solitude, il se lance dans l’écriture et travaille à une biographie de William Pitt, qu’il publie en 1891.

			C’est après beaucoup d’hésitations et sur les instances de ses amis qu’il accepte de reprendre le poste de ministre des Affaires étrangères dans le quatrième gouvernement Gladstone. Lorsque la reine reçoit les nouveaux ministres, elle remarque que Rosebery semble déprimé. Pourtant, à ses amis, il déclare qu’il est extrêmement heureux de retrouver les Affaires étrangères.

			Des problèmes immédiats vont se poser en Afrique de l’Est. En 1890, un officier anglais, le capitaine Lugard, détaché au service de la British East Africa Company, obtient du sultan local, Mwanga, un protectorat sur l’Ouganda. Le Cabinet est divisé sur la suite à donner à cette initiative inattendue. Pour sa part, Rosebery est d’avis de se maintenir en Ouganda, alors que Gladstone prône l’évacuation de ce territoire. Finalement, le Cabinet se donne trois mois pour réfléchir à la meilleure solution. Mais les dissensions entre Gladstone et Rosebery s’aggravent, essentiellement en raison du comportement de l’ambassadeur de France à Londres, William Waddington. Issu d’une famille anglaise établie en France depuis plusieurs générations, l’ambassadeur a pris l’habitude de s’adresser directement à Gladstone pour tout ce qui a trait aux rapports franco-britanniques. Il faut reconnaître que la germanophilie affichée de Rosebery et son amitié très étroite avec Herbert Bismarck, le fils du chancelier, n’invitent pas l’ambassadeur de France à se confier à lui. Par ailleurs, une crise se développe au sein du Cabinet. Se sentant de plus en plus contesté par ses ministres, Gladstone donne sa démission le 2 mars 1894.

			Le 5 mars, Victoria fait appel à Rosebery pour constituer un gouvernement. Son premier discours à la Chambre des lords après sa nomination provoque des clameurs chez les libéraux quand il déclare que l’autonomie interne – Home Rule – pour l’Irlande ne sera possible que lorsque l’Angleterre, « le membre prédominant du Royaume-Uni », y sera favorable.

			Le 16 avril, le chancelier de l’Échiquier, Sir William Harcourt, présente un projet de budget prévoyant l’augmentation des droits de succession. Rosebery critique cette proposition. Harcourt accepte de réduire les droits de 10 % à 8 %, mais les relations entre les deux hommes resteront tendues.

			Rosebery peut toujours se consoler avec ses remarquables succès hippiques. Le 6 juin 1894, il gagne le derby d’Epsom avec son cheval Ladas II. Mais de nombreux libéraux ne se privent pas de critiquer les activités hippiques du Premier Ministre. Pour comble de malheur, Rosebery, toujours timide et hésitant, ne trouve pas le ton juste pour répondre à ces critiques.

			Le 20 juin, la Fédération nationale du parti libéral passe une résolution en vue d’abolir le droit de veto de la Chambre des lords, un geste embarrassant pour le Premier Ministre, membre de ce parti, qui siège dans cette assemblée. Le 19 février 1895, Rosebery menace de démissionner en raison du manque de soutien de son parti au Parlement et de querelles incessantes au sein du Cabinet, mais les membres du gouvernement l’assurent de leur loyauté et il accepte de retirer sa démission.

			En avril, il est très sérieusement malade de la grippe, ce qui provoque un retour de son état dépressif. À un ami, il déclare qu’il comprend que certains êtres choisissent le suicide. Ses succès sur les champs de courses lui apportent-ils quelques consolations ? Ce n’est pas certain. Pourtant, le 29 mai, il gagne à nouveau le derby d’Epsom avec son cheval Sir Visto.

			Trois semaines plus tard, le 21 juin, le gouvernement est mis en minorité sur une motion de censure déposée par l’opposition au sujet de l’activité du ministre de la Guerre Campbell Bannerman, auquel on reproche d’avoir laissé l’armée manquer de cordite. Le ministre démissionne et, par solidarité, le gouvernement fait de même.

			Après cet épisode, Rosebery s’éloigne de plus en plus de la politique. En 1897, il achète une villa sur le Pausilipe, près de Naples, et pendant les dix années qui suivent, il y passe quelques mois chaque année.

			La guerre des Boers en Afrique du Sud, qui commence en octobre 1899, provoque un immense élan de patriotisme dans le pays, qui se traduit par une large victoire des conservateurs lors des élections d’octobre 1900, surnommées les « élections kaki », tant l’attention du public est centrée sur l’armée et ses combats.

			Le 17 juillet 1901, Rosebery fait paraître dans le Times une lettre ouverte informant le public de son intention d’abandonner la politique. Ses relations avec Victoria avaient été excellentes. En revanche, il ne s’entend absolument pas avec le nouveau roi, Édouard VII. Il désapprouve en effet ses initiatives de rapprochement avec la France et se montre résolument hostile à l’Entente cordiale de 1904, estimant qu’elle conduira la Grande-Bretagne à s’opposer à l’Allemagne.

			En 1905, il gagne le Derby pour la troisième fois avec son cheval Cicero, piètre consolation pour un homme qui considère que sa vie a été un échec. La mort de son fils Neil, tué à Gaza par une balle perdue, le 17 novembre 1917, le laisse brisé. Au début du mois de novembre 1918, il est victime d’une attaque cardiaque et devient paralysé. Il survit dans cet état encore dix mois et ne meurt que le 21 mai 1919, dans sa propriété de Durdan, près d’Epsom.

			Arthur James Balfour

			C’est pour avoir ouvert la porte de la Palestine aux juifs du monde entier par sa célèbre déclaration de 1917 que Balfour a profondément marqué l’histoire du XXe siècle.

			Né le 25 juillet 1848, il est, par sa mère, née Blanche Cecil, le propre neveu de lord Salisbury. D’autres bonnes fées se penchent sur son berceau, car le duc de Wellington le tient sur les fonts baptismaux. Son père meurt en 1856, alors qu’Arthur n’a pas encore atteint sa huitième année. Le jeune Arthur effectue le parcours classique des garçons de la bonne société, Eton et Cambridge. Il n’est pas heureux à Eton, car il n’apprécie pas les sports collectifs, football, rugby ou hockey. En revanche, il pratiquera pendant toute sa vie le tennis et le golf.

			À l’âge de 21 ans, ayant touché l’héritage de son père, il est devenu un homme extrêmement riche. Il se tourne donc tout naturellement vers la politique. Le 30 septembre 1874, il est élu député conservateur pour la circonscription de Hertford.

			À cette époque, il est tombé amoureux de May Lyttelton, la nièce de William Gladstone. Malheureusement, avant qu’ils aient pu se marier, May meurt de la fièvre typhoïde. Ce drame accentue le côté secret et réservé du caractère du jeune homme. Il cherchera toujours à masquer ses émotions, mais sa blessure est profonde et il ne se mariera jamais.

			Pour se changer les idées, Balfour effectue en 1875 un tour du monde avec le frère de la défunte May, Spencer Lyttelton, visitant l’Amérique du Nord, puis l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

			Le 10 août 1876, il fait son premier discours – le si important maiden speech – à la Chambre des communes, traitant des problèmes monétaires aux Indes, ce qui ne passionne pas les députés présents. Aussi est-il peu écouté et peu remarqué. En mai 1878, son oncle Salisbury, qui fait partie de la délégation britannique conduite par Disraeli, lui demande de l’accompagner au congrès de Berlin en tant que secrétaire privé.

			Arthur Balfour n’a pas perdu son goût pour les spéculations philosophiques qu’il avait acquis à Cambridge et il publie en 1878 un ouvrage intitulé Defence of Philosophic Doubt (Défense du doute philosophique). À cette époque, il est très affecté par les morts accidentelles de ses deux frères, Cecil et Frank, le premier à la suite d’une chute de cheval en Australie, le second de la même cause, dans les Alpes suisses.

			Pour combler ces vides, Arthur développe quelques solides amitiés qui perdureront toute sa vie. C’est le cas de celle qu’il entretient avec Margot Tennant, qui épousera Herbert Asquith, le futur Premier Ministre, et de celle qu’il éprouvera pour George Wyndham, et surtout pour sa sœur, lady Elcho, avec laquelle il entretiendra une correspondance suivie.

			Le 23 juin 1885, lord Salisbury devient Premier Ministre et nomme Arthur Balfour président du Local Government Board, une sorte de comité des administrations régionales. Le 25 juillet 1886, il devient secrétaire d’État pour l’Écosse, et en novembre, étape importante, il est nommé membre du Cabinet. Le 7 mars 1887 intervient un autre tournant décisif dans sa carrière. Il est nommé Chief Secretary pour l’Irlande. Sa fermeté face aux désordres et la politique de coercition qu’il applique sans pitié lui valent le surnom de Bloody Balfour, « Balfour le sanguinaire ». Mais au moins il prend soin de bien connaître le pays. Ainsi, en octobre 1890, il effectue une tournée dans les comtés pauvres de l’ouest de l’Irlande, Mayo, Galway et Connemara. De retour en Angleterre en 1891, il devient le leader des conservateurs à la Chambre des communes.

			À cette époque, Balfour fait partie à Londres d’un groupe que lord Charles Beresford, un ami intime du prince de Galles, a surnommé ironiquement The Souls (Les Esprits), lesquels, contrairement aux habitudes des membres de la société qui aiment avant tout la campagne et la chasse à courre, recherchent principalement les joutes intellectuelles. Cette association lui fait un certain tort sur le plan politique.

			La reine Victoria, pour sa part, a une très bonne opinion de lui : « Je suis très frappée, comme tout le monde, par son extrême équité, impartialité et par sa largeur d’esprit. Il sait voir tous les aspects d’une question ; il est merveilleusement généreux dans ses sentiments envers les autres, et très aimable et d’humeur très agréable. »

			Aux élections générales de juillet 1892, Balfour est facilement réélu à Manchester, mais, au plan national, c’est Gladstone et les libéraux qui sont largement victorieux. C’est donc ce dernier, nous l’avons vu, qui devient Premier Ministre. Rosebery lui succède pendant un peu plus d’une année, et quand Salisbury gagne les élections de juillet 1895, Balfour devient First lord of the Treasury, soit l’équivalent de ministre des Finances. Il va garder ce poste jusqu’en 1902. Salisbury ayant fait entrer plusieurs membres de sa famille, dont Balfour, dans son gouvernement, le Cabinet a été nommé avec dérision l’Hôtel Cecil, Cecil étant le nom patronymique de sa famille.

			Le 11 juillet 1902, lord Salisbury donne sa démission, et Arthur Balfour devient Premier Ministre. Il le restera jusqu’en décembre 1905. Ces trois longues années seront pour lui difficiles, car il ne s’entend pas avec le roi Édouard VII. Les deux hommes n’ont rien en commun. Le roi n’est pas un intellectuel comme Balfour, mais il est pétri de bon sens et n’hésite pas à prendre des initiatives sans consulter son gouvernement. C’est ainsi que le ministre ne jouera aucun rôle dans l’Entente cordiale initiée par le souverain.

			Son gouvernement sera à l’origine de quelques textes législatifs importants, mais on lui doit surtout la création du Committee of Imperial Defence qui a pour mission de coordonner l’action des différentes armes et qui se révélera très utile lors des débuts de la guerre en 1914. Toutefois, Balfour ne parvient pas à créer une unité dans son gouvernement, ce qui le contraint à démissionner en décembre 1905. Les élections de janvier 1906 se traduisent par un succès des libéraux. Balfour perd son siège de député de Manchester mais se fait élire le mois suivant dans la City de Londres.

			Les libéraux demeureront au pouvoir jusqu’en 1919. Le début de la guerre voit disparaître les luttes partisanes. L’attention des hommes d’État est concentrée sur un seul but : la victoire sur l’Allemagne. Le nouveau Premier Ministre Herbert Asquith organise un gouvernement de coalition dans lequel Balfour reçoit le poste de Premier lord de l’Amirauté. Lorsque Lloyd George remplace Asquith comme Premier Ministre, Balfour devient ministre des Affaires étrangères, le 7 décembre 1916.

			D’avril à juin 1917, il prend la tête d’une mission diplomatique qui se rend aux États-Unis. Il s’embarque aussi discrètement que possible dans le petit port écossais de Greenock, proche de Glasgow, et, pour une fois, il ne souffre pas du mal de mer pendant la traversée. Il reçoit un accueil très chaleureux à Washington, où il est reçu à plusieurs reprises par le président Wilson, et, honneur suprême est invité à faire un discours devant le Congrès. Son voyage de retour s’effectue par New York, Boston, Ottawa, Toronto et Québec, d’où il embarque pour Liverpool, qu’il atteint sans incident le 9 juin.

			En janvier 1906, Balfour qui, à cette époque, n’occupait aucun poste de responsabilité, avait reçu la visite de Chaïm Weizmann, le leader du mouvement sioniste qui milite pour le retour des juifs qui le souhaiteraient en Palestine et l’établissement d’un Foyer national juif. Ce dernier revient à la charge auprès de Balfour en décembre 1914 et encore en mars 1915. Balfour se laisse convaincre par les arguments de Weizmann et le 2 novembre 1917 déclare solennellement que la Grande-Bretagne est favorable à l’établissement d’un Foyer national juif en Palestine.

			À la suite des élections générales du mois de décembre 1918, le gouvernement de coalition garde le pouvoir, et Balfour devient ministre des Affaires étrangères. Ce sera son dernier poste important. C’est à ce titre qu’il participe à la conférence de la paix qui se déroule à Paris et à Versailles en 1919. Le 24 octobre il donne sa démission.

			En novembre 1921, il représente la Grande-Bretagne à la conférence sur le désarmement naval qui se tient à Washington. Le 5 mai 1922, il est anobli par le roi, recevant le titre de comte. En mars 1925, il entre dans le cabinet Baldwin, comme Lord President of the Council. Peu après, il effectue un voyage au Moyen-Orient, visitant tout d’abord la Palestine en compagnie de Chaïm Weizmann et de sa femme. Il est reçu par les juifs comme un sauveur, mais quand il visite Baalbeck, en Syrie, il provoque une grève et des manifestations d’hostilité, ce qui le contraint à passer les trois derniers jours de son voyage sur son bateau. Il confie à ses compagnons de voyage qu’il reconnaît que ce voyage est une erreur et qu’il n’aurait pas dû l’entreprendre.

			En octobre 1926, Balfour préside le Comité des relations interimpériales lors de la conférence de l’Empire. Dès le début de la conférence, il se prononce clairement en faveur de l’égalité des dominions avec la mère patrie. Ce sera sa dernière activité politique, car à partir de février 1927, il devient très sourd, ce qui ne lui permet plus de maintenir une véritable vie publique. Il souffre également de troubles circulatoires. Pour fêter son quatre-vingtième anniversaire, la British Academy organise un grand déjeuner en son honneur.

			Pendant les deux dernières années de sa vie, il demeure très entouré de sa famille et de ses amis. Il s’éteint le 13 mars 1930 chez son frère Gerald, dans la propriété de Fisher’s Hall, près de Woking dans le Surrey.

			Sir Henry Campbell-Bannerman

			Henry Campbell, né à Glasgow le 7 septembre 1836, est le fils d’un négociant de la ville qui, parti de rien, a accumulé une belle fortune par son travail. Il fait de bonnes études à l’école de la ville, puis à Trinity College à Cambridge. Le négoce ne passionne pas le jeune Henry. Il aime les voyages en Europe, apprécie beaucoup la France, dont il parle parfaitement la langue et fait de nombreux séjours à Paris. À 26 ans, il épouse Charlotte Bruce, la fille d’un général, avec laquelle il forme un ménage très uni, malgré la peine que leur cause l’absence d’enfants. Charlotte est de santé fragile, et, pour cette raison, le ménage se rend chaque année à Marienbad pour y faire une cure. En 1871, un oncle très fortuné, Henry Bannerman, en fait son héritier à condition qu’il ajoute son nom au sien, ce qu’il accepte de faire.

			À partir de ce moment, le jeune Henry, dont les moyens personnels étaient déjà importants, devient un homme très riche. Rien ne s’oppose donc à ce qu’il fasse de la politique, et il siège à la Chambre des communes à partir de 1868 comme libéral de gauche. C’est un parlementaire discret car médiocre orateur, mais en 1884, quand il est nommé Chief Secretary à Dublin, il se révèle un excellent administrateur. Ministre de la Guerre dans les gouvernements Gladstone de 1886, puis de 1892 à 1895, il devient leader du parti libéral en 1898.

			C’est le 14 juin 1901 que, lors d’un dîner organisé au Reform Club à Londres, il prononce un discours sur la manière dont est conduite la guerre contre les Boers en Afrique du Sud, dans lequel il s’exprime ainsi : « Une phrase fréquemment utilisée est que “la guerre est la guerre”. Quand on en vient à demander une explication, on vous répond qu’il n’y a pas de guerre, que ce n’est pas la guerre. Quand donc la guerre n’est-elle pas la guerre ? Quand elle est pratiquée en utilisant des méthodes barbares en Afrique du Sud. »

			Ce discours crée une scission au sein du parti libéral, les libéraux impérialistes se montrant dès lors résolument hostiles à Campbell-Bannerman. Le 9 juillet 1901, il convoque une réunion des parlementaires libéraux pour tenter de restaurer l’unité du parti. Il bénéficie alors d’un vote de confiance unanime de ses collègues. Lord Rosebery demeure à distance, et Campbell-Bannerman lui demande de clarifier sa position. Deux jours plus tard, Rosebery, dans une lettre au Times, déclare son opposition à la direction prise par le parti libéral et son intention de demeurer à l’extérieur de la structure du parti.

			Le 31 mai 1902, le traité de Vereeniging met fin à la guerre des Boers. Balfour parvient à se maintenir au pouvoir pendant trois ans mais finalement donne sa démission le 4 décembre 1905. Le lendemain le roi Édouard VII fait appel à Campbell-Bannerman pour former un nouveau gouvernement. À 69 ans, il est l’homme d’État le plus âgé à occuper ce poste pour la première fois.

			Pour alléger sa charge, le roi, ainsi que son épouse Charlotte, lui conseillent d’aller siéger à la Chambre des lords, mais il refuse énergiquement. Les élections de janvier 1906 se traduisent par un raz-de-marée en faveur des libéraux, ce qui conforte sa position. Mais il ne pourra pas goûter ce triomphe car il est frappé par un événement douloureux, l’aggravation de l’état de santé de sa femme Charlotte qu’il aime tendrement. Depuis 1902, elle souffre de névralgies provoquées par du diabète. Or, à cette époque, on ne dispose d’aucun moyen pour traiter cette maladie, l’insuline ne sera disponible qu’à partir de 1921.

			Le 13 août, le couple quitte Londres pour Marienbad, cette ville d’eaux où ils ont passé ensemble tant d’agréables séjours d’automne. Le 16, le roi Édouard VII arrive également dans cette station thermale et le Premier Ministre se sent obligé de rendre de fréquentes visites à son souverain. L’état de santé de Charlotte ne cesse d’empirer et elle expire le 30 août. Un service funèbre est organisé sur place auquel assiste Édouard VII, qui place lui-même une couronne de fleurs sur le cercueil et, comme le raconte Ponsonby : « Ce fut impressionnant quand Sa Majesté s’avança et serra la main de Campbell-Bannerman, qui ne put contenir son émotion. »

			La mort de sa femme est un coup si dur pour le ministre qu’il ne s’en remettra jamais vraiment. Il délaisse une partie des devoirs de sa tâche et se concentre sur l’essentiel. En mai 1906, il reçoit une délégation de suffragettes. C’est ainsi que l’on nomme ces militantes féministes qui entreprennent des actions publiques, parfois violentes, pour que soit accordé le droit de vote aux femmes. Personnellement, il est favorable à cette mesure et soutient cette disposition dans un discours à la Chambre des communes. Le 23 juin 1907, il est victime d’une attaque cardiaque, et malgré cela, il trouve la force de faire un discours à la Chambre des communes, proposant que cette assemblée ait le pouvoir final de décision en matière législative par rapport à la Chambre des lords.

			Campbell-Bannerman se maintient au pouvoir pendant les trois premiers mois de l’année 1908 mais, victime de nouveau de plusieurs incidents cardiaques, il donne sa démission le 5 avril. Il s’éteint le 22 avril, alors qu’il réside encore au 10 Downing Street.

			Herbert Henry Asquith

			Étrange destin que celui d’Herbert Asquith, Premier Ministre pendant huit ans et demi, et qui connaît le meilleur et le pire, le meilleur pendant les années de paix, de 1908 à 1914, et le pire au début de la guerre jusqu’à la fin de son gouvernement, en 1916.

			Asquith est le premier chef de gouvernement issu de la petite bourgeoisie provinciale. Il est né le 12 septembre 1852 à Morley, dans le Lancashire. Son père, drapier et tisserand, meurt quand Herbert est âgé de 8 ans. Sa mère l’envoie à Londres vivre chez des cousins. Il y fait de bonnes études et obtient une bourse pour entrer à Oxford.

			À la sortie de l’université, Asquith embrasse la profession d’avocat. En 1877, il épouse Helen Melland, qui lui donnera cinq enfants. Épouse discrète et réservée, elle est décrite par son mari « comme étant parfaitement loyale et dévouée, fière des succès de son mari, mais pas particulièrement ambitieuse […] et en général inclinée à prendre une vue pessimiste de l’existence ». Helen meurt en septembre 1892.

			Asquith entre à la Chambre des communes en juillet 1886. À cette époque, les relations entre le barreau et la politique sont très étroites, et il est tout à fait naturel pour un avocat de devenir parlementaire. Son maiden speech, prononcé au cours d’un débat sur un projet de loi concernant la répression des crimes en Irlande, fait une profonde impression. Il reprend la parole un mois plus tard et, cette fois, se prononce avec énergie contre le vote des femmes.

			Sa carrière politique connaît une grande avancée quand il est nommé ministre de l’Intérieur dans le dernier gouvernement Gladstone, le 18 août 1892. Le premier problème qu’il doit trancher est celui du droit de tenir des meetings à Trafalgar Square, une des plus grandes places du centre de Londres. Après avoir consulté les syndicats, Asquith prend la décision d’y autoriser les rassemblements les samedis après-midi, dimanche et jours fériés, solution qui convient à tout le monde, à l’exception de la reine Victoria, qui s’empresse de le faire savoir à son ministre.

			Il fait preuve de beaucoup d’énergie lors d’une grève des mineurs en novembre 1893. La police ayant été débordée, il n’hésite pas à envoyer l’armée. Les soldats, se sentant menacés, font usage de leurs armes et deux mineurs sont tués. Le 5 mars 1894, Gladstone démissionne, mais Asquith garde son poste dans le gouvernement de lord Rosebery.

			En mai de la même année, il se remarie et épouse Margot Tennant. Alors que sa première femme était discrète et réservée, Margot se passionne pour la politique et n’hésite pas à donner son avis en tout, même quand elle n’est pas sollicitée. Quoique très spirituelle, elle semblait souvent mal élevée, prétentieuse et parfois indiscrète. Elle évolue dans un cercle de relations mondaines et brillantes.

			Des élections générales ont lieu en juillet et août 1895. Les libéraux sont mis en minorité et lord Salisbury devient Premier Ministre. Asquith reprend sa profession d’avocat, essentiellement pour des raisons financières. Il passe alors quatre ans dans l’opposition.

			La guerre des Boers, qui débute le 11 octobre 1899, va provoquer une scission au sein du parti libéral. Asquith ainsi que Rosebery, Grey et quelques autres se retrouvent dans le camp des « impérialistes » qui soutiennent l’effort de guerre du gouvernement, tandis que Campbell-Bannerman et Lloyd George sont à la tête d’une faction que l’on nomme les pro-Boers, qui souhaitent l’ouverture de négociations pouvant conduire au retour de la paix en Afrique du Sud. Lorsque Campbell-Bannerman évoque les « méthodes barbares » utilisées contre les Boers en Afrique du Sud dont nous avons parlé, Asquith prend ses distances avec le leader du parti libéral.

			La guerre se termine le 31 mai 1902. Salisbury démissionne de son poste de Premier Ministre et laisse la place à son neveu, Arthur Balfour. Il faudra attendre les élections de novembre et décembre 1905 pour que les libéraux retrouvent le pouvoir. Mais avant cela, en septembre, les leaders du parti libéral s’étaient livrés à un petit exercice de cuisine politique. Se trouvant en vacances pour pêcher en Écosse près du petit village de Relugas, Asquith se retrouve avec les autres leaders du parti libéral, Haldane et Grey. Les trois hommes conviennent que si Campbell-Bannerman refuse de quitter le leadership du parti, ils n’accepteront pas d’entrer dans son gouvernement. Mais peut-on résister à la magie du pouvoir ?

			Le 5 décembre 1905, Campbell-Bannerman est nommé Premier Ministre et Asquith s’empresse d’accepter le poste de chancelier de l’Échiquier. Les élections générales qui ont lieu en janvier et février 1906 donnent aux libéraux une large majorité pour gouverner. Lors de la présentation de son second budget en avril 1907, Asquith annonce une disposition qui sera très durable : celle de créer des taux d’imposition différents pour les revenus du travail et ceux du capital.

			Campbell-Bannerman est contraint par la maladie de démissionner. Édouard VII, en séjour à Biarritz, y convoque Asquith et lui demande de former un gouvernement le 5 avril 1908. La presse londonienne ne se prive pas de critiquer le souverain pour son refus de retourner à Londres. Qu’auraient dit les journaux s’ils avaient su que le roi, peu pressé de rejoindre sa capitale, envisageait de se faire présenter le nouveau gouvernement à l’hôtel de Crillon à Paris ?

			Le 30 avril 1908, Asquith prononce son premier discours en tant que chef du gouvernement. Il décrit les réformes sociales qu’il entend mettre en œuvre, à commencer par la mise en place d’un système de pension de vieillesse pour tous.

			En avril 1909, Lloyd George, nouveau chancelier de l’Échiquier, présente le budget que, d’une manière provocatrice, il appelle the People’s Budget, le budget du peuple. En réalité, ce budget n’avait rien de révolutionnaire, mais il est certain qu’il pesait beaucoup plus sur les gros que sur les petits revenus, d’où une crise constitutionnelle majeure. Violant une tradition presque centenaire selon laquelle la Chambre haute n’intervient pas dans toutes les décisions concernant le budget, celui-ci est rejeté par les lords en janvier 1910.

			Asquith décide de dissoudre la Chambre des communes et les élections générales qui ont lieu immédiatement donnent une très large majorité aux libéraux. Renforcé par ce succès, Asquith introduit un projet de loi visant à réduire les pouvoirs de la Chambre des lords. Ayant réalisé la menace, les lords votent le budget quinze jours plus tard.

			Le 6 mai 1910, intervient un événement inattendu, la mort d’Édouard VII et l’avènement de son fils George V. Le nouveau roi, contrairement à son père, que la reine Victoria avait tenu à l’écart de la politique, est un homme bien informé. Asquith entretiendra des rapports très faciles avec le souverain, et ceux-ci deviendront franchement amicaux au fil du temps.

			Peu après l’avènement du nouveau souverain, Asquith convoque une conférence constitutionnelle comprenant les leaders de la majorité et de l’opposition, en vue d’améliorer le fonctionnement des institutions, et notamment de clarifier les rapports entre les deux Chambres. Cette conférence se traduit par un échec, essentiellement en raison de divergences trop profondes des participants sur le problème du gouvernement de l’Irlande.

			En novembre 1910, Asquith décide d’organiser de nouvelles élections. Celles-ci démontrent une très grande stabilité du corps électoral. Pendant la campagne, le ministre affirme avec beaucoup de force son hostilité au vote des femmes, ce qui lui vaut l’opposition parfois violente des suffragettes. Les fenêtres du 10 Downing Street sont fréquemment brisées par des jets de pierre. Il s’agit là d’un moindre mal. Mais, alors qu’il jouait au golf à Lossiemouth, des militantes cherchent à lui enlever ses vêtements. Ce désagrément lui est évité grâce à l’intervention énergique de sa fille Violet, qui chasse les intruses à coups de parapluie.

			Un autre jour, alors qu’il se rendait à Stirling pour inaugurer un monument à la mémoire de Campbell-Bannerman, des suffragettes couchées sur la chaussée contraignent sa voiture à s’arrêter. D’autres militantes surgissent de tous côtés et se mettent à le frapper sur la tête. Cette fois il ne doit son salut qu’à la solidité de son chapeau haut-de-forme.

			Asquith trouve ces manifestations de mauvais goût et incompréhensibles. Cette attitude des suffragettes ne fait que renforcer son opposition au vote des femmes. Mais le Cabinet est divisé sur cette question. Winston Churchill et Lloyd George sont de chauds partisans du vote pour tous les citoyens quel que soit leur sexe.

			En dehors de cette agitation endémique et de la tension toujours vive en Irlande, le pays est relativement calme de 1911 à 1913. L’horizon se fait menaçant à partir des premiers mois de 1914. Depuis 1909, la Grande-Bretagne était à juste titre alarmée par le développement de la marine impériale allemande qui prévoyait la construction de treize cuirassés de classe Dreadnought, alors que la Royal Navy n’en possédait que seize, supériorité jugée insuffisante. Un effort est donc entrepris à partir de 1911 et, en 1914, les Britanniques disposent de trente-quatre cuirassés, contre seulement dix-huit pour l’Allemagne.

			Le 24 juillet 1914, Asquith réunit un Conseil des ministres pour discuter de la situation en Irlande. Lorsque, une fois de plus, le sujet est épuisé sans qu’une solution satisfaisante ait été trouvée, le Premier Ministre demande à ses collègues de demeurer assis, car il souhaite leur faire part de nouvelles importantes. Il annonce alors que l’Autriche a lancé un ultimatum à la Serbie à la suite de l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand et de son épouse à Sarajevo. Il fait preuve encore ce jour-là d’un solide optimisme, car il écrit à une de ses amies : « Nous sommes à la veille d’un véritable Armageddon. Heureusement, il semble qu’il n’y ait aucune raison pour que nous ne soyons rien d’autre que des spectateurs. »

			Il laisse à son ministre des Affaires étrangères, sir Edward Grey, le soin de proposer la réunion des ambassadeurs des six grandes puissances européennes à Londres pour tenter de trouver une solution à la crise. Berlin et Vienne refusent immédiatement de participer à une telle conférence. À partir du 21 juillet, le Cabinet se réunit quotidiennement, parfois deux fois dans la même journée. Un télégramme est envoyé aux forces armées pour leur demander de se tenir en alerte, et Asquith avoue que « seul un miracle pourrait empêcher la guerre ».

			Le 1er août, il réunit ses ministres et les trouve très divisés sur la question d’une éventuelle intervention britannique. La majorité s’y déclare favorable dans le cas où l’armée allemande envahirait la Belgique, ce qui se produit le 4 août au matin. Dans la nuit, Asquith se rend à la Chambre des communes pour annoncer l’envoi d’un ultimatum à l’Allemagne exigeant le retrait de ses troupes de Belgique dans les douze heures. « Tout ceci me remplit d’une immense tristesse », confie-t-il à une amie.

			Pour se détendre, il fait une promenade en voiture, puis revient à Downing Street pour attendre l’expiration de l’ultimatum. Personne ne parle. Le silence est pesant. Aucune réponse n’est parvenue de Berlin quand Big Ben, la cloche de Westminster, fait entendre les douze coups de minuit. La Grande-Bretagne est en guerre contre l’Allemagne.

			Depuis le mois d’avril, et en raison d’incidents qui s’étaient déroulés en Irlande, où des officiers d’un régiment anglais avaient refusé les ordres du vice-roi de disperser par la force des manifestants protestants à Belfast, Asquith assurait personnellement les fonctions de ministre de la Guerre. En août 1914, réalisant qu’il s’agit d’une charge trop lourde, il confie ce poste à Kitchener. Ce choix s’avère à la fois heureux et malheureux : heureux, car dans un pays qui n’a jamais connu la conscription, le ministre sera un formidable agent de recrutement pour l’armée qui a un énorme besoin d’effectifs, mais malheureux, car Kitchener a l’art de provoquer de sérieuses disputes autour de la table du Conseil des ministres en raison de son caractère rugueux et inflexible.

			L’enlisement des opérations militaires, la stabilisation du front et le début de la guerre des tranchées créent un profond malaise dans le pays. Aussi, pour tenter d’apaiser le mécontentement, le 17 mai 1915, Asquith accepte la formation d’un gouvernement de coalition avec les conservateurs. L’échec de l’offensive des Alliés en septembre, en Champagne pour les Français et dans la Somme pour les Britanniques, contraint le Premier Ministre à accepter la formation d’un comité de guerre restreint avec Balfour, Lloyd George, Bonar Law et McKenna, mais excluant Kitchener.

			Le 15 septembre 1916, le fils aîné d’Asquith, Raymond, est tué alors qu’il conduisait ses hommes à l’assaut d’une position allemande. Il faudra très longtemps au Premier Ministre pour se remettre de ce malheur, et on peut se demander s’il s’en remettra un jour, car on le sent habité par une sorte de désenchantement. À partir de cette époque, son entourage estime qu’il boit plus que de raison. Pourtant, s’il apparaît parfois un peu instable sur ses jambes, son esprit ne semble jamais en être affecté.

			C’est l’ambition forcenée de son ministre des Munitions, David Lloyd George, qui sera la cause de sa chute. À partir de décembre 1916, Lloyd George intrigue pour que la responsabilité de la conduite de la guerre soit retirée au gouvernement et confiée à un comité de quatre membres avec lui-même comme président et excluant le Premier Ministre. Faisant alliance avec le chef des conservateurs, Andrew Bonar Law, et jouant habilement de la mésentente qui s’est instaurée entre certains ministres libéraux et, en outre, orchestrant en sous-main une campagne de presse hostile à Asquith, Lloyd George contraint ce dernier à démissionner, ce qu’il fait le 5 décembre 1916.

			La carrière politique d’Herbert Asquith est virtuellement terminée. En novembre et décembre 1923, des élections générales voient l’émergence du parti travailliste comme une force politique majeure et Asquith lui apporte son soutien. Le 20 janvier 1925, il est nommé par le roi comte d’Oxford et va siéger à la Chambre des lords. Il y prononce son dernier discours le 22 mars 1927. Moins d’un an plus tard, le 15 février 1928, il s’éteint à l’âge de 75 ans.
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			Une force de la nature
David Lloyd George

			Doté d’une personnalité flamboyante, David Lloyd George, lorsqu’il sera Premier Ministre, tranchera par son style de gouvernement avec celui tout en retenue de ses prédécesseurs.

			Gallois de père et de mère, il naît un peu par hasard à Manchester, car son père, enseignant, y avait accepté un poste de maître d’école. Ce père, le petit David ne le connaîtra pas, puisqu’il meurt alors que son fils n’est âgé que de 17 mois. Heureusement, la jeune veuve et son fils sont secourus par le frère du défunt, l’oncle Richard, cordonnier dans le nord du pays de Galles, qui va pourvoir à l’éducation de l’enfant.

			Alors qu’il poursuit encore ses études secondaires, le jeune David passe ses examens préliminaires de droit, ce qui lui permet de rejoindre un cabinet d’avocats à Portmadoc, en 1878. Ses examens finaux ont lieu à Londres en 1884. Il profite de ses séjours dans la capitale pour se rendre à la Chambre des communes, où il entend un discours de lord Randolph Churchill, le père de Winston.

			L’année suivante, il commence sa carrière d’avocat et ouvre un cabinet à Criccieth, au pays de Galles. Son frère William, également avocat, s’associe à lui deux ans plus tard. Le 24 janvier 1888, il épouse Margaret Owen, dont le père est un agriculteur très prospère. Il formera avec sa femme un ménage très uni pendant plus de vingt-cinq ans.

			Sa carrière politique débute en avril 1890, quand il est élu à la Chambre des communes. Deux mois plus tard, il fait son maiden speech au cours d’un débat sur les finances locales. Ce premier discours est très bien accueilli à la Chambre. Lors des élections de 1895, il est réélu facilement, mais dans l’ensemble du pays, les conservateurs sont largement majoritaires, et lord Salisbury devient Premier Ministre.

			Le 11 octobre 1899 débute la guerre des Boers, que Lloyd George condamne fermement. Cela ne lui cause aucun problème dans sa circonscription où il est réélu facilement en octobre 1900. En revanche, son attitude est considérée comme antipatriotique par de nombreux Anglais, comme en témoigne un tragique incident qui intervient à Birmingham dans la circonscription de Joseph Chamberlain, le 18 décembre 1901. Lloyd George a été invité à y faire un discours. En dépit des barrières, une énorme foule de partisans de Chamberlain envahit l’hôtel de ville où se tient la réunion. Toutes les fenêtres sont cassées et les paroles de Lloyd George sont rendues inaudibles par des cris de « Pro Boers ! Traître ! Tuez-le ! ». Il s’échappe déguisé en policier, mais il y a eu deux morts et de nombreux blessés.

			La guerre des Boers se termine le 31 mai 1902. Lloyd George va demeurer encore trois ans dans l’opposition, car à lord Salisbury va succéder son neveu Arthur Balfour (voir supra). Les élections de janvier 1906 donnent aux libéraux une confortable majorité de 85 sièges. Le nouveau Premier Ministre, sir Henry Campbell-Bannerman, nomme Lloyd George président du Board of Trade, fonction qui s’apparente à celle de ministre du Commerce. En novembre 1907, il est profondément affecté par la mort de sa fille Mair, âgée de 17 ans, qui succombe à la suite d’une crise d’appendicite.

			Quand Herbert Asquith devient Premier Ministre, il propose à Lloyd George le poste de chancelier de l’Échiquier. C’est à ce titre qu’il présente le projet de budget pour l’année 1909, résolument progressiste pour l’époque, qui prévoit notamment une sensible augmentation de l’impôt sur le revenu et la création d’un impôt foncier, ce qui touche particulièrement les grands propriétaires terriens. On le nomme immédiatement « the People’s Budget » (le budget du peuple). Le 30 novembre 1909, la Chambre des lords rejette ce budget. Il s’agit d’une véritable révolution dans les mœurs parlementaires, car une telle action n’avait pas été menée depuis deux cent cinquante ans.

			Asquith demande alors au roi de dissoudre le Parlement. Les libéraux remportent les élections de janvier 1910. Très rapidement, ils déposent un projet de loi pour limiter les pouvoirs de la Chambre des lords. Réalisant le danger, les lords votent le budget de 1909, le 28 avril 1910.

			Le roi Édouard VII meurt en mai 1910, et son fils et successeur, George V, propose de réunir une conférence constitutionnelle pour régler le problème des relations entre les deux Chambres. Celle-ci se solde par un échec, mais finalement, au mois de novembre, les partis s’entendent sur une résolution définissant les pouvoirs de la Chambre des lords qui forme la base de la loi sur le fonctionnement du Parlement qui sera votée en 1911. Les élections de décembre 1910 ne modifient en rien les rapports de force entre les partis, les libéraux demeurant majoritaires.

			Le 13 juillet 1911, Lloyd George assiste au château de Caernavon à la cérémonie au cours de laquelle le prince Édouard, fils aîné du roi et futur Édouard VIII, est fait prince de Galles. C’est lui qui se charge d’apprendre au prince les quelques phrases de gallois qu’il doit prononcer.

			Pendant l’été 1911, la vie intime de Lloyd George est bouleversée par une rencontre qui va transformer son existence. La dernière fille de David et Margaret, Megan, est pensionnaire dans une école qui se nomme Allenswood. Une jeune femme d’ascendance partiellement française, Frances Stevenson, qui y est enseignante, est recommandée par l’école pour donner à Megan des cours de vacances. Au printemps de l’année suivante, Lloyd George demande à Frances de traduire pour lui un livre écrit en français. À partir de janvier 1913, elle devient sa secrétaire. Lloyd George ne peut résister au charme de Frances et ils deviennent amants. Ce dénouement n’est pas surprenant car sa femme, Margaret, demeurée très provinciale, ne peut se faire à la vie de Londres et préfère demeurer au pays de Galles.

			Quand débute la guerre, le 4 août 1914, Lloyd George est toujours chancelier de l’Échiquier, et il le demeurera jusqu’au 27 mai 1915. Le 17 novembre 1914, il présente son premier budget de guerre, dans lequel il propose de doubler l’impôt sur le revenu. En mai 1915, il devient ministre des Munitions. Il s’avère en effet qu’il faut un homme énergique pour organiser la production car les besoins des armées sont très supérieurs aux prévisions des états-majors. Cette responsabilité correspond bien à son tempérament. Il aime créer une nouvelle structure plutôt que de s’adapter à celles déjà existantes. Kitchener, ministre de la Guerre, estime que ce nouveau ministère devrait dépendre de lui, mais Lloyd George ne l’entend pas de cette oreille et parvient à garder son indépendance.

			Il établit immédiatement d’excellentes relations de travail avec son collègue français, Albert Thomas. Les efforts de Lloyd George seront très payants car, à partir de 1915, l’artillerie britannique ne manquera jamais de munitions. Alors que, en principe, il n’est pas en charge de l’armement, il prend sur lui de développer la production de mortiers et de mitrailleuses dont l’armée a un urgent besoin.

			Le 5 juin 1916, Kitchener, peu efficace ministre de la Guerre, sauf dans le domaine du recrutement, meurt en mer, quand le croiseur qui le conduisait en mission en Russie coule après avoir heurté une mine. Lloyd George est chargé de le remplacer. À ce poste, il n’hésite pas à critiquer la conduite de la guerre menée par le gouvernement Asquith. Avec l’appui des conservateurs, il présente au Premier Ministre un projet de « comité de guerre » dont il assurerait la direction. Asquith rejette le projet, ce qui amène Lloyd George à démissionner le 5 décembre 1916. Le départ du ministre des Munitions entraîne finalement celui de tous les membres du gouvernement. Asquith est contraint de démissionner lui aussi.

			Deux jours plus tard, George V nomme Lloyd George Premier Ministre, malgré l’aversion que le roi éprouve pour l’homme politique gallois, si différent de tous ses prédécesseurs. L’accession de Lloyd George à ce poste représente plus qu’un changement de gouvernement ; il s’agit d’une véritable révolution, imposée par les députés à la Chambre des communes avec le concours actif de la presse. Il bénéficie d’une sorte de plébiscite, qui va faire de lui un véritable dictateur pour la durée des hostilités. Il est assisté par un cabinet de guerre de cinq membres, qui se réunit pratiquement tous les jours et prend les décisions importantes.

			Il n’est guère apprécié de l’état-major, car il fait preuve de plus de confiance dans les talents des généraux français que dans ceux de leurs collègues britanniques. Mais sa grande contribution dans la conduite de la guerre se situe dans le domaine maritime. Malgré l’hostilité farouche de l’Amirauté, il impose le système des convois aux navires marchands qui sillonnent l’Atlantique, pour faire échec aux sous-marins allemands qui passent à l’offensive à partir du 1er février 1917. Ce système va réduire considérablement les pertes de la flotte de commerce qui transporte le ravitaillement nécessaire à la survie de la Grande-Bretagne. À la fin de 1917, les chantiers navals anglais et américains parvenaient à peu près à remplacer les navires perdus en mer et, à partir de l’été 1918, ils construisaient plus de navires que les sous-marins allemands n’en coulaient.

			Dans un autre domaine, Lloyd George va résolument innover. Jusqu’en 1917, l’aviation avait été utilisée essentiellement pour la reconnaissance, ou accessoirement pour régler les tirs d’artillerie. Mais les attaques des avions allemands sur le sud de l’Angleterre vont susciter une riposte des Anglais. Celle-ci toutefois se révélera peu efficace et les bombardements de l’Allemagne n’auront aucune incidence sur l’issue du conflit.

			Le 1er novembre 1917, intervient un événement qui aura une profonde conséquence sur la géopolitique du Moyen-Orient. Avec le soutien enthousiaste de Lloyd George, Arthur Balfour déclare que la Grande-Bretagne est favorable à la création d’un Foyer national juif en Palestine (voir supra).

			En politique intérieure, Lloyd George prend deux mesures qui auront une grande incidence sur l’avenir du pays. Le 6 février 1918, il fait voter par le Parlement une loi qui donne le droit de vote aux femmes de plus de 30 ans. Il veut ainsi témoigner de la reconnaissance du pays pour leur contribution enthousiaste à l’effort de guerre. Puis, le 8 août 1918, il prend la décision de rendre l’enseignement obligatoire jusqu’à 14 ans.

			Depuis le 21 mars 1918, les opérations militaires sont devenues une source d’inquiétude pour le gouvernement. En effet, ce jour-là, Ludendorff lance une puissante attaque au point de jonction entre les armées anglaise et française. Lloyd George se montre à la hauteur de la situation. Il prend en charge personnellement le ministère de la Guerre et expédie en France quatre-vingt-huit mille hommes qui se trouvaient en permission. Puis il fait appel au président Wilson pour qu’il donne au général Pershing, qui commande le corps expéditionnaire en France, l’ordre d’engager immédiatement ses unités contre les Allemands.

			Les Britanniques parviennent à stopper l’avancée allemande sur la Somme. Un mois plus tard, les troupes du Kaiser s’attaquent à l’armée française, laquelle, après avoir reculé, inflige aux Allemands une cuisante défaite dans ce que l’on a appelé la deuxième bataille de la Marne. L’offensive allemande est brisée, et c’est au tour des Alliés d’attaquer. Le 4 octobre, le gouvernement allemand fait appel au président Wilson pour connaître ce que seraient les conditions d’un armistice, lequel sera signé le 11 novembre dans la clairière de Rethondes.

			Du jour au lendemain, Lloyd George devient pour les Anglais « l’homme qui a gagné la guerre », et son prestige dans le pays est immense. Le problème le plus urgent pour son gouvernement est de définir l’attitude à adopter lors de la conférence de la paix qui se réunit à Paris à partir du 18 janvier 1919. Le Premier Ministre britannique va demeurer personnellement dans la capitale française pendant six mois, laissant à ses collègues du gouvernement toute latitude pour régler les problèmes intérieurs du pays.

			De nombreux critiques ont estimé qu’il a contribué à la réalisation à Versailles d’un traité de paix qui a ouvert la voie à la montée du nazisme et à la Seconde Guerre mondiale en aliénant l’Allemagne, tout en la laissant être l’État le plus puissant d’Europe. Les Alliés proclament qu’ils sont à Versailles en tant que vainqueurs d’une guerre subie en raison de l’agression de l’Allemagne, mais les Allemands n’acceptent pas ce point de vue. Ils considèrent qu’ils ont mené une guerre défensive qui s’est terminée par une partie nulle.

			Lloyd George va jouer ses cartes avec beaucoup d’habileté. Plutôt que de s’opposer à Wilson ; qui souhaiterait imposer ses quatorze points aux négociateurs, il va chercher à contourner ses exigences, notamment sur le cinquième point concernant la liberté de navigation sur les mers.

			Rappelons ce que sont les plus importants des quatorze points de Wilson :

			–	condamnation de la diplomatie secrète ;

			–	désarmement général et contrôlé ;

			–	atténuation des barrières économiques ;

			–	réduction des armements ;

			–	libre navigation sur les mers ;

			–	respect du principe des nationalités ;

			–	établissement d’une Société des Nations.

			 

			Le 28 juin 1919, Lloyd George signe pour la Grande-Bretagne le traité de Versailles, dont les principales dispositions sont les suivantes :

			–	l’Alsace et la Lorraine sont restituées à la France ;

			–	la Sarre est placée sous le contrôle de la SDN pour quinze ans. Son bassin houiller est attribué à la France ;

			–	l’Allemagne est partiellement désarmée ;

			–	les Alliés occupent la rive gauche du Rhin, ainsi que Mayence, Coblence et Cologne. Une zone démilitarisée de 50 kilomètres est créée sur la rive droite ;

			–	l’Allemagne doit livrer une partie de sa flotte, ainsi que des machines et du matériel ferroviaire ;

			–	elle reconnaît sa responsabilité morale dans le déclenchement du conflit ;

			–	le paiement de réparations lui est imposé.

			 

			Un autre conflit appelle maintenant l’attention de Lloyd George. Comme la plupart des libéraux, le Premier Ministre était depuis longtemps favorable à la politique de Home Rule – autonomie interne pour l’Irlande telle que l’avait préconisée Gladstone, qui avait fait voter un texte en ce sens, lequel avait été rejeté par la Chambre des lords.

			Le jour de Pâques 1916, un petit groupe de nationalistes irlandais s’était emparé de la Poste centrale de Dublin, et un de leurs leaders, Patrick Pearse, depuis les marches du bâtiment, avait lu une proclamation annonçant la naissance de la République irlandaise et la formation d’un gouvernement dont il se déclarait le chef. La répression de l’armée anglaise avait été impitoyable, ce qui entraîna la sympathie du public pour la cause de rebelles.

			Asquith charge Lloyd George des négociations pour tenter de trouver un terrain d’entente avec les leaders irlandais. Le ministre anglais propose une formule de Home Rule dont seraient exclus les six comtés qui forment l’Ulster à majorité protestante. Mais il est convenu que le projet ne sera mis en place qu’à la fin de la guerre.

			En 1920, devenu Premier Ministre, Lloyd George présente un projet de loi, The Government of Ireland Bill, qui propose l’établissement de deux parlements séparés, l’un à Dublin, l’autre à Belfast, comprenant une Chambre des communes et un Sénat, ainsi qu’un gouvernement responsable devant chacun de ces parlements. À la fin de l’année 1920, il prend conscience que la guerre larvée entre l’Angleterre et la majorité de la population catholique irlandaise est devenue très impopulaire en Angleterre et il est anxieux de trouver une solution. Ses conseillers militaires lui expliquent qu’il faudrait une armée de cent mille hommes pour rétablir l’ordre militaire en Irlande, sans pour autant rétablir la paix civile.

			Aussi, en décembre 1920, par l’intermédiaire de membres du clergé catholique, il fait sonder Eamon de Valera, le chef du gouvernement provisoire irlandais, pour obtenir une trêve et entamer des négociations. Vers le milieu de l’année 1921, les Irlandais se voient offrir l’indépendance avec un statut de Commonwealth, comparable à celui du Canada ou de l’Australie. Le statut de l’Ulster demeure dans le flou. Le traité irlandais du 6 décembre 1921 est un des plus grands triomphes de Lloyd George, non que le traité soit parfait, mais il représente la solution la moins mauvaise possible pour l’époque.

			L’année 1921 verra Lloyd George perdre progressivement beaucoup de soutiens politiques. Au mois de juin, il est atteint par le scandale de la vente de distinctions honorifiques en échange de contributions versées dans les caisses du parti libéral. Après de vives critiques formulées par les conservateurs, il donne son accord pour qu’une commission d’enquête examine la procédure de distribution des distinctions.

			Sur le plan parlementaire, il fait face à un problème plus sérieux. Le 19 octobre, lors d’une réunion du Carlton Club, l’organisme informel de rencontre du parti conservateur, une majorité de députés décident d’en finir avec le gouvernement de coalition. Quatre jours plus tard, Lloyd George donne sa démission, et Andrew Bonar Law, conservateur, devient Premier Ministre. Lloyd George part alors pour les États-Unis, où il est accueilli triomphalement.

			Lors des élections générales de décembre 1923, le déclin du parti libéral est clairement marqué. Pour la première fois, il est dépassé par le jeune parti travailliste en nombre de sièges à la Chambre des communes. En avril 1925, Churchill, alors chancelier de l’Échiquier, annonce le retour de la Grande-Bretagne au Gold Exchange Standard, c’est-à-dire à la parité or pour la livre sterling. Lloyd George condamne fermement cette décision, laquelle s’avérera désastreuse pour l’économie britannique. En octobre 1926, il remplace Asquith à la tête du parti libéral.

			En août 1931, Lloyd George subit une opération de la prostate. Par malchance, cette opération intervient alors que MacDonald forme un gouvernement d’union nationale. Lloyd George ne peut donc en faire partie. Les élections générales d’octobre 1931 consacrent la division du parti libéral en trois factions, Lloyd George se retrouvant à la tête d’un petit groupe de quatre libéraux indépendants, comprenant son fils Gwilyn et sa fille Megan !

			À partir de cette époque, on peut considérer qu’il est devenu un homme du passé. Il occupe son temps à écrire ses Mémoires, dans lesquels il prend un certain nombre de libertés avec l’Histoire. Son seul intérêt demeure la politique étrangère, mais il ne fait pas preuve de beaucoup de perspicacité dans ce domaine. Après une visite à Hitler à Berchtesgaden en septembre 1936, il déclare qu’il voit en lui le « George Washington » de l’Allemagne.

			Il se rend encore parfois à la Chambre des communes, et lors d’une de ses dernières interventions, le 3 mai 1940, lors d’un débat sur la conduite de la guerre, il s’oppose violemment à Chamberlain. Quand, en juin 1940, Churchill devient Premier Ministre, il propose à Lloyd George d’entrer au gouvernement, mais celui-ci refuse. Le 20 janvier 1941, sa femme Margaret meurt, et deux ans plus tard, il décide d’épouser Frances Stevenson, qui a été sa secrétaire et sa maîtresse pendant trente ans. À partir de 1944, sa santé se détériore. Il souffre d’un cancer. Alors qu’il avait toujours été farouchement opposé à tout ce que représentait l’aristocratie, il accepte du roi son élévation à la pairie avec un titre de comte, le 1er janvier 1945. Lloyd George rend son dernier soupir dans sa maison de Ty Newydd, dans le nord du pays de Galles, le 26 mars de la même année.
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			Andrew Bonar Law

			Lorsque Andrew Bonar Law fut enterré dans l’abbaye de Westminster, Asquith déclara, non sans une certaine perfidie, que « le Premier Ministre inconnu repose maintenant auprès du Soldat inconnu ».

			Il est vrai qu’aujourd’hui, peu nombreux sont ceux qui connaissent l’histoire d’Andrew Bonar Law, lequel fut Premier Ministre pendant six mois, du 23 octobre 1922 au 20 mai 1923. Dans une lettre à George V en date du 16 novembre 1911, lord Derby le décrit ainsi : « Il est un curieux mélange. Jamais très gai, il l’est devenu de moins en moins depuis la mort de sa femme. Il continue à avoir un grand sens de l’humour. C’est un parlementaire de première classe. Il a toutes les qualités d’un grand leader, sauf une, car il n’a aucun magnétisme personnel et n’inspire à personne un réel enthousiasme. »

			Né au Canada le 16 septembre 1858, fils d’un pasteur presbytérien, il voit sa mère mourir alors qu’il n’a pas encore 3 ans. Pour des raisons obscures, il est confié à la sœur de cette dernière avec laquelle il va vivre à Glasgow, en Écosse, où il effectue sa scolarité. À l’âge de 16 ans, il va travailler dans la banque d’affaires d’un de ses cousins, laquelle fusionnera avec la Clydesdale Bank en 1880.

			En 1896, une de ses tantes lui laisse un héritage de 30 000 livres, ce qui lui permet d’entamer une carrière politique. Deux ans plus tard, il est choisi comme candidat conservateur par une des circonscriptions de Glasgow, et le 4 octobre 1900 il est élu à la Chambre des communes lors des élections qui ont lieu pendant la guerre des Boers et que l’on surnommera les « élections kaki ».

			Il fait son maiden speech le 19 février 1901, lors du débat d’ouverture de la session du Parlement. En janvier 1906, il perd son siège de Glasgow, mais il est élu à l’occasion d’un scrutin partiel pour la circonscription de Dulwich. Dans les années suivantes, il connaît quelques vicissitudes électorales, mais trouve finalement une circonscription solidement conservatrice dans laquelle il sera constamment réélu à partir de 1918.

			Dans le gouvernement de coalition d’Asquith en mai 1915, il occupe le poste de ministre des Colonies. En décembre 1916, Asquith, ayant refusé le projet d’un comité de guerre proposé par Lloyd George et soutenu par Bonar Law, est contraint de donner sa démission. Bonar Law est invité par le roi à former un gouvernement, mais il refuse et le 10 décembre 1916 est nommé par Lloyd George chancelier de l’Échiquier et leader de la Chambre des communes. Il est également membre du cabinet de guerre restreint. Le nouveau chancelier paye un lourd tribut personnel, car deux de ses fils sont tués dans les combats, l’un à Gaza en avril 1917, et l’autre en France au mois de septembre de la même année.

			En décembre 1918, il effectue une déclaration commune avec Lloyd George au sujet de l’Irlande : « Deux voies nous sont fermées, l’une qui nous conduit à une rupture complète entre l’Irlande et l’Empire britannique, et l’autre à une soumission de force des six comtés de l’Ulster à un parlement siégeant à Dublin contre sa volonté. » Bonar Law ne souhaite ni l’une ni l’autre de ces deux options. Il est donc dans l’ordre des choses qu’il soutienne le projet de Home Rule pour l’Irlande présenté pour sa seconde lecture devant la Chambre des communes le 20 mars 1920. À l’issue d’un discours qu’il prononce pour se défendre d’une attaque d’Asquith, il est ovationné par une majorité de députés. Le traité qui divise l’Irlande en deux entités séparées – l’État libre d’Irlande au sud et l’Ulster complètement rattaché au Royaume-Uni au nord – est finalement conclu le 6 décembre 1921.

			À l’issue de la réunion du Carlton Club du 19 octobre 1922 (voir supra l’article sur Lloyd George), le gouvernement de coalition dirigé par Lloyd George, et qui était au pouvoir depuis 1916, donne sa démission. Le roi demande alors à Bonar Law de former un gouvernement. Les élections du 15 novembre 1922 sont favorables aux conservateurs, ce qui conforte la position du nouveau Premier Ministre. Mais ce dernier n’aura pas le temps d’imprimer sa marque dans la politique de son pays. Quand, en avril 1923, le Parlement se réunit après Pâques, Bonar Law est parfois incapable de parler et doit demander à Baldwin d’être son porte-parole. Le 17 mai, ses médecins diagnostiquent un cancer de la gorge. Trois jours plus tard, il donne sa démission. Il meurt à Londres le 30 mai 1923.
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			Stanley Baldwin

			Avant l’ère de la télévision, un Premier Ministre ne connaissait pas immédiatement la célébrité. Témoin cette aventure arrivée à Stanley Baldwin qui aimait particulièrement voyager en train. Un jour, installé confortablement dans son compartiment, il remarque un autre passager qui le dévisage. « Ne seriez-vous pas Baldwin ? » lui demande-t-il. Le Premier Ministre répond par l’affirmative. « N’étiez-vous pas à Harrow en 1884 ? » « Oui, répond l’intéressé, j’y étais. » L’homme semble satisfait de la réponse et une pause s’établit dans la conversation. Puis il tape sur le genou de Baldwin et lui demande : « Dites-moi, Baldwin, et que faites-vous dans la vie pour le moment ? »

			Né le 3 avril 1867 à Bewdley dans le Worcestershire, Stanley Baldwin est le rejeton d’une famille prospère de maîtres de forges. Il reçoit une éducation classique à Harrow, puis à Trinity College à Cambridge, où il obtient des résultats médiocres. À partir de 1888, il travaille dans la société familiale de métallurgie, Baldwin Ltd. Le 12 septembre 1892, il épouse Lucy Ridsdale, dont le père est un des dirigeants de la Monnaie, avec laquelle il formera un ménage uni. Elle lui donnera six enfants.

			En janvier 1906, il se présente aux élections dans la circonscription de Kidderminster, et est battu, mais de peu. À la mort de son père, en 1908, il hérite de la plus grosse partie de la fortune familiale, 250 000 livres, une somme considérable pour l’époque. Il succède également à son père dans la circonscription de Bewdley, dans le Worcestershire, qu’il représentera au Parlement pendant toute la durée de sa vie politique. Agé de 47 ans au début de la guerre, il ne peut plus servir dans les forces armées.

			À partir de 1915, il est membre de plusieurs comités gouvernementaux qui supervisent les contrats des achats effectués par le ministère de la Guerre. Puis, Bonar Law fait de lui son secrétaire en charge des relations avec le Parlement. Pendant le premier semestre de 1917, il devient sous-secrétaire d’État auprès du chancelier de l’Échiquier, puis financial secretary dans le gouvernement de Lloyd George.

			Il va exprimer son patriotisme en 1919 en investissant 150 000 livres, soit environ 20 % de sa fortune, dans des obligations d’État, puis détruit les certificats, faisant ainsi un don substantiel au Trésor public. Dans une lettre anonyme au Times, il incite les gens riches à s’imposer comme lui une taxe volontaire pour soulager les finances de l’État. Mais son appel aura peu d’écho, car bien peu nombreux seront ceux qui suivront son exemple.

			Le 1er avril 1921, il rejoint le gouvernement de coalition que Lloyd George avait formé en novembre 1919, en tant que président du Board of Trade, poste équivalent à celui de ministre du Commerce. Mais le principe d’une coalition entre libéraux et conservateurs est de plus en plus contesté. Le 19 octobre 1922, lors d’une réunion du Carlton Club, Baldwin et d’autres conservateurs, réalisant que les leaders du parti sont prêts à se présenter à une élection générale, se rebellent et font adopter une résolution pour que les conservateurs se présentent comme un parti indépendant avec son propre leader et son propre programme. Il soutient la nomination de Bonar Law comme leader du parti. Le 22 octobre, ce dernier est nommé Premier Ministre et Baldwin devient chancelier de l’Échiquier. Les élections générales du 15 novembre sont un triomphe pour les conservateurs et Baldwin est facilement réélu à Bewdley.

			En janvier 1923, le nouveau chancelier de l’Échiquier effectue un voyage à Washington pour régler les problèmes de la dette anglaise vis-à-vis de l’Amérique. Il fait alors preuve d’un grand talent de négociateur, et le Cabinet approuve sans hésiter les conditions qu’il parvient à obtenir.

			Pendant la maladie de Bonar Law (voir supra), Baldwin devient leader de la Chambre des communes. Dans son discours d’ouverture, il donne sa recette pour le salut du pays : « Foi, espoir, amour, et travail », ce qui fait une forte impression sur les parlementaires. Le 16 avril, il présente à la Chambre son premier budget, lequel, sans originalité, est dans le droit fil des précédents.

			Puis les événements se précipitent. Bonar Law démissionne le 20 mai, en raison de sa santé chancelante, et deux jours plus tard, George V fait appel à Baldwin pour devenir Premier Ministre. Il va demeurer à ce poste jusqu’au 22 janvier 1924. Conformément à la tradition, Baldwin dissout la Chambre des communes et provoque de nouvelles élections.

			À son retour de ses vacances à Aix-les-Bains, où il se rend chaque été, Baldwin fait étape à Paris le 19 septembre 1923 pour rencontrer Poincaré, alors président du Conseil. À l’issue de leur rencontre, ils publient un communiqué particulièrement chaleureux, en dépit de leurs différences de points de vue sur le paiement des réparations par l’Allemagne et l’occupation de la Ruhr par les troupes françaises.

			Le 13 novembre 1923, Baldwin annonce qu’il a décidé de demander au roi de dissoudre le Parlement et ainsi provoquer des élections générales qu’il compte mener sur le thème du protectionnisme. Celles-ci se déroulent en décembre et se traduisent par un raz-de-marée en faveur des conservateurs, qui obtiennent 258 sièges contre 191 pour les travaillistes et 158 pour les libéraux. Estimant qu’il n’a pas une majorité suffisante pour gouverner, Baldwin donne sa démission le 17 janvier 1924, et George V demande à Ramsay MacDonald, le leader du parti travailliste, de former un gouvernement.

			Cette absence du pouvoir est de courte durée pour Baldwin, car, lors des élections générales qui ont lieu le 29 octobre 1924, les conservateurs remportent un grand succès, obtenant 412 sièges, contre 151 pour les travaillistes et seulement 40 pour les libéraux. Aussi, le 4 novembre 1924, Baldwin est de nouveau Premier Ministre, et il le restera pendant quatre ans et demi.

			Quelques surprises marquent la formation de son gouvernement, notamment l’entrée de Winston Churchill, lequel, après avoir été libéral, vient de regagner les rangs des conservateurs, et qui est nommé chancelier de l’Échiquier. Ce choix s’avérera malheureux, car Churchill n’est pas un connaisseur en matière de finances publiques et, mal conseillé par le gouverneur de la Banque d’Angleterre, il va décider du retour à la convertibilité de la livre sterling, une décision désastreuse pour l’économie britannique.

			Baldwin ne se passionne pas pour les Affaires étrangères. Il laisse à son ministre, Austen Chamberlain, le soin de participer à la conférence de Locarno, qui se tient du 5 au 16 octobre 1925. Au terme des accords, paraphés à Locarno et signés à Londres par Baldwin pour la Grande-Bretagne le 1er décembre 1925, l’Allemagne, la Belgique et la France s’engagent à maintenir le statu quo territorial et l’inviolabilité des frontières fixées par le traité de Versailles, sous la garantie de l’Angleterre et de l’Italie.

			Les problèmes de l’industrie vont se révéler plus pressants pour le Premier Ministre. En mars 1926, le rapport rédigé par une commission présidée par sir Herbert Samuel sur le fonctionnement de l’industrie charbonnière se conclut par une opposition à la nationalisation, mais préconise quelques réductions de salaires, à condition que patrons et ouvriers acceptent une politique de réorganisation. Le gouvernement avalise les conclusions du rapport, mais laisse le soin aux partenaires sociaux de régler les détails d’un accord.

			Le 4 mai 1926, patrons et mineurs constatent qu’ils n’arrivent pas à s’entendre et il s’ensuit une grève générale d’une semaine. Baldwin la ressent comme un échec personnel et il l’avoue à la Chambre des communes : « Pendant deux ans j’ai travaillé au maximum de mes capacités dans une direction et j’ai échoué jusqu’à présent. Tout ce à quoi je crois a été brisé. Cela ne me retire ni ma foi ni mon courage. »

			Épuisé par cet hiver difficile, il part en vacances pour Aix-les-Bains le 22 août et y demeure jusqu’au 15 septembre. Pendant son absence, Churchill prend en main les négociations avec les mineurs et fait preuve d’une grande vigueur pour obtenir un règlement, ce qui avait fait gravement défaut à Baldwin. À partir de ce moment, sa réputation d’homme d’État est sérieusement entamée.

			Le 11 mai 1929, Baldwin demande au roi de dissoudre le Parlement. Les élections générales, qui ont lieu le 30 juin, se traduisent par une large victoire des travaillistes, qui obtiennent 287 sièges alors que les conservateurs n’en ont que 260, et que les libéraux, complètement laminés, en comptent 59.

			Le 5 juin, Baldwin donne sa démission. En octobre et novembre 1929, il est victime d’attaques virulentes des journaux appartenant aux groupes de presse contrôlés par les lords Beaverbrook et Rothermere. Au printemps 1930, ces attaques redoublent d’intensité, les Press Lords, comme on les nomme, exigeant que Baldwin donne les noms des huit ou dix principaux ministres qu’il choisirait lors de la constitution de son futur gouvernement. Le 24 juin, lors d’une réunion des conservateurs à Caxton Hall, Baldwin répond avec force et passion aux exigences « grotesques et insultantes » des Press lords et reçoit un vote de confiance des militants de son parti. Le soir, il est acclamé par les députés conservateurs lorsqu’il pénètre dans la Chambre des communes.

			La campagne de presse contre Baldwin se poursuit pendant tout l’été. Pour y faire face, il convoque une nouvelle réunion des cadres du parti conservateur qui se tient de nouveau à Caxton Hall. Il est confirmé comme leader du parti par une très large majorité – 462 voix contre 116. Aux élections générales qui ont lieu en octobre 1931, les conservateurs obtiennent une très large majorité et dominent le gouvernement d’union nationale qui sera dirigé par Ramsay MacDonald. Baldwin se satisfait de la position de Lord President of the Council, le ministre chargé de présider le conseil privé du roi. C’est un poste d’influence et d’autorité au sein du Cabinet qu’il garde pendant quatre ans.

			Lors d’une élection partielle à Fulham, le 25 octobre 1933, le sentiment pacifiste du pays apparaît au grand jour. Dans un discours à la Chambre des communes trois ans plus tard, en novembre 1936, se référant à cette élection, Baldwin déclare que son parti n’aurait jamais obtenu un mandat pour le réarmement du pays. Le 16 mai 1935, Ramsay MacDonald présente sa démission, car l’existence de son gouvernement dépendait uniquement du soutien des conservateurs.

			Le 7 juin, George V nomme de nouveau Baldwin Premier Ministre, lequel s’empresse de dissoudre la Chambre. Les élections ont lieu le 14 novembre ; les conservateurs emportent 429 sièges, contre 154 pour les travaillistes et seulement 21 pour les libéraux.

			Le 8 décembre 1935, le ministre des Affaires étrangères, sir Samuel Hoare, signe avec Pierre Laval un accord proposant un règlement de la guerre d’Éthiopie qui se traduirait par une cession d’une partie du territoire éthiopien à l’Italie. Dans un premier temps, quoique surpris, Baldwin donne son accord, mais, ultérieurement, l’hostilité de l’opinion publique britannique l’oblige à désavouer son ministre.

			Le 30 janvier 1936, le roi George V meurt. Commence alors le bref mais tumultueux règne du fils aîné du défunt roi, Édouard VIII. Né le 23 janvier 1894, élevé par un tuteur très strict du nom de Hansell, il entre au Britannia Royal College à Dartmouth à l’âge de 13 ans pour deux années d’études. Mais avant de les avoir accomplies, il est embarqué comme aspirant pendant trois mois sur le cuirassé Hindustan. Il se retrouve ensuite à Oxford, mais, n’y étant pas intellectuellement préparé, il quitte l’université avant le terme de ses études. Dans les années 1920 et 1930, sa réputation de coureur de jupons inquiète Baldwin.

			Une amie d’Édouard, lady Furness, lui présente un ménage d’Américains, Mr et Mrs Simpson, qui deviennent des intimes du roi. En août et septembre 1936, le roi et Wallis Simpson font une croisière en Méditerranée. En octobre, il devient clair qu’Édouard a l’intention d’épouser Wallis, quand on apprend que la procédure de divorce du ménage Simpson est entamée devant le tribunal d’Ipswich.

			Le 16 novembre 1936, Édouard VIII invite Baldwin au palais de Buckingham et lui fait part de sa décision de se marier. Baldwin répond que les Britanniques considéreront ce mariage comme moralement inacceptable, en grande partie parce que le divorce n’est pas autorisé par l’Église d’Angleterre. Les Premiers Ministres du Commonwealth font aussi connaître leur opposition. Baldwin expose au roi ce que sont ses possibilités : abandonner l’idée du mariage, se marier contre l’avis de ses ministres ou abdiquer. Édouard savait parfaitement que s’il se mariait contre l’avis de ses ministres, il provoquerait la démission de son gouvernement et une crise constitutionnelle. Il choisit donc l’abdication.

			Baldwin émerge de la crise royale plus populaire qu’il ne l’a jamais été dans le pays. Le peuple estime qu’il a conduit la nation, dans une période de grand péril, avec calme et résolution. Le couronnement du nouveau roi, George VI, est fixé au 12 mai 1936. Baldwin se met d’accord avec son souverain pour quitter son poste définitivement après la Pentecôte de 1937. Les cinq derniers mois de pouvoir de Baldwin ont été ternis par son acceptation tacite de l’abandon de la parité militaire avec l’Allemagne en faveur d’un niveau d’armement capable seulement de dissuasion. Cela lui sera beaucoup reproché en 1940.

			Le 28 mai 1937, il donne définitivement sa démission et quitte la politique active. Le 8 juin, il accède à la pairie avec le titre de comte Baldwin of Bewdley. En 1939, il visite Toronto et New York. Ce sera son dernier grand voyage. Sa santé n’est pas florissante. Il est devenu sourd, souffre d’arthrite et marche avec une canne. Il se retire dans sa propriété du Worcestershire. Sa femme meurt en 1945 et il la suit dans la tombe deux ans plus tard, le 14 décembre 1947.
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			Un Premier Ministre socialiste
Ramsay MacDonald

			C’est à Lossiemouth, un village de pêcheurs situé sur la côte est de l’Écosse, que naît Ramsay MacDonald, le 12 octobre 1866. Son père est ouvrier agricole et sa mère femme de ménage. Il fait ses études primaires à l’école du village et complète son éducation à la Birkbeck Literary and Scientific Institution à Londres, où il étudie les mathématiques, la botanique et la physique expérimentale. Cette institution est spécialisée dans les cours du soir de niveau universitaire, ce qui lui permet de travailler dans la journée pour divers journaux socialistes.

			En 1896, il épouse Margaret Gladstone (sans relation avec l’ancien Premier Ministre), qui dispose d’une jolie fortune, ce qui lui permet d’envisager une carrière politique. En 1890, il devient membre du parti travailliste. Après deux échecs comme candidat aux élections générales de 1895 et 1900, il est élu en janvier 1906 dans la circonscription de Leicester, dans le centre de l’Angleterre. Le 5 mars 1906, il prononce son maiden speech à la Chambre des communes. À l’automne de la même année, il effectue avec sa femme un voyage au Canada, en Australie et en Nouvelle-Zélande.

			En février 1910, il est durement frappé par la perte en l’espace de dix jours de sa mère puis de son plus jeune fils, David, à l’âge de 5 ans et demi. Le 8 septembre 1911, il perd également sa femme, moins d’un mois après qu’elle a donné naissance à leur sixième enfant.

			Le lendemain de la déclaration de guerre de l’Angleterre à l’Allemagne, le 4 août 1914, MacDonald donne sa démission du parti travailliste car il désapprouve la décision de ses collègues du parti de voter le crédit de guerre de 100 millions de livres demandé par le gouvernement libéral dirigé par Asquith. Il confirme son hostilité à la guerre quelques jours plus tard quand, dans un article publié par le journal le Labour Leader, il analyse les causes de la guerre et ce qu’il considère comme un échec de la politique étrangère de la Grande-Bretagne. En septembre 1914, il crée une association, The Union of Democratic Control, qui comprend des libéraux et des socialistes et dont l’objet est de promouvoir une politique étrangère démocratique.

			En mai 1915, Asquith l’invite à entrer dans le gouvernement, mais MacDonald refuse.

			Le 6 janvier 1915, lors d’une conférence du parti travailliste convoquée pour discuter de la proposition du gouvernement de mettre en place un service militaire obligatoire, MacDonald adopte une attitude négative. L’année suivante, il salue la révolution russe qui porte Kerenski au pouvoir et il obtient la permission du Cabinet de rendre visite au gouvernement provisoire russe. Mais ce projet va avorter car le syndicat des marins de commerce est opposé à cette visite et refuse de le laisser embarquer sur un navire à destination de la Russie.

			Aux élections générales qui ont lieu en décembre 1918, MacDonald est balayé par la vague conservatrice et perd son siège de Leicester. En mars 1919, il participe à la Conférence socialiste internationale de Berne et au retour fait étape à Paris dans l’espoir d’influencer les négociations de paix à Versailles dans un sens conforme à ses vues.

			À la recherche d’un siège au Parlement, MacDonald se présente le 2 mars 1922 à Woolwich et est battu par seulement quelques centaines de voix. Finalement, il retrouve un siège à Westminster quand, lors des élections générales du 15 novembre 1922, il est élu à Aberavon, dans le pays de Galles. Lorsque le Parlement se réunit, six jours plus tard, MacDonald est élu président du groupe parlementaire travailliste à la Chambre des communes. Comme les travaillistes y sont maintenant plus nombreux que les libéraux, c’est MacDonald qui devient officiellement chef de l’opposition.

			Aux élections générales du 6 décembre 1923, MacDonald conserve son siège. Travaillistes et libéraux réunis sont maintenant plus nombreux que les conservateurs. Aussi, le 22 janvier 1924, George V demande à MacDonald de former un gouvernement. Celui-ci ne va se maintenir au pouvoir que huit mois et demi car, lors des élections générales du 29 octobre 1924, les travaillistes perdent une quarantaine de sièges et Baldwin est de nouveau Premier Ministre.

			Quatre jours avant les élections avait commencé à circuler à Londres la copie d’une lettre prétendument écrite par un certain Zinoviev suggérant que le gouvernement que dirigeait MacDonald avait été soumis à des influences extrémistes. La lettre est un faux, ce qui sera prouvé par la suite, mais son influence sur les électeurs avait été incontestable. Pour se débarrasser de tout soupçon de collusion avec les communistes, à la conférence du parti travailliste qui se tient à Liverpool à l’automne 1925, MacDonald fait approuver une résolution selon laquelle les communistes ne pourront avoir aucune participation dans le parti travailliste.

			En mai 1926, se déclenche une grève générale en soutien aux mineurs qui ne parviennent pas à se mettre d’accord avec les propriétaires de mines. Dans un premier temps, MacDonald tente d’éviter la grève, puis finalement s’y rallie.

			À l’issue des élections générales qui se déroulent le 30 mai 1929, pour la première fois les travaillistes obtiennent le plus grand nombre de sièges à la Chambre des communes et MacDonald devient Premier Ministre. Cette fois, il va concentrer son attention sur la politique extérieure et, pour souligner ce choix, il effectue une visite aux États-Unis, la première faite à Washington par un Premier Ministre britannique. Il obtient l’accord du président Hoover pour que se tienne à Londres une conférence navale pour discuter d’une limitation des armements pour les marines de Grande-Bretagne, des États-Unis et du Japon. De novembre 1930 à janvier 1931, il préside une table ronde sur les Indes qui aboutit à un accord pour donner à ce pays un statut de dominion.

			La Grande-Bretagne subit les conséquences de la crise économique qui avait débuté avec le krach de Wall Street de 1929. Pour remédier aux difficultés du pays, MacDonald crée un comité pour l’économie qui produit son rapport le 31 juillet 1932. Ce document, qui estime le déficit de l’État à 120 millions de livres en avril 1932, provoque une fuite des capitaux étrangers placés à Londres et une importante diminution des réserves d’or de la Banque d’Angleterre. Les membres du Cabinet n’arrivent pas à se mettre d’accord sur une réduction des dépenses de l’État nécessaire pour équilibrer le budget. MacDonald fait part au roi de cette situation et présente sa démission.

			Le 24 août 1931, une conférence des leaders des trois principaux partis politiques, Baldwin pour les conservateurs, sir Herbert Samuel pour les libéraux et MacDonald pour les travaillistes, se termine par un accord pour former un gouvernement d’union nationale toujours dirigé par ce dernier. Mais un certain nombre de ses anciens collègues n’acceptent pas cet accord et ne soutiennent plus leur ancien leader. Les travaillistes n’hésitent pas à le qualifier de traître.

			Lors de la conférence annuelle du parti travailliste, à Scarborough, il est exclu du parti qu’il a si longtemps dirigé. Néanmoins, le 27 octobre 1931, il est réélu à Seaham avec une large majorité. Les députés qui soutiennent le gouvernement d’union nationale représentent maintenant la quasi-totalité des membres de la Chambre des communes.

			En avril 1932, MacDonald préside une conférence sur le désarmement qui va rapidement s’avérer un échec. Le véritable blocage existant entre la France et l’Allemagne tient au fait que les Allemands veulent l’égalité avec la France alors que les Français ne pensent qu’à assurer leur sécurité.

			En juin et juillet 1933, MacDonald réunit à Londres une conférence économique mondiale, mais là encore, l’échec est au rendez-vous en raison du refus du gouvernement américain de donner son accord pour la stabilisation de sa monnaie. En avril 1935, il rédige un livre blanc sur la défense dans lequel il propose un programme de réarmement.

			Le 7 juin 1935, grandement diminué par la maladie et la fatigue, il démissionne de son poste de Premier Ministre mais demeure au gouvernement comme lord président du Conseil, ce qui est en réalité une sinécure.

			Le 14 novembre 1935, il est battu dans sa circonscription de Seaham. Baldwin donne sa démission de chef du gouvernement de coalition le 22 mai 1937. MacDonald n’est plus ministre. C’est la fin de sa carrière politique. Alors qu’il allait s’embarquer à La Rochelle pour une croisière vers l’Amérique du Sud, il est renversé par un cycliste dans une rue de la ville. Il meurt en mer trois jours plus tard.
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			Un pacifiste au pouvoir
Neville Chamberlain

			Rejeton d’une famille d’industriels, Neville Chamberlain naît le 18 mars 1869 à Edgbaston, dans la banlieue de Birmingham. Il reçoit une éducation classique, tout d’abord dans le prestigieux collège de Rugby, puis dans une institution qui fait aujourd’hui partie de l’université de Birmingham.

			Après avoir été pendant une année le collaborateur d’une société d’experts-comptables, il passe sept ans dans l’île d’Andros, aux Bahamas, où il gère une plantation de sisal que son père avait acquise comme investissement. L’entreprise n’est pas un succès et doit être liquidée. Il retourne alors à Birmingham, où on lui confie la gestion de deux affaires de famille, l’Elliott Metal’s Company et Hoskins and Sons.

			Le 5 janvier 1911, il épouse Anne de Vere Cole. Les Chamberlain sont enchantés du mariage et Anne se révèle une excellente épouse. En dépit de quelques travers – elle est toujours en retard et connaît des périodes de dépression –, elle se comportera d’une manière très aimante, totalement associée à la carrière de son mari au point de négliger l’éducation de ses enfants. Elle restera toujours persuadée que son cher Neville ne peut rien faire de mal.

			La carrière politique de Chamberlain débute vraiment en 1911, quand il est élu conseiller municipal de Birmingham. Quatre ans plus tard, il en devient le lord-maire. Trop âgé pour servir dans l’armée en 1914, il est nommé en août 1916 directeur d’un service de l’État chargé de recruter du personnel pour les industries de guerre. Lors des élections générales qui ont lieu le 14 décembre 1918, il est élu député conservateur pour une des circonscriptions de Birmingham. Il fait son maiden speech le 12 mars 1919.

			Lors de la réunion du Carlton Club qui se tient le 19 octobre 1922 au cours de laquelle Bonar Law et quelques députés conservateurs décident de retirer leur soutien au gouvernement de coalition dirigé par Lloyd George, Chamberlain, qui revient du Canada, prend une position similaire.

			Le 31 octobre 1922, il accepte le poste de ministre des Postes dans le gouvernement de Bonar Law, puis le 7 mars 1923 celui de ministre de la Santé publique. Six mois plus tard, il accède à l’une des plus hautes fonctions gouvernementales, celle de chancelier de l’Échiquier dans le gouvernement de Stanley Baldwin. Il n’a pas le temps de présenter son premier budget, car à l’issue des élections de décembre 1923, remportées par les travaillistes, Ramsay MacDonald forme son premier gouvernement.

			Dans le second gouvernement Baldwin formé en novembre 1924, Chamberlain est ministre de la Santé publique, poste qu’il va occuper pendant cinq ans. Aux élections de 1929, il est réélu à Birmingham avec une confortable majorité. En juin 1930, il devient président du parti conservateur et entreprend de réorganiser son administration centrale.

			La crise économique consécutive au krach de Wall Street du 24 octobre 1929 atteint la Grande-Bretagne en 1930. Pendant cette crise, Chamberlain représente le parti conservateur lors des négociations qui précèdent la formation du gouvernement d’union nationale de Ramsay MacDonald. En octobre 1931, il est réélu à Birmingham et devient chancelier de l’Échiquier, poste qu’il occupe jusqu’en mai 1937, lorsque Baldwin donne sa démission et qu’il devient Premier Ministre.

			Quand Chamberlain accède au sommet des responsabilités politiques, l’horizon international s’est déjà fortement assombri. En mars 1936, Hitler avait fait occuper par ses troupes la zone démilitarisée de la Rhénanie. Ni la France ni la Grande-Bretagne n’avaient réagi, alors qu’à cette époque la Wehrmacht n’était pas en mesure de faire face à une riposte militaire de ces deux pays.

			Le gouvernement de Chamberlain est composé d’hommes parfaitement respectables mais ne comprend pas de personnalités d’exception, sauf Anthony Eden, ministre des Affaires étrangères. Chamberlain croit sincèrement qu’Hitler et Mussolini sont des hommes d’État rationnels comme lui-même, ou tout au moins qu’ils peuvent être traités comme tels et que leurs revendications peuvent être satisfaites au terme de discussions rationnelles.

			Le 20 février 1938, Eden, qui n’accepte pas l’idée de Chamberlain de négocier avec l’Italie sur le devenir de l’Éthiopie, donne sa démission. Le 12 mars 1938, Hitler envahit l’Autriche, et annonce le lendemain son annexion par le Reich. Chamberlain pense qu’Hitler va frapper de nouveau, sauf si ses revendications sont prises en considération par la France et la Grande-Bretagne. C’est dans ce contexte qu’il décide de se rendre en Allemagne pour le rencontrer. L’entrevue a lieu le 15 novembre 1938 à Berchtesgaden. Chamberlain est prêt à tout pour éviter une nouvelle guerre européenne. Il propose à Hitler que la Tchécoslovaquie cède au Reich la région des Sudètes, essentiellement peuplée d’Allemands. Chamberlain retourne à Londres et obtient, quoique avec difficulté, l’accord du Cabinet sur cette proposition. Les Français sont plus difficiles à convaincre. Daladier et Bonnet se rendent à Londres. Le Premier ministre français pense que le véritable but d’Hitler est la domination de l’Europe. Si Chamberlain croit à la bonne foi d’Hitler, est-il prêt à garantir les nouvelles frontières de la Tchécoslovaquie amputée de la région des Sudètes ? Chamberlain accorde cette garantie sans même consulter son gouvernement.

			Le président Beneš est contraint d’accepter cet accord. Chamberlain croyait qu’il avait gagné la partie. Le 22 septembre, il retourne en Allemagne et rencontre Hitler à Bad Godesberg, pensant qu’il vient simplement pour régler les détails de l’accord. En réalité, le dictateur nazi présente de nouvelles exigences. Il veut occuper immédiatement la région des Sudètes. Le 28 septembre, alors que Chamberlain fait un rapport à la Chambre des communes sur ces rencontres, il reçoit une nouvelle invitation pour une conférence à Munich qui se tiendra le lendemain et à laquelle participeront également Daladier et Mussolini. Cette conférence, qui a lieu les 29 et 30 septembre, aboutit aux accords de Munich, lesquels satisfont toutes les demandes d’Hitler aux dépens de la Tchécoslovaquie, laquelle, privée du système de défense naturel que constituait la région montagneuse des Sudètes, se trouve maintenant à la merci de l’Allemagne.

			Un débat a lieu à la Chambre des communes du 3 au 6 octobre 1938. Les travaillistes et un petit groupe de députés conservateurs sous la houlette de Winston Churchill critiquent les accords de Munich, qui sont cependant approuvés par une très large majorité de 366 voix contre 144. Le réveil pour les démocraties est brutal lorsque Hitler s’empare de la totalité de la Tchécoslovaquie en mars 1939. Chamberlain renonce alors à la politique d’apaisement et rend publique la garantie d’un soutien militaire à la Pologne, la Roumanie et la Grèce, au cas où ces pays seraient victimes d’une semblable agression.

			Puis les événements se précipitent. Le 24 août 1939, la Grande-Bretagne annonce qu’elle a conclu une alliance avec la Pologne. Malheureusement, il est trop tard pour secourir les Polonais, qui tentent courageusement de résister à l’attaque allemande qui débute le 1er septembre. La France et la Grande-Bretagne lancent alors un ultimatum exigeant que l’Allemagne cesse l’attaque contre la Pologne. Sans réponse, le 3 septembre à 11 heures du matin, la guerre est déclarée.

			Chamberlain forme un cabinet de guerre dans lequel Winston Churchill occupe le poste de Premier lord de l’Amirauté et Eden celui de secrétaire d’État aux Dominions. Les armées allemande et franco-britannique vont se faire face des deux côtés du Rhin pendant tout l’automne et l’hiver 1939-1940. Pour tenter de sortir de cette impasse, à partir du 8 avril 1940, les Allemands envahissent le Danemark et s’assurent le contrôle de tous les ports norvégiens d’Oslo à Narvik. Le roi de Norvège appelle les Alliés à l’aide et une expédition franco-britannique est hâtivement montée pour s’assurer le contrôle du port de Narvik, d’où est exporté le minerai de fer suédois à destination de la Grande-Bretagne.

			Narvik sera d’ailleurs abandonné en mai 1940.

			Après cet échec, Chamberlain perd le soutien de très nombreux députés conservateurs et le 8 mai ses partisans à la Chambre, habituellement 240 députés, ne sont plus que 81. Le 10, il tire les conséquences du vote et donne sa démission. Il participe encore au gouvernement de Winston Churchill en tant que lord président du Conseil, mais son état de santé se dégrade et il se retire définitivement le 30 septembre. Il meurt à Highfield Park, près de Reading, le 9 novembre 1940.
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			Winston Churchill

			Celui qui fut sans doute le plus grand homme d’État britannique du XXe siècle, Winston Spencer Churchill, naquit le 30 novembre 1874 au palais de Blenheim, résidence des ducs de Marlborough. Il est le petit-fils du septième duc, et donc le rejeton d’une des grandes familles qui ont marqué le Royaume-Uni de leur empreinte.

			Son père, lord Randolph Churchill, a épousé une Américaine, Jenny Jerome, fille d’un riche financier, qu’il a rencontrée lors d’un bal donné pendant la saison des régates de Cowes, dont l’invité d’honneur était le futur tsar Alexandre III. Le duc de Marlborough n’est pas enchanté du mariage et n’assiste pas à la cérémonie, qui a lieu à l’ambassade de Grande-Bretagne à Paris le 15 avril 1874.

			À cette époque, les membres de l’aristocratie laissaient à leur nombreuse domesticité le soin de s’occuper de leurs enfants. Ainsi, le jeune Winston est confié à celle qu’il appellera toujours avec affection Nanny Everest et il écrira plus tard : « Mrs Everest s’occupait de moi et cherchait à satisfaire tous mes besoins. C’est à elle que je racontais tous mes ennuis. »

			À l’âge de 8 ans, il est envoyé près d’Ascot dans une école primaire, St George School, où il est très malheureux. Le directeur se révèle un individu sadique qui prend un malin plaisir à fouetter ses élèves. Après deux années, il est envoyé dans une école dirigée par deux sœurs qui aiment leurs élèves et où Winston se sent très heureux.

			De 1888 à 1893, il poursuit ses études secondaires à Harrow, considéré comme un des meilleurs collèges d’Angleterre. Winston s’y plaît beaucoup, mais est considéré par ses maîtres comme indiscipliné, « toujours en retard, perd ses papiers, ses livres… Il a beaucoup de capacités, mais elles ne sont pas utilisées en raison de sa négligence ». Son professeur écrit également « qu’il a été très satisfait de ses travaux en histoire et il a reçu un prix d’histoire anglaise ».

			En 1893, il entre à l’Académie royale militaire de Sandhurst, où il passe deux années. À sa sortie, il est nommé sous-lieutenant au 4e régiment de hussards à Aldershot. Malheureusement, un mois avant cette promotion, Winston a eu la douleur de perdre son père, mort de la syphilis à l’âge de 46 ans.

			Le jeune homme n’a pas le tempérament d’un officier de garnison. À peine un mois après son affectation, il demande une permission pour se rendre à Cuba. En effet, les troupes espagnoles cherchent à mater une rébellion des indigènes. Lors du voyage aller, il passe une semaine à New York et apprécie hautement l’hospitalité américaine.

			Attaché à l’état-major du général Valdez, commandant en chef, il n’est guère impressionné par l’efficacité des troupes espagnoles dans le combat contre les rebelles.

			Revenu en Angleterre, il apprend que son régiment part pour les Indes. Winston n’est pas enchanté de cette perspective car il aurait souhaité se rendre en Afrique du Sud. Néanmoins, il embarque pour les Indes le 11 septembre 1896 et combat à la frontière avec l’Afghanistan. Jenny demeure son meilleur agent en Angleterre et persuade le Daily Telegraph de publier les lettres de Winston décrivant les combats. Au cours de ceux-ci, il fait preuve d’un mépris du danger et d’un courage qui font l’admiration de ses supérieurs. Pendant son séjour aux Indes, il écrit son premier livre, The Story of the Malakand Field Force, publié à Londres le 14 mars 1898, et pour lequel il reçoit une lettre de félicitations du prince de Galles. De retour à Londres, il est reçu par le Premier Ministre, lord Salisbury, qui a lu son livre et déclare au jeune auteur que, grâce à ce texte, il a pu se faire une meilleure idée de ce qui se passe dans le nord de l’Inde que ce qu’il connaissait par les documents officiels.

			Non sans mal, Churchill arrive à se faire nommer au 2e régiment de lanciers qui combat au Soudan, où il arrive le 2 août 1898. L’armée que commande Kitchener se dirige vers le sud. Les Dervich qui occupent le pays décident d’arrêter leur retraite à Omdurman et de faire face à l’armée anglaise. Churchill participe avec enthousiasme à la charge de ses lanciers qui contribue à la victoire. Mais, à ses yeux, la victoire est gâchée par le massacre des blessés indigènes. Il en rend responsable Kitchener.

			Après un bref retour aux Indes, Churchill rentre définitivement en Angleterre et saisit l’occasion d’une élection partielle pour se présenter à Oldham. Il est battu mais de très peu. Un autre conflit se profile à l’horizon. Sir Alfred Milner, le haut-commissaire britannique en Afrique du Sud, est décidé à mettre fin à l’indépendance des deux républiques boers, le Transvaal et l’État libre d’Orange. L’ultimatum des Boers exigeant l’évacuation de toutes les troupes anglaises de ces territoires est rejeté par les Britanniques et la guerre débute le 12 octobre 1899. Deux jours plus tard, Churchill quitte Londres pour Le Cap, ayant obtenu un poste de correspondant de guerre pour le Morning Post. Il arrive au Cap le 31 octobre et rend tout d’abord visite à sir Alfred Milner.

			Toujours impatient d’être au plus près de l’action, il s’engage dans une aventure qui aurait pu mal tourner. Ayant appris que la ville de Ladysmith était sur le point d’être prise par les Boers, il décide de s’y rendre par n’importe quel moyen. Il monte dans un train blindé anglais qui tente de forcer le blocus, mais qui finalement est bloqué sur la voie ferrée par les Boers. Churchill est fait prisonnier. Il parvient à s’évader, reprend le combat pendant quelques mois, puis regagne l’Angleterre et débarque à Southampton le 20 juillet 1900.

			Immédiatement, il se lance en campagne électorale dans la circonscription d’Oldham où il avait été battu l’année précédente. Cette fois, il est élu comme conservateur avec une faible majorité de quelques centaines de voix. Il entre à la Chambre des communes, où il va siéger pendant plus de soixante ans avec une brève interruption de deux années. Disposant de quelques semaines entre l’élection et son entrée au Parlement, il en profite pour faire un voyage aux États-Unis et au Canada, où il effectue une série de conférences grassement rémunérées.

			Le 28 février 1901, il fait son maiden speech au Parlement, lequel reçoit beaucoup de commentaires élogieux dans la presse, mais il s’éloigne de plus en plus du parti conservateur. Après avoir passé quelques jours à Balmoral, où Édouard VII l’a invité à venir chasser, à son retour d’Écosse il fait une pause à Dalmeny chez lord Rosebery, leader du parti libéral. À partir de l’automne 1901, Churchill se fait l’ardent apôtre du libre-échange. Il y voit la condition indispensable pour que la population puisse bénéficier d’une alimentation bon marché et que les entreprises trouvent leurs matières premières au meilleur prix.

			Churchill fait un rapide voyage en Égypte, où il assiste à l’inauguration du barrage d’Assouan sur le haut Nil. À son retour, il intervient, en février 1903, contre une proposition du gouvernement conservateur de Balfour visant à augmenter les dépenses militaires. À partir de la fin de cette année, il devient évident que Churchill se rapproche de plus en plus des libéraux, ce qui n’échappe pas au comité conservateur d’Oldham, qui lui fait savoir qu’il ne sera pas son candidat pour les prochaines législatives. Le 18 avril 1904, Churchill accepte une invitation des libéraux d’une circonscription de Manchester pour être leur candidat aux élections qui doivent se dérouler en janvier 1906. Le 31 mai 1904, entrant à la Chambre des communes, Churchill quitte ostensiblement les bancs conservateurs et va s’asseoir sur les bancs des libéraux. Il va y demeurer pendant vingt ans.

			Le 15 décembre 1905, Campbell-Bannerman le nomme sous-secrétaire d’État aux Colonies. Lors des élections générales qui ont lieu le 13 janvier 1906, Churchill est réélu avec une majorité de 1 241 voix. Au mois d’août, il se rend en Silésie à l’invitation du Kaiser pour assister aux grandes manœuvres de l’armée allemande. À l’automne 1907, c’est aux manœuvres de l’armée française près d’Angoulême qu’il assiste, et il est beaucoup plus impressionné par ce qu’il voit que par « les absurdités théâtrales qu’il a observées l’année précédente de l’autre côté du Rhin ». Il effectue ensuite un long voyage au cours duquel il visite Malte, Chypre, l’Égypte, Aden et le Kenya. Il est de retour à Londres le 17 janvier 1908.

			Le 9 mars, Campbell-Bannerman, malade, doit démissionner, et Asquith devient Premier Ministre. Il propose à Churchill la présidence du Board of Trade, une sorte de ministère du Commerce. Mais, si 1908 demeure une année capitale dans la vie de Winston Churchill, c’est essentiellement parce qu’il fait la connaissance de Clementine Hozier, dont il tombe éperdument amoureux. Son cousin, le duc de Marlborough, les invite à passer un week-end à Blenheim. Une promenade dans le parc est interrompue par la pluie. Les jeunes gens se réfugient dans un petit temple grec, et c’est dans ce décor pittoresque, trempé par la pluie et frissonnant, que Winston fait sa demande en mariage que Clemmie s’empresse d’accepter. Le mariage est célébré le 12 septembre 1908 dans l’église St Margaret de Westminster, dans la paroisse de la Chambre des communes. Édouard VII fait cadeau à Winston d’une canne à pommeau d’or qu’il utilisera toute sa vie. Le jeune couple part en voyage de noces autour du lac Majeur et à Venise.

			En avril 1909, Lloyd George, alors chancelier de l’Échiquier, présente devant la Chambre des communes ce que l’on a appelé alors the People’s Budget (le budget du peuple), qui est rejeté par la Chambre des lords (voir supra). À la suite de ce vote, des élections générales sont organisées au mois de janvier 1910 et les libéraux gardent la majorité, avec seulement deux voix d’avance sur les conservateurs. Le 14 février 1910, Churchill devient ministre de l’Intérieur. À ce titre, il élabore une réforme des prisons en vue de rendre plus humains les séjours dans les établissements pénitentiaires.

			Le 3 janvier 1911, à la suite d’un cambriolage, trois anarchistes avaient tué les trois policiers qui tentaient de les arrêter et s’étaient réfugiés dans une maison de Sydney Street, à l’est de Londres. Churchill se rend immédiatement sur place et participe à la direction des opérations, ce qui lui sera vivement reproché par ses adversaires conservateurs. Également au mois de janvier, il est confronté à une grève des dockers et à une grève des cheminots.

			À la suite de l’arrivée des troupes françaises à Fès et à Meknès, au Maroc, en avril 1911, le gouvernement allemand décide de l’envoi de la canonnière Panther à Agadir. Le gouvernement britannique se réunit le 4 juillet et décide de protester énergiquement auprès de l’Allemagne. Devant cette levée de boucliers, les Allemands donnent au Panther l’ordre de se retirer. La crise d’Agadir a révélé des faiblesses dans le commandement de la Royal Navy. Un homme à poigne est nécessaire, et c’est ainsi que le 11 octobre 1911, Churchill est nommé Premier lord de l’Amirauté et membre du Cabinet.

			Estimant que l’efficacité de la marine repose en partie sur la bonne forme de ses équipages, il cherche à les satisfaire, tout d’abord en augmentant les soldes, puis en créant pour eux des terrains de sport et des lieux de détente à terre. Début janvier 1912, excipant de ses bonnes relations avec le Kaiser, qui l’avait invité aux manœuvres de son armée en août 1906, il lui écrit que, « à moins que l’Allemagne ne réduise son ambitieux programme de construction navale, un climat de suspicion entre les deux pays ne manquera pas de s’établir ». Guillaume II fait la sourde oreille et Churchill fait preuve d’une remarquable énergie pour préparer la Royal Navy au conflit avec l’Allemagne qu’il estime maintenant inévitable. Il prend rapidement conscience du rôle que pourrait jouer l’aviation en cas de guerre. Fasciné par les avions, il décide d’apprendre à piloter. Après que deux de ses instructeurs se sont tués dans des accidents, sa famille obtient de lui qu’il renonce à cette activité si dangereuse à cette époque. Il a toutefois compris le potentiel que représentait l’avion comme arme de guerre et crée une section aérienne dans la marine.

			Le 28 juin 1914, l’archiduc François Ferdinand d’Autriche et son épouse sont assassinés à Sarajevo en Serbie. La réaction brutale de l’Autriche puis de l’Allemagne va entraîner toute l’Europe dans la guerre. Le 3 août, les troupes allemandes envahissent la Belgique. La Grande-Bretagne et la France lancent un ultimatum à l’Allemagne lui demandant de retirer ses troupes. Sans réponse à minuit, l’Angleterre et la France se retrouvent en guerre contre l’envahisseur. L’avance des forces allemandes en Belgique menace Anvers. Churchill se rend immédiatement dans la cité menacée pour rencontrer le roi des Belges et organiser l’arrivée de renforts. Six mille soldats britanniques arrivent à Anvers, mais l’artillerie lourde allemande pilonne la ville et les Alliés sont contraints de l’évacuer.

			Le 1er décembre, Asquith crée un comité de guerre réduit comprenant, outre lui-même, Grey, Lloyd George, Kitchener et Churchill. Est alors suggérée par ce dernier l’idée d’un débarquement dans la péninsule de Gallipoli, ce qui permettrait de forcer le passage des Dardanelles et donnerait accès à la mer de Marmara et à Constantinople. La tentative de prise de contrôle des Dardanelles va s’avérer coûteuse en hommes et en matériel. Elle se terminera par un échec sanglant. Les troupes débarquées dans la péninsule de Gallipoli sont évacuées en décembre 1915 et en janvier 1916. Cet échec va entraîner la démission de Winston Churchill.

			Il décide alors de réintégrer l’armée et, le 18 novembre 1915, prend le commandement d’un bataillon de grenadiers de la Garde. Le général en chef lui propose le commandement d’une brigade, mais Asquith s’y oppose, craignant des interrogations au Parlement. Finalement, il est nommé à la tête du 6e bataillon de fusiliers écossais à partir du 1er janvier 1916. Churchill va passer quatre mois dans les tranchées. Les pertes de l’infanterie ayant été très importantes, les autorités militaires décident de fusionner certaines unités. Churchill, se retrouvant sans commandement, revient à Londres et reprend sa place au Parlement.

			Le 5 décembre 1916, Asquith donne sa démission et Lloyd George devient Premier Ministre. Churchill ne se voit offrir aucun poste dans le nouveau gouvernement. Pourtant, la commission chargée d’examiner la campagne des Dardanelles l’exonère de toute faute. Finalement, le 17 juillet 1917, il est nommé ministre des Munitions. C’est à cette époque qu’il se convainc que l’utilisation des tanks en groupes, et non comme simple adjoints de l’infanterie, pourrait permettre une véritable percée des lignes allemandes.

			En mars 1918, il se rend en France et visite le front avec Clemenceau. De son bureau, le 11 novembre, il contemple la foule qui célèbre l’armistice : « Tous les rois et les empereurs avec lesquels nous avons lutté sont maintenant en fuite ou en exil. Leurs armées et leurs marines sont détruites ou soumises. La Grande-Bretagne a pris une part notable dans ce résultat et a fait de son mieux du début à la fin. »

			Après avoir été facilement réélu en décembre 1918, Churchill est nommé ministre de la Guerre, avec pour première tâche la démobilisation de l’armée. Les tommies s’impatientent et des mutineries éclatent dans le nord de la France. Le maréchal Haig veut fusiller les leaders de la mutinerie mais Churchill s’y oppose.

			Une autre cause retient son attention et son énergie : l’aide à apporter aux armées russes blanches qui luttent contre les bolcheviques. Mais le Cabinet ne le suit pas dans cette voie et toute velléité d’appui militaire est écartée. Il cherche aussi à calmer les ardeurs répressives de l’armée en Irlande. En septembre 1921, Churchill presse Lloyd George d’entamer des négociations avec les Irlandais, sans conditions préalables. Les Irlandais d’Ulster tenant à demeurer dans le Royaume-Uni, il accède à leur demande et parvient à convaincre les Irlandais du Sud de créer un État libre d’Irlande dont l’Ulster sera exclu.

			Lors des élections générales du 15 novembre 1922, Churchill n’est pas réélu à Dundee. Pour la première fois depuis vingt-deux ans, il n’est plus membre du Parlement et profite de ce repos forcé pour passer quatre mois dans le midi de la France avec sa famille.

			Finalement, il trouve un siège à Epping en octobre 1924, où il est élu avec le soutien du parti conservateur, et le 30 novembre, il annonce officiellement son retour dans ce parti. À la surprise générale, le Premier Ministre Baldwin offre à Churchill le poste prestigieux de chancelier de l’Échiquier, d’où il conduit une politique favorable aux classes populaires, réduisant notamment de 10 % la tranche la plus basse de l’impôt sur le revenu. Il met en place un système de pension pour les veuves et les orphelins, et fixe l’âge de la retraite pour les hommes à 65 ans.

			Dans son second budget, qu’il présente à la Chambre le 27 avril 1926, il introduit une taxe sur les objets de luxe ainsi que sur les paris sportifs. La baisse du prix du charbon amène les compagnies à baisser les salaires des mineurs. Ceux-ci s’y opposent avec énergie et leur leader Ernest Bevin organise une grève qui conduira à la grève générale de 1926 qui durera neuf jours. Les efforts de Churchill pour résoudre le conflit seront vains, et à partir de cette époque, il perd le soutien de la classe ouvrière qu’il ne retrouvera qu’en 1939. En janvier 1927, il se rend à Malte, où il joue au polo pour la dernière fois, puis à Rome, où il rencontre brièvement Mussolini. Aux élections générales du 30 mai 1924, Churchill est facilement réélu à Epping, mais les conservateurs sont largement battus.

			Ramsay MacDonald devient Premier Ministre et Churchill se retrouve sans emploi. Il utilise ce temps libre pour faire un voyage aux États-Unis avec son frère Jack et leurs fils Randolph et Johnny. Il se rend à Hollywood, où il dîne avec Charlie Chaplin. À son retour sur la côte Est, il visite les champs de bataille de la guerre de Sécession. Finalement, il regagne New York le jour de l’effondrement de la Bourse de Wall Street. Le soir, invité à un dîner par quarante éminents financiers, il entame son discours par ces mots : « Chers amis et anciens millionnaires ! »

			À partir de décembre 1930, l’avenir politique de l’Inde est le grand sujet de débat au Parlement. Baldwin est favorable à l’évolution du pays vers un statut de dominion, mais Churchill estime que cette mesure est prématurée. Pour marquer son opposition, il donne sa démission du Cabinet fantôme. Dès le début des années 1930, Churchill se fait l’avocat du réarmement de la Grande-Bretagne et plaide avec force pour le développement d’une aviation puissante.

			Dans un tout autre domaine, il se dépense en vain, quand il cherche à persuader Wallis Simpson de renoncer à Édouard VIII. Le mariage se fait et le roi abdique, ce qui n’empêchera pas Churchill d’établir des relations confiantes avec son frère, le nouveau souverain George VI.

			Lorsque, en mai 1937, Chamberlain forme son gouvernement, Churchill est tenu à l’écart et il en est très déçu. Quand Hitler envahit l’Autriche et menace la Tchécoslovaquie, il propose que l’Angleterre se joigne à la France au cas où ce dernier pays serait à son tour victime d’une agression allemande. Mais Chamberlain est viscéralement un pacifiste et ne pense qu’à apaiser Hitler. Prophétiquement, Churchill écrit à un ami en septembre 1938 : « Il semble que nous n’ayons le choix qu’entre la guerre et la honte. Mon sentiment est que nous choisirons la honte et que nous aurons la guerre un peu plus tard, dans des conditions pires que celles d’aujourd’hui. »

			Le 15 septembre 1938, Chamberlain rencontre Hitler à Berchtesgaden, puis une semaine plus tard à Bad Godesberg. Finalement la réunion cruciale a lieu à Munich le 29 septembre (voir supra). Churchill déclare à la presse « que la simple neutralisation de la Tchécoslovaquie permet aux Allemands de dégager 25 divisions qui menaceront le front occidental ». Puis les événements se précipitent. Le 15 mars 1939, Hitler envahit la Tchécoslovaquie. La France et la Grande-Bretagne donnent une garantie d’assistance à la Pologne pour le cas d’une invasion allemande. Trompé par Ribbentrop, qui passait à tort pour un expert des questions anglo-saxonnes, Hitler croyait que l’Angleterre reculerait devant la guerre. Le 1er septembre 1939, la Wehrmacht envahit la Pologne et, le 3 septembre, la Grande-Bretagne et la France déclarent la guerre au Reich.

			Chamberlain nomme Churchill Premier lord de l’Amirauté, le poste qu’il avait occupé de 1911 à 1915. Chamberlain parvient à se maintenir au pouvoir pendant tout l’hiver 1939-1940, mais après le déclenchement de l’offensive allemande vers la Hollande, la Belgique et la France au mois de mai, le Premier Ministre perd l’essentiel de son soutien parlementaire. Il démissionne et le roi fait appel à Churchill pour le remplacer. S’adressant le 13 mai à la Chambre des communes, il prononce un discours demeuré célèbre : « Je n’ai rien d’autre à vous offrir que du sang, du labeur, des larmes et de la sueur. » Puis il ajoute : « Vous me demandez quel est notre politique ? Je dirais : c’est de faire la guerre, sur la mer, sur terre et dans les airs avec toute notre puissance et toute la force que Dieu nous a donnée. »

			Après l’invasion de la France et l’armistice, l’Angleterre se retrouve seule face à l’Allemagne. Débute alors ce que l’on nommera plus tard la Bataille d’Angleterre. Les Allemands tentent de briser la résistance des Britanniques par des bombardements massifs, mais ceux-ci n’ébranlent ni l’économie anglaise ni le moral des habitants, et l’offensive allemande cesse le 15 septembre 1940.

			Les deux étapes suivantes décisives dans le conflit mondial seront d’abord la décision d’Hitler d’envahir la Russie, campagne qui débute le 22 juin 1941, puis l’attaque japonaise sur la flotte américaine du Pacifique à Pearl Harbour, le 7 décembre, qui entraîne les États-Unis dans la guerre. Churchill rend immédiatement visite à Roosevelt à Washington et les deux hommes mettent au point la stratégie qui leur permettra de vaincre l’Allemagne. Ils conviennent notamment de la prochaine étape, qui sera un débarquement allié en Afrique du Nord. Celui-ci a lieu le 8 novembre 1942. L’armée allemande de Rommel, battue par Montgomery à El-Alamein les 23 et 24 octobre précédents, se replie vers la Tunisie. Le 7 mai, la prise de Tunis et de Bizerte met fin à la présence allemande en Afrique du Nord. Un débarquement allié en Sicile, le 9 juillet 1943, est suivi par la libération de la Corse et de la Sardaigne.

			À Téhéran, une conférence au sommet de Churchill avec Staline et Roosevelt définit la stratégie des Alliés pour les mois à venir. À son retour, le Premier Ministre britannique fait escale à Marrakech, où il rencontre de Gaulle, qu’il invite à faire preuve de largeur d’esprit vis-à-vis des partisans de Vichy qui n’ont pas collaboré avec les Allemands.

			L’enthousiasme provoqué en Angleterre par le succès du débarquement en Normandie le 6 juin 1944 est tel que Churchill se sent dans l’obligation de calmer les excès d’optimisme de ses compatriotes. En septembre 1944, la quasi-totalité du territoire français est libérée de l’occupation allemande. Churchill préside aux destinées de la Grande-Bretagne jusqu’à la victoire finale sur l’Allemagne, le 8 mai 1945. Dès que celle-ci est acquise, il dissout le Parlement qui avait été élu en 1935. Les élections qui ont lieu le 26 juillet sont marquées par une nette victoire des travaillistes, menés par Clement Attlee. Churchill se retrouve une nouvelle fois dans l’opposition.

			Il voyage, se rend en Italie puis aux États-Unis et commence l’écriture de ses Mémoires de guerre. Dans un discours prononcé à Zurich le 19 septembre 1946, il propose la création d’un Conseil de l’Europe. Il appelle déjà à une réconciliation entre la France et l’Allemagne, ce que de Gaulle estime avoir été mal perçu en France. En dépit de gains très importants des conservateurs aux élections générales qui ont lieu le 23 février 1950, les travaillistes conservent le pouvoir.

			En juin 1950 débute la guerre de Corée. De nouvelles élections ont lieu le 25 octobre 1951. Les conservateurs obtiennent 321 sièges contre 295 pour les travaillistes. Churchill est de nouveau Premier Ministre. Il confie à un ami intime qu’il n’a l’intention de demeurer au pouvoir qu’une seule année. En réalité, ce dernier séjour à Downing Street va durer près de trois ans et demi. La première décision de son gouvernement consiste à procéder à la privatisation des industries du charbon et de l’acier, ce qu’il avait promis à ses électeurs.

			Comme il souhaite rétablir de bonnes relations avec les États-Unis, il part pour Washington conférer avec le président Truman. Reçu avec tous les honneurs, il est notamment invité à s’adresser au Congrès.

			Quelques jours après son retour en Angleterre, George VI meurt. Le 2 juin 1953, Churchill assiste au couronnement de la jeune reine Élisabeth. Ce matin-là, il se sent si fatigué qu’il envisage de ne pas s’y rendre. Pourtant, le lendemain, il trouve l’énergie nécessaire pour présider une réunion des Premiers Ministres du Commonwealth. En dépit des pressions de son entourage, principalement Eden et Macmillan, pour qu’il se retire, Churchill tient à rester à son poste pour convaincre les Américains d’entamer une politique de détente avec la Russie. Finalement, il annonce à Eden qu’il se retirera le 21 septembre 1954. Le Cabinet ne le suit pas dans sa politique de contacts directs avec les leaders soviétiques, et quand Eisenhower lui fait savoir qu’il n’approuve pas ses initiatives dans ce domaine, Churchill accepte enfin de se retirer. Il donne sa démission le 5 avril 1955.

			Toujours membre de la Chambre des communes, il n’hésite pas à y donner de la voix. En octobre 1956, il soutient l’action du gouvernement Eden lors de la crise de Suez. En 1957, Eden démissionne et Churchill approuve le choix d’Harold Macmillan pour lui succéder. Il partage alors sa vie entre Londres et le midi de la France, se détend avec sa peinture et termine ses Mémoires et son Histoire des peuples de langue anglaise. Le 17 juillet 1964, il est présent pour la dernière fois de sa vie à la Chambre des communes. Il meurt à Londres le 24 janvier 1965.
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			Le socialisme en action
Clement Attlee

			Issu de la classe moyenne aisée, Clement Attlee aura marqué l’histoire de la Grande-Bretagne, comme étant le Premier Ministre qui institua le National Health Service, un système de soins gratuit et universel pour tous les résidents de Grande-Bretagne.

			Né le 3 janvier 1883 à Putney, Clement Attlee fait ses études secondaires à Haileybury College, puis est admis à Oxford en 1901, y passe quatre années et s’inscrit au barreau en 1906. L’année précédente, il avait visité avec son frère Laurence le Stepney Boys Club, dans l’East End de Londres, un des quartiers les plus pauvres de la capitale. Il devient directeur du club deux ans plus tard. Son engagement à gauche se confirme quand il devient membre de la Fabian Society, un cercle de pensée socialiste.

			Dès le début de la guerre en août 1914, Attlee s’engage dans l’armée. Il est nommé lieutenant au 6e régiment du Lancashire. Envoyé à Gallipoli, il est atteint de dysenterie et doit être évacué dans un hôpital à Malte. Nommé ensuite en Mésopotamie, il est blessé le 5 avril 1916 et on le transporte dans un hôpital à Bombay. Il retourne en Angleterre au mois de décembre puis combat de nouveau en France en 1917 et 1918. De nouveau blessé en août 1918, il est hospitalisé à Wandsworth, où il demeure jusqu’à la fin de la guerre.

			En 1919, il reprend son activité politique et est coopté maire de Stepney. Durant l’été 1921, il effectue un voyage en Italie avec un groupe d’amis. C’est alors qu’il rencontre Violet Millar, qui deviendra sa femme le 10 janvier 1922. Ils formeront un ménage très uni, béni par la naissance de trois garçons et une fille.

			Le 15 novembre 1922, Attlee est élu à la Chambre des communes dans la circonscription de Stepney. Dans son maiden speech, qu’il prononce une semaine plus tard, il affirme sa préférence pour une économie planifiée par l’État. Le 23 janvier 1924, Attlee devient sous-secrétaire d’État à la Guerre dans le gouvernement travailliste de Ramsay MacDonald (voir supra). Il n’a pas vraiment le temps d’imprimer sa marque au gouvernement car, lors des élections générales qui ont lieu le 29 octobre 1924, les conservateurs sont très largement vainqueurs avec 419 élus, alors que les travaillistes n’en comptent que 151 et les libéraux 40.

			En novembre 1927, Attlee est nommé membre de la commission Simon, chargée par le gouvernement Baldwin d’effectuer une étude sur l’avenir de l’Inde. À ce titre, il passe neuf mois dans ce pays. Cette première expérience est importante, car il aura à gérer le passage de l’Inde à l’indépendance lorsqu’il sera Premier Ministre en 1947.

			Le 30 mai 1929 ont lieu des élections générales, lesquelles, pour la première fois, donnent au parti travailliste une majorité de députés, avec 288 sièges contre 260 pour les conservateurs et 59 pour les libéraux. Ramsay MacDonald est de nouveau Premier Ministre. Attlee est déçu de ne recevoir aucune proposition pour entrer au gouvernement. Finalement, le 23 mai 1930, il est nommé chancelier du duché de Lancastre. Ce poste de ministre sans responsabilité départementale permet au titulaire de se livrer à des études approfondies, ce qu’il fait dans le domaine du chômage. Enfin, le 2 mars 1931, il reçoit la charge d’un vrai ministère, celui des Postes.

			Il essaye de mettre en pratique un système de développement du téléphone, mais il ne demeure que huit mois ministre, car les élections générales du 27 octobre 1931 se révèlent un désastre pour les travaillistes, qui ne gagnent que 52 sièges, alors que les conservateurs en obtiennent 473 et les libéraux 68. Attlee se retrouve dans l’opposition, membre d’un parti en crise. Il en devient un des trois principaux dirigeants. Il se prononce pour l’abolition de la Chambre des lords, mais pas dans un avenir immédiat.

			En octobre 1935, Attlee devient le leader du parti. Quoique demeurant un ferme soutien de la Société des Nations, il se montre favorable à une politique de réarmement, en désaccord avec la ligne officielle de son parti. Son style de direction est très consensuel, il cherche toujours à dégager une position commune sur les sujets importants.

			En juillet 1936 débute la guerre civile en Espagne. Attlee se prononce pour la non-intervention, alors que la gauche du parti conduite par Bevan souhaite soutenir les républicains contre Franco. Pendant la crise provoquée par l’abdication d’Édouard VIII, après sa décision d’épouser Wallis Simpson, Attlee soutient la position du gouvernement, ce qui le met encore en froid avec la gauche de son parti.

			À partir de cette époque, la situation internationale se détériore rapidement. Le 2 mars 1936, Hitler fait occuper et remilitariser la Rhénanie. En octobre est scellé l’axe Berlin-Rome. En mars 1938, Hitler fait occuper l’Autriche par la Wehrmacht et proclame son annexion au Reich. Le 1er septembre 1939, l’armée allemande envahit le Pologne. Le 3, la Grande-Bretagne et la France déclarent la guerre à l’Allemagne.

			Attlee refuse de devenir un ministre de Chamberlain, mais lorsque Churchill remplace ce dernier comme Premier Ministre, le 11 mai 1940, Attlee entre dans son gouvernement, dont il devient le numéro deux à partir du 19 février 1942 et remplace Churchill chaque fois que ce dernier est absent lors de ses nombreux déplacements.

			Les premiers mois de l’année 1942 sont une époque difficile pour la Grande-Bretagne. Après leur attaque contre la flotte américaine du Pacifique basée à Pearl Harbour, les Japonais poursuivent leur offensive contre les bases anglaises en Asie du Sud-Est, occupant Hong Kong, la Birmanie, la Malaisie et Singapour, qui tombe le 15 février. Le 2 juin, Tobrouk capitule devant les Allemands, ce qui contraint les armées britanniques à reculer jusqu’aux frontières de l’Égypte.

			Mais le 23 octobre 1942, Montgomery remporte une victoire retentissante à El-Alamein, d’où le recul des armées de Rommel jusqu’à la frontière de la Tunisie. Le 8 novembre, les Alliés débarquent en Afrique du Nord, laquelle est bientôt libérée du joug allemand. À partir de la fin de l’année 1943, les Alliés sentent que la défaite de l’Allemagne n’est qu’une question de temps, et Attlee commence à réfléchir aux problèmes qui se poseront à la Grande-Bretagne à la fin de la guerre.

			Le 5 juillet 1945, au lendemain de la victoire des Alliés, ont lieu des élections générales au Royaume-Uni. À la surprise générale, les travaillistes remportent une victoire retentissante, obtenant 393 députés à la Chambre des communes, contre 213 pour les conservateurs et seulement 12 pour les libéraux.

			Le 26 juillet, Attlee devient Premier Ministre. Son système de gouvernement repose sur le travail de très nombreux comités. On n’en compte pas moins de cent quarante-huit permanents, ainsi que trois cent treize occasionnels. La situation internationale retient immédiatement son attention, et, dès le 28 juillet, il se rend à Potsdam, où les Alliés confirment les décisions prises à Yalta. L’Allemagne occupée est divisée en quatre zones, américaine, anglaise, française et russe. Les Alliés se mettent d’accord sur la création d’un tribunal international à Nuremberg qui jugera les criminels de guerre. Il est également décidé que l’Allemagne ne sera pas tenue de payer des réparations, comme ce fut le cas à Versailles en 1919.

			Le 6 août 1945, un bombardier américain lance une bombe atomique sur Hiroshima, et le 9 une seconde sur Nagasaki. Cet événement majeur stupéfie le monde et entraîne la capitulation du Japon. La Seconde Guerre mondiale est maintenant terminée, et les grandes nations du monde vont pouvoir s’atteler à panser leurs plaies. Pour la Grande-Bretagne et son gouvernement, les problèmes sont complexes car le décalage entre les attentes de la population et la situation économique du pays est immense. Le gouvernement fait face à des tensions dans le domaine de l’énergie, causées par le manque de fuel et de charbon. En outre, la situation financière tendue nécessite la mise en place d’un prêt des États-Unis.

			Dans ce contexte, il est difficile de mettre en place la législation relative au concept d’État-providence. Le National Health Service, système de soins gratuit pour l’ensemble de la population, voit le jour par une décision du Parlement de 1946. La mise en place du système est difficile, car les négociations avec le corps médical sont laborieuses, et ce système n’entrera en vigueur que le 5 juillet 1948. Cette création s’avérera durable puisque le National Health Service est toujours en vigueur de nos jours, ce qui n’est pas le cas du programme de nationalisations décidé par Attlee. Il comprend l’électricité, les houillères et une partie du transport routier. Trente ans plus tard, Margaret Thatcher procédera à leur privatisation.

			Un grand chapitre est clos dans l’histoire des relations de la Grande-Bretagne avec l’Inde le 20 février 1947, quand le gouvernement Attlee donne son accord pour l’accession du pays à l’indépendance qui doit être effective le 15 août 1947 à minuit. Ce moment historique va se traduire par une tragédie humaine majeure. Entre 1947 et 1950, 7,5 millions de musulmans fuient l’Inde pour le Pakistan, et 10 millions d’hindous et de sikhs se réfugient en Inde. Hindous et musulmans s’entre-tuent, et l’on estime à quatre cent mille morts le bilan du seul été 1947. Attlee n’est évidemment pas responsable de cette tragédie. Néanmoins, après l’indépendance, il se sentira toujours mal à l’aise quand sera évoquée la partition de l’Inde.

			Dans les années d’après-guerre, la Grande-Bretagne connaît de sérieux problèmes dans le domaine de l’économie. Pour y faire face, Attlee se tourne vers les États-Unis, lesquels consentent au Royaume-Uni un prêt de 37,7 milliards de dollars. Mais ces réserves sont épuisées en 1947 et la livre sterling doit être dévaluée de 30,5 % en septembre 1949.

			Pourtant les relations avec les États-Unis sont loin d’être parfaitement harmonieuses, car un grand sujet de désaccord demeure : la Palestine. Le 29 novembre 1947, l’Assemblée générale des Nations unies vote la résolution 181, qui met un terme au mandat de la Grande-Bretagne sur la Palestine le 1er août 1948. Dès novembre 1945, Truman avait demandé à Attlee d’autoriser l’entrée de cent mille juifs en Palestine. Ce dernier fait la sourde oreille et maintient le quota qui permet de laisser entrer mille cinq cents juifs par mois.

			 

			L’année 1947 va se révéler particulièrement difficile sur le plan économique. La Grande-Bretagne subit un hiver très rigoureux. Non seulement le fuel manque mais l’extraction de charbon diminue de 10 %. La pénurie de devises contraint le gouvernement à réduire les rations alimentaires, surtout celles de viande, mais même celles de thé.

			Un effort important a été fait pour la reconstruction : entre avril 1945 et mars 1948, 396 000 maisons ont été construites, mais cela n’est pas encore suffisant. Les difficultés économiques ne se résoudront que progressivement grâce à l’aide américaine. Le Royaume-Uni reçoit ainsi au titre du plan Marshall 3 milliards de dollars entre 1948 et décembre 1951, mais, loin d’employer ces fonds pour reconstruire et moderniser son industrie comme le font l’Allemagne et la France, le gouvernement s’en sert pour reconstituer sa puissance financière selon le vieux système des investissements extérieurs. L’industrie britannique, sauf dans certains secteurs de pointe, devait prendre ainsi sur l’industrie continentale un retard qu’elle mit longtemps à rattraper.

			Dans d’autres domaines, l’immobilisme reste à l’ordre du jour. Oublié le projet d’abolition de la peine capitale et des châtiments corporels dans les prisons. Quant à la réforme de la Chambre des lords, Attlee considère qu’elle peut attendre. Ses deux dernières années comme Premier Ministre seront difficiles. En septembre 1949, le gouvernement se voit contraint de dévaluer la livre. L’opération est un succès : les réserves d’or se reconstituent et, à partir de 1950, la Grande-Bretagne n’a plus besoin de l’aide du plan Marshall.

			Le 23 février 1950 ont lieu des élections générales qui ne peuvent qu’inquiéter les travaillistes. Ces derniers obtiennent 315 sièges contre 298 pour les conservateurs et 9 pour les libéraux. Cette majorité si courte est insuffisante pour gouverner. Aussi, Attlee décide-t-il de dissoudre la Chambre et de convoquer de nouveau les électeurs le 25 octobre 1951. Cette fois les conservateurs sont largement majoritaires et Churchill reprend le poste de Premier Ministre qu’il avait quitté en 1945. Attlee devient leader de l’opposition, rôle dans lequel il se montre peu efficace.

			En décembre 1955, il donne sa démission de leader du parti et est élevé à la pairie avec le titre de comte. Très affecté par la mort de sa femme Violet le 7 juin 1964, il s’éteint trois ans plus tard, le 8 octobre 1967.
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			Anthony Eden

			Le célèbre humoriste Noël Coward, qui était un de ses amis, écrivait un an après la mort d’Anthony Eden, qu’il avait été un personnage de tragédie ayant reçu un rôle très au-dessus de ses moyens. De fait, pendant toute sa vie, Eden sera poursuivi par la malchance, et pourtant, dans ses jeunes années, il semblait qu’un avenir radieux s’ouvrait devant lui.

			Issu d’une famille très ancienne possédant de grandes propriétés dans le comté de Durham, le jeune Anthony, né le 12 juin 1897 à Windlestone, effectue ses études secondaires à Eton, qu’il quitte en 1915 pour s’engager dans l’armée. Deux de ses frères ont déjà été tués au front, ce qui ne l’empêche pas de se porter volontaire pour des missions à haut risque. Le 4 juin 1917, il est décoré de la Military Cross pour acte de bravoure, après avoir réussi à ramener son sergent blessé dans les lignes allemandes.

			En octobre 1919, il entre à l’université d’Oxford, où il va passer trois ans, étudiant les langues orientales. C’est à cette époque qu’il commence sa collection de tableaux. Il a l’œil pour discerner les œuvres de ceux qui seront demain considérés comme des grands peintres, notamment Corot, Monet, Derain, Degas, Picasso et Marie Laurencin.

			Il fait ses débuts politiques en novembre 1922, quand le parti conservateur le désigne pour être son candidat à Spennymoor, dans le comté de Durham. Les conservateurs remportent une très large victoire au plan national, mais Eden n’est pas élu.

			Le 5 novembre 1923, Eden ouvre un nouveau chapitre dans son existence. Il épouse à l’église St Margaret de Westminster Beatrice Beckett, fille d’un riche banquier, propriétaire du Yorkshire Post et lui-même membre du Parlement. Beatrice n’est âgée que de 18 ans. Les familles sont un peu réticentes, car elles trouvent la fiancée trop jeune. En outre, elles sont préoccupées par le fait qu’elle ne s’intéresse pas du tout à la politique. Plus tard, ses parents admettront que Beatrice n’a jamais été amoureuse d’Anthony. Le mariage ne sera pas un succès. En dépit de la naissance de deux fils, leur relation va progressivement se détériorer. À partir de 1947, ils ne vivent plus ensemble, et leur divorce sera prononcé en 1950.

			Un mois après son mariage, Eden est élu député pour la circonscription de Warwick and Leamington, qu’il représentera à la Chambre des communes pendant trente-trois ans. Il siège dans l’opposition, car les travaillistes sont alors au pouvoir.

			Il prononce son maiden speech le 19 février 1924 et parle du problème de la défense contre les attaques aériennes. Son discours n’est pas convaincant, et il se promet à l’avenir de préparer ses interventions avec plus de soin.

			L’année 1925 sera celle des voyages. Du 5 janvier au 10 février, il découvre le Moyen-Orient, faisant escale à Alexandrie et au Caire, puis il visite Haïfa et Beyrouth, puis Damas et Bagdad, où il rencontre l’émir Faycal. Au mois de juillet, il s’embarque pour un long voyage en Australie et en Nouvelle-Zélande, où il escalade le mont Eden : « Ma montagne », explique-t-il fièrement. Il est de retour en Angleterre le 28 novembre et reprend sa place à la Chambre des communes, mais avoue qu’il s’y ennuie profondément.

			Le 28 juillet 1926, il gravit la première marche de sa carrière dans les Affaires étrangères. Il est nommé secrétaire parlementaire du ministre, sir Austen Chamberlain. Mais ce succès politique est terni par un triste événement familial, car le second bébé qu’attendait sa femme meurt peu après sa naissance, le 15 octobre 1928.

			Aux élections générales du 30 mai 1929, Eden est facilement réélu, mais au plan national les conservateurs sont battus. Ramsay MacDonald devient Premier Ministre pour la seconde fois. Son gouvernement laisse la place à un cabinet d’union nationale dont il garde la tête, et dans lequel Eden est nommé sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères. Ses relations avec son ministre sont mauvaises.

			En novembre 1932, il représente la Grande-Bretagne à la conférence sur le désarmement qui se tient à Genève. À cette époque, l’espoir de paix que représente la Société des Nations est quasiment unanime en Europe, et Eden n’y fait pas exception. Aussi, l’opinion publique européenne est-elle profondément choquée quand Hitler, qui vient de prendre le pouvoir le 30 janvier 1933, décide que l’Allemagne quitte à la fois la conférence sur le désarmement et la Société des Nations.

			Le 16 février 1934, Eden quitte Londres pour une tournée européenne qui débute à Paris, où il rencontre le président du Conseil Gaston Doumergue et le ministre des Affaires étrangères Louis Barthou, décidés à maintenir une réelle coopération franco-britannique. Le 19, il arrive à Berlin et rencontre Hitler le lendemain. Leur entretien dure deux heures. Dans une lettre à sa femme, il fait part de sa surprise devant l’attitude conciliante du chancelier allemand : « Dois-je l’avouer, j’ai été séduit », et dans son journal, il note : « Il m’a semblé plus sincère que je ne m’y attendais et possède même un certain sens de l’humour. » Le lendemain, Hitler vient déjeuner à l’ambassade d’Angleterre. Eden est assis à côté de lui et les deux hommes échangent leurs souvenirs de guerre.

			Le ministre admettra plus tard qu’il n’a pas correctement jugé Hitler lors de cette première rencontre. Il n’en sera pas de même en mars 1935, quand il accompagnera sir John Simon, le ministre des Affaires étrangères à Berlin. Les discussions avec Hitler durent sept heures et aucun progrès n’est accompli car les Allemands refusent toute concession. Eden trouve le chancelier allemand « négatif et fuyant ». De Berlin, il va à Rome, où il rend tout d’abord visite au pape Pie XI pour une audience qui dure une demi-heure. Le soir même, il est reçu par Mussolini.

			L’année suivante, après un passage à Berlin, Eden poursuit son voyage jusqu’à Moscou. Il s’agit de la première visite d’un ministre britannique depuis 1917. Il trouve Staline « bien informé sur tous les sujets qui concernent la Russie » et retire de sa visite l’impression que la crainte de l’Allemagne est la préoccupation dominante. Il revient à Londres après deux visites à Varsovie et à Prague. Il est déçu par les Polonais, qu’il trouve indécis. En revanche, les Tchèques lui ont fait une excellente impression.

			Lorsque Baldwin devient Premier Ministre, en juin 1935, Eden est très déçu de se voir offrir seulement le poste de ministre sans portefeuille chargé des relations avec la Société des Nations. Cette situation ne va pas durer, car le ministre des Affaires étrangères sir Samuel Hoare s’entend avec le Premier ministre français de l’époque, Pierre Laval, pour faire des concessions à Mussolini au sujet de l’Abyssinie. Quand la presse a vent de ces tractations, elle s’empresse de les révéler et, devant les cris d’indignation du public anglais, Hoare est contraint de démissionner. La voie est ouverte pour Eden, qui devient ministre des Affaires étrangères le 22 décembre 1935, le plus jeune homme d’État à avoir tenu ce poste au XXe siècle.

			En 1936, Eden est confronté à trois problèmes majeurs dont les répercussions seront importantes, l’occupation de la Rhénanie par l’armée allemande en violation du traité de Versailles, l’invasion de l’Éthiopie par les forces de Mussolini et les débuts de la guerre civile en Espagne. Dans sa phase initiale, il a approuvé la politique de conciliation menée par Baldwin et poursuivie par Chamberlain, devenu Premier Ministre en mai 1937. Ce n’est donc pas un différend de nature politique qui le conduit à démissionner le 20 août 1938, mais le fait qu’il ne supporte pas que le Premier Ministre s’entretienne fréquemment avec les ambassadeurs étrangers et se mêle de politique étrangère.

			Son absence du gouvernement sera de courte durée. Le 1er septembre 1939, Hitler envahit la Pologne. Le 3, Chamberlain, poussé par le Cabinet, envoie un ultimatum à l’Allemagne exigeant le retrait de l’armée allemande du territoire polonais. Sans réponse d’Hitler, la Grande-Bretagne et la France déclarent la guerre à l’Allemagne. Dans la foulée, Chamberlain remanie son gouvernement et nomme Eden ministre chargé des relations avec les dominions. C’est à cette époque que ce dernier se rapproche de Churchill, avec lequel il avait souvent eu des relations difficiles.

			À l’aube du 10 mai, l’armée allemande lance son offensive sur la Belgique et la Hollande, deux pays neutres. Chamberlain démissionne et le roi demande à Churchill de former un gouvernement de coalition. Eden reçoit le poste de ministre de la Guerre. Sa première décision consiste à créer une Home Guard dans laquelle peuvent s’enrôler les hommes âgés de 17 à 63 ans. Cette force accomplit des tâches revenant normalement à l’armée, libérant ainsi de nombreux soldats qui peuvent combattre sur le front. Puis il participe activement à l’organisation du rapatriement du corps expéditionnaire britannique et des divisions françaises encerclées à Dunkerque, après que l’armée belge a cessé le combat. Son rappel de la tradition maritime de la Grande-Bretagne est entendu, car outre deux cent vingt-deux navires de guerre, six cent soixante-cinq autres bâtiments de toutes tailles vont participer à cette évacuation.

			Le 11 juin, Eden accompagne Churchill à Briare pour rencontrer Paul Reynaud, Pétain et Weygand. Rien ne ressort de cette rencontre, car ni Pétain ni Weygand ne partagent la volonté de combattre de Paul Reynaud.

			Revenu à Londres, Eden établit immédiatement des rapports confiants avec de Gaulle. Finalement, le 22 décembre 1940, il est nommé ministre des Affaires étrangères, poste qu’il occupera jusqu’à la fin du conflit. Il devient ainsi membre du Cabinet de guerre, instance qui prend toutes les décisions importantes relatives à la conduite des opérations. Les relations entre Eden et Churchill sont souvent tendues mais à aucun moment ils ne perdront confiance l’un en l’autre.

			En février 1941, la situation en Grèce devient menaçante. L’armée grecque, qui avait la capacité de résister aux Italiens, n’est pas en mesure de repousser une attaque de la Wehrmacht. Churchill donne instruction de fournir une aide immédiate et décide d’envoyer Eden au Caire pour la coordonner. De là, celui-ci se rend en Turquie, où il constate que le pays ne souhaite pas s’engager contre l’Allemagne. L’intervention du ministre n’empêche pas la perte de la Yougoslavie, de la Grèce, ainsi que de Chypre qui tombent aux mains des Allemands.

			Le 22 juin 1941, débute l’opération « Barbarossa », l’invasion de la Russie par l’armée allemande. Une fois encore, la Wehrmacht remporte des succès spectaculaires. Après la prise des pays Baltes, elle vient mettre le siège devant Leningrad. L’offensive allemande se poursuit en direction de Moscou, mais l’hiver intervient à temps, contraignant les Allemands à suspendre leur offensive.

			Churchill décide d’envoyer Eden en Russie pour rencontrer Staline et coordonner l’effort de guerre des deux pays, devenus de si improbables alliés. C’est le jour de son départ qu’il apprend l’attaque japonaise sur Pearl Harbour, ce qui signifie l’entrée des États-Unis dans le conflit. Hitler et Mussolini, sans attendre, déclarent la guerre aux États-Unis.

			Le 15 décembre, Eden et sa délégation arrivent à Moscou. Le premier objectif de ce voyage est d’obtenir le rétablissement de relations entre les Russes et les Polonais libres du général Sikorski. Eden obtient la libération de prisonniers de guerre polonais détenus par les Russes, et ceux-ci deviennent d’excellents soldats qui combattront l’Allemagne avec acharnement.

			Mais Staline exige la reconnaissance des frontières obtenues par la Russie aux dépens de la Pologne en 1941. Eden réplique qu’il n’est pas possible à ce stade de s’engager sur les futures frontières de l’Europe. Cette visite n’est marquée par aucun accord concret mais contribue néanmoins à créer un meilleur climat dans les relations entre le Royaume-Uni et la Russie.

			Eden ne joue aucun rôle dans la suite des événements qui vont marquer la fin de l’année 1942 et qui représentent un tournant dans la guerre : la reprise de l’offensive en octobre par Montgomery à El-Alamein, le débarquement allié en Afrique du Nord le 8 novembre, l’invasion de la zone libre par les Allemands et le sabordage de la flotte de Toulon le 26 novembre. Il n’est pas invité à participer à la conférence de Casablanca du 14 au 25 janvier 1943 au cours de laquelle Churchill et Roosevelt se mettent d’accord sur le principe d’une capitulation sans condition des puissances de l’Axe, mais en mars il effectue un voyage au Canada et aux États-Unis. À Washington, il s’entretient longuement avec Roosevelt et ne manque pas d’être stupéfait par les conceptions du président américain sur l’avenir de l’Europe. C’est à cette époque qu’Eden envisage d’accepter le poste de vice-roi des Indes. Mais George VI s’oppose à cette solution, estimant qu’Eden exerce une influence modératrice sur Churchill, toujours aussi impulsif.

			1943 voit la situation militaire se transformer sensiblement en faveur des Alliés. Tout d’abord l’offensive des sous-marins allemands dans l’Atlantique s’essouffle. Le 9 juillet, les Alliés débarquent en Sicile, ce qui provoque la chute de Mussolini le 25 juillet. Pour coordonner leur stratégie, les Alliés se réunissent plus fréquemment, tout d’abord au Caire, du 23 au 26 novembre, pour préparer la conférence qui doit les réunir avec les Russes à Téhéran. On y discute essentiellement des opérations à venir, mais aussi des frontières de la Pologne, et Eden constate avec effroi que Roosevelt est prêt à accepter les demandes des Russes. À Yalta, Roosevelt, Staline et Churchill, accompagné du ministre, se mettent d’accord sur la tenue, en avril 1945, d’une conférence à San Francisco, préliminaire à la fondation de l’Organisation des Nations unies.

			Roosevelt meurt le 12 avril 1945. Eden représente la Grande-Bretagne à ses funérailles. Alors que la guerre touche à sa fin, il est profondément bouleversé par une tragédie personnelle. Son fils Simon meurt en Birmanie, quand l’avion dans lequel il se trouvait s’écrase contre une montagne. Loin de rapprocher les époux, cet immense malheur les éloigne un peu plus l’un de l’autre. Beatrice part pour les États-Unis et ne reviendra jamais en Grande-Bretagne. Leur divorce est prononcé aux torts de l’épouse le 8 juin 1950.

			Les conservateurs sont victorieux de justesse lors des élections du 25 octobre 1951. Churchill est de nouveau Premier Ministre et Eden retrouve son poste aux Affaires étrangères.

			Une parenthèse heureuse marque pour lui l’année 1952. Le 14 août, il épouse Clarissa Churchill, la nièce de Winston. Quoique étant de vingt-trois ans son aîné, il va connaître avec sa jeune épouse un bonheur qui lui avait cruellement manqué dans son premier mariage.

			En janvier 1953, Eisenhower est élu président des États-Unis et choisit John Foster Dulles pour être son secrétaire d’État. Eden se rend à Washington pour assister à l’inauguration du nouveau président, puis retourne dans la capitale américaine le 4 mars 1953 pour se concerter avec Foster Dulles sur les problèmes de politique étrangère.

			Anthony Eden n’a jamais joui d’une santé florissante. Il souffre fréquemment de jaunisses dont on ne connaît pas les causes. Il ne se sent jamais vraiment bien pendant toute l’année 1952, mais personne ne l’avait remarqué jusqu’à la visite de Tito à Londres en mars 1953, quand son entourage s’inquiète de son apparence. Les médecins diagnostiquent des calculs dans la vésicule biliaire et décident de l’opérer. Accidentellement, le chirurgien coupe le canal biliaire. On l’informe qu’une nouvelle opération est indispensable pour réparer les dégâts. Le plus grand spécialiste américain, de passage à Londres, est invité à l’examiner et déclare qu’une troisième opération est indispensable et que celle-ci ne peut avoir lieu qu’à Boston. L’intervention dure huit heures et réussit pleinement, mais Eden ne retrouve pas pour autant une excellente santé.

			1954 est une année de grandes conférences internationales. Le 25 janvier, Eden, Dulles, Bidault et Molotov se réunissent à Berlin. Molotov s’oppose au plan Eden qui propose des élections libres dans toute l’Allemagne. Le 26 avril, débute la conférence de Genève qui va régler le sort de l’Indochine. Au mois de septembre 1954, Eden réunit à Londres les ministres des Affaires étrangères des neuf pays d’Europe membres de l’Otan et annonce que la Grande-Bretagne s’engage à maintenir sur le continent quatre divisions pour une durée indéterminée. En outre, il est décidé que le régime d’occupation de l’Allemagne est terminé et que ce pays devient un membre à part entière de l’Otan. Le 19 octobre, Eden signe avec les Égyptiens un accord prévoyant l’évacuation des troupes britanniques de la zone du canal de Suez, avec toutefois un droit de retour en cas d’urgence.

			Après avoir reculé cette échéance à de nombreuses reprises, Churchill donne sa démission le 5 avril. Eden réalise enfin l’ambition de toute sa vie en devenant Premier Ministre. Le soir de son dernier dîner à Downing Street, honoré par la présence de la reine, Winston s’assied sur son lit et confie à son secrétaire : « Je ne crois pas qu’Anthony puisse réussir ! » Le vieux lion savait juger les hommes.

			Contre toute attente, Eden effectue peu de changements dans la composition du gouvernement. Il organise des élections générales qui ont lieu le 26 mai 1955, et dont les résultats sont un peu décevants pour les conservateurs, qui bénéficient tout de même d’une confortable majorité puisqu’ils obtiennent 345 sièges, les travaillistes 277 et les libéraux 6.

			Le style de gouvernement d’Eden n’est pas apprécié de ses ministres qu’il appelle constamment au téléphone. Nombreux sont ceux qui pensent qu’il y a là une manifestation de son manque de confiance dans les domaines autres que les Affaires étrangères. Pour des raisons peu compréhensibles, Eden n’est pas aimé de la presse et subit notamment l’hostilité du principal journal conservateur, le Daily Telegraph. Or, il est très sensible aux critiques des journaux qui le blessent profondément.

			Au début de son mandat, l’activité internationale continue à requérir son attention. Il participe à Genève à une réunion au sommet avec Boulganine, Eisenhower et Edgar Faure. En janvier 1956, il rend visite à Eisenhower et Dulles pour effectuer un tour d’horizon de la situation politique au Moyen-Orient, mais rien de précis ne résulte de ces entretiens.

			Le 1er mars 1956, le roi Hussein de Jordanie met fin aux fonctions de sir John Glubb, dit Glubb Pacha, qui commandait la Légion arabe, une force militaire dont l’efficacité était d’ailleurs discutable. Interrogé sur ce camouflet infligé à la présence britannique en Jordanie, Eden fait devant la Chambre des communes le plus mauvais discours de sa carrière, comme il l’admettra lui-même. Puis les événements se précipitent. Le Premier Ministre est persuadé que l’influence de Nasser a été prépondérante dans l’évolution de la Jordanie et, à partir de cette époque, il voit en lui un nouveau Mussolini.

			Anxieux de réduire les tensions avec l’Europe de l’Est, Eden invite Boulganine et Khrouchtchev à effectuer une visite officielle en Grande-Bretagne. Il saisit cette occasion pour déclarer aux deux dirigeants soviétiques que la Grande-Bretagne fera tout ce qui est en son pouvoir pour assurer la sécurité de ses approvisionnements en pétrole en provenance du Moyen-Orient. Un incident stupide vient gâcher le bon climat de cette visite. Sans qu’Eden en ait été informé, un officier de marine, Lionel Crabb, équipé d’une combinaison de plongée, inspecte la coque des deux navires russes. Crabb disparaît, sans doute tué par les Russes. Quand son corps est retrouvé, la presse s’empare de l’affaire, et Eden se voit dans l’obligation de présenter ses excuses au gouvernement soviétique.

			Le ciel semble serein en ce début d’été 1956, et pourtant, une bombe diplomatique explose le 26 juillet. Nasser annonce la nationalisation du canal de Suez. Jusqu’à ce jour, le canal était géré par une compagnie internationale dont le siège était à Paris et dont les principaux actionnaires étaient français et anglais. Des consultations d’état-major ont lieu entre la France et la Grande-Bretagne. Le secrétaire d’État américain, John Foster Dulles, se précipite à Londres pour prêcher la modération. Le 8 août, dans un discours à la radio, Eden précise que « notre querelle n’est pas avec l’Égypte, mais avec Nasser ».

			Une conférence à Londres, proposée par les Américains, se réunit à partir du 16 août. Vingt-deux nations y participent, lesquelles recommandent que le canal soit placé sous le contrôle d’un comité international. Le Premier ministre australien Robert Menzies est mandaté pour faire cette proposition à Nasser. Les deux hommes se rencontrent le 5 septembre, mais Nasser rejette toutes les propositions de Menzies.

			Le 7, Eden exprime le souhait que le Conseil de sécurité de l’ONU soit chargé de régler le problème, mais Dulles refuse de soutenir cette idée et suggère la constitution d’un « club des utilisateurs », alors que Français et Britanniques estiment que la force est indispensable pour ramener Nasser à la raison.

			Deux semaines plus tard, Eden accepte le plan franco-israélien consistant en une attaque israélienne contre l’Égypte, à la suite de quoi, un ultimatum serait lancé par les Anglais et les Français demandant aux belligérants d’arrêter leur action, faute de quoi les forces franco-britanniques occuperaient la zone du Canal, assurant ainsi le transit pour les navires de tous les pays.

			Le 29 octobre, Israël lance son offensive contre l’Égypte et, comme prévu, la France et la Grande-Bretagne lancent leur ultimatum. Le 30 octobre, le Cabinet se réunit à Londres pour faire le point de la situation. Eden informe ses ministres que les réserves de change du pays diminuent à une vitesse alarmante. Le 1er novembre, une offensive aérienne franco-britannique cloue au sol deux cent soixante avions égyptiens et détruit la station de radio du Caire. Le 5, les unités parachutistes françaises et britanniques prennent le contrôle de Port-Saïd et de Port-Fouad et le lendemain la totalité des forces alliées sont débarquées. Ce même jour, la spéculation contre la livre sterling s’accentue. Le 6 novembre, Eden annonce à 6 heures du soir que son gouvernement a donné son accord pour un cessez-le-feu et que les opérations militaires vont se terminer à minuit.

			Eden propose de se rendre à Washington pour rencontrer Eisenhower, mais celui-ci lui fait savoir qu’il ne juge pas cette visite souhaitable. La tension de ces dernières semaines a permis à Anthony Eden d’oublier que sa santé demeurait fragile. Ses médecins, eux, ne l’oublient pas et exigent qu’il prenne un repos complet de plusieurs semaines. Son choix de villégiature s’avère malheureux. La propriété de Ian Fleming, le créateur de James Bond, à la Jamaïque, est totalement isolée et les communications sont difficiles.

			Le 24 novembre l’Assemblée générale de l’ONU vote une résolution demandant l’évacuation de l’Égypte par les forces franco-britanniques. Quand Eden revient à Londres et se rend à la Chambre des communes, le silence des députés conservateurs lui fait comprendre que ses jours comme Premier Ministre sont comptés. Suivant alors l’avis de ses médecins, qui estiment que son séjour à la Jamaïque ne lui a fait aucun bien, le 9 janvier 1957, Eden demande à la reine de le décharger de ses fonctions. Créé comte d’Avon en 1961, il va alors siéger à la Chambre des lords. Il occupe l’essentiel de son temps à rédiger ses Mémoires. Après des mois de recherches, les Eden trouvent en 1968 une propriété qui leur convient à Alvediston, dans le Wiltshire. Outre ses Mémoires, Eden rédige un livre de souvenirs d’enfance, Another World, qui connaît un grand succès. Sa mauvaise santé perturbe les dernières années de son existence, pourtant éclairées par l’amour intense de son épouse Clarissa. Anthony Eden s’éteint à Alvediston le 14 janvier 1977.
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			Des succès inattendus
Harold Macmillan

			Né le 10 février 1894 à Londres, Harold Macmillan est le fils de Maurice Macmillan, dirigeant d’une maison d’édition familiale créée à Cambridge en 1850. Lors d’un voyage à Paris, Maurice rencontre une jeune Américaine, Helen Tarlton Belles, surnommée familièrement Nellie, qui s’était installée dans la capitale française pour étudier la musique. Nellie séduit le jeune éditeur anglais, lequel la demande promptement en mariage. La cérémonie a lieu dans l’église St Mary de Shortlands, aujourd’hui incorporé dans le faubourg de Bromley. Après un voyage de noces autour du monde, le jeune couple s’installe au 52, Cadogan Place, dans l’élégant quartier de Belgravia. Harold est le troisième enfant du ménage. Nellie s’occupe personnellement de l’éducation de ses fils, ce qui est rare à l’époque. Elle engage une succession de femmes de chambre françaises pour que les garçons parlent couramment leur langue.

			À l’âge de 9 ans, Harold est envoyé dans une école élémentaire, Summer Fields, réputée pour être celle de l’élite et qui entend que ses élèves poursuivent leur éducation à Eton. C’est la voie que suit le jeune Macmillan. Il n’est pas heureux dans cette école, car il n’aime pas le sport, et d’ailleurs ne l’aimera jamais. Il quitte Eton plus tôt que prévu. Un certain mystère plane sur ce départ. Dans ses Mémoires, il déclare avoir souffert de pneumonie. Certains de ses camarades ont prétendu plus tard que, étant un très joli garçon, Harold aurait été victime de pratiques homosexuelles. En tout cas, il quitte le collège en avril 1910, alors qu’il aurait dû y demeurer jusqu’au mois de juillet.

			Ce départ anticipé ne l’empêche pas d’être admis à l’université d’Oxford et il y rejoint Baillol College en septembre 1912. Le jeune Harold est studieux, posé et quelque peu distant.

			Comme pour tous ses concitoyens, le monde bien organisé des années 1900 est bouleversé par l’entrée en guerre de la Grande-Bretagne contre l’Allemagne, le 4 août 1914. À cette date, Harold est victime d’une crise d’appendicite. Il est opéré, mais se remet assez lentement.

			Finalement, à la mi-octobre sa santé lui permet de s’engager comme sous-lieutenant dans le 60e régiment de fusiliers, constitué principalement d’artistes et d’hommes de loi. En mars 1915, il obtient son transfert dans le plus prestigieux 4e bataillon des grenadiers de la Garde. Le 15 août 1915, il embarque à Southampton, débarque au Havre et, de là, gagne Saint-Omer puis le village de Blendecques, où il demeure un mois à l’entraînement. Fin septembre, il participe à la bataille de Loos, au cours de laquelle il est légèrement blessé à la tête et à la main. Il est alors évacué en Angleterre, et peu avant Noël, il quitte l’hôpital. En avril 1916, il est affecté au 2e bataillon de grenadiers de la Garde avec lequel il combat à Ypres. À la fin juillet, la division des Gardes quitte les Flandres et se dirige vers la Somme. Grièvement blessé lors d’une attaque de son bataillon près du village de Ginchy, il est d’abord hospitalisé à Abbeville, puis transporté en Angleterre où il demeure à l’hôpital. Il y subit plusieurs opérations et n’en sort qu’en décembre 1918.

			Par les relations de sa mère, Harold obtient en mars 1919 d’être nommé aide de camp du duc de Devonshire, gouverneur général du Canada. Il va passer dix mois à Ottawa, lesquels vont décider en partie de l’orientation de son existence. Le duc a cinq filles et Harold tombe amoureux de la troisième, Dorothy. Née le 5 juillet 1900, elle a été élevée, suivant la méthode traditionnelle d’éducation de la bonne société, par des nourrices puis des gouvernantes. Harold va lui faire une cour assidue et, au début du mois de décembre 1919, il lui propose de l’épouser. Elle demande à réfléchir. Trois semaines plus tard, elle accepte et le lendemain du jour de Noël 1919, ils sont officiellement fiancés.

			Le 21 avril 1920, le capitaine Harold Macmillan épouse lady Dorothy Cavendish dans l’église St Margaret de Westminster lors d’une cérémonie à laquelle assiste tout le gratin de la société londonienne. Ce mariage, très brillant sur le plan mondain, ouvre également à Harold le monde de la politique. Pour assurer ses arrières sur le plan financier, il commence par devenir un des partenaires de la société d’édition familiale, Macmillan and Co.

			Mais la politique est sa véritable vocation. Les dirigeants du parti conservateur lui proposent de se porter candidat dans une circonscription très à gauche, Stockton-on-Tees, considérant qu’il ne peut pas la gagner mais que ce sera pour lui une bonne expérience. Le scrutin a lieu le 8 décembre 1923 et, à la surprise générale, Harold Macmillan n’est battu que de 73 voix.

			Encouragé par ce résultat inattendu, il devient très présent dans cette circonscription, ce qui s’avère payant, car il est élu membre de la Chambre des communes lors des élections générales du 29 octobre 1924. Il attend le 30 avril 1925 pour faire son maiden speech, lequel est très remarqué car il se lance dans une attaque virulente de la politique qu’a suivie Ramsay MacDonald.

			En 1927, il participe à la rédaction d’un ouvrage collectif, Industry and the State, qui est remarqué par les ténors du parti conservateur. Le 28 novembre 1927, Macmillan fait preuve de son indépendance d’esprit en votant contre son parti sur un projet de loi destiné à revoir les Poor Laws, les lois sur les pauvres, car il trouve le projet inhumain. Il y gagne la réputation d’un progressiste. Son discours souligne la nécessité de réformes sociales et de réorganisation industrielle.

			1929 est une très mauvaise année pour Harold Macmillan. Lors des élections générales qui ont lieu le 30 mai, il est battu à Stockton, n’obtenant que 16 572 voix contre 18 961 pour son adversaire travailliste, F. F. Riley. Mais il y a pire pour le malheureux Harold. Sa femme Dorothy tombe amoureuse d’un député, Robert Boothby, qu’elle finira par séduire, dont elle deviendra la maîtresse, et avec qui elle aura une liaison de plusieurs années. Victime d’une dépression nerveuse, Macmillan décide de se faire soigner dans la clinique du Dr Hösslin, à Munich, où il est admis le 16 septembre 1931.

			C’est là qu’il apprend que Ramsay MacDonald a décidé de dissoudre la Chambre des communes et que de nouvelles élections vont avoir lieu en octobre. Pendant l’année 1930, Harold avait envisagé de se rapprocher du nouveau parti d’Oswald Mosley. Heureusement pour lui, il n’en fit rien, car le parti de Mosley va évoluer vers le fascisme. Macmillan se représente donc à Stockton, où il est élu facilement avec une avance de 11 000 voix sur son adversaire travailliste.

			En septembre 1932, Macmillan effectue un voyage en Russie avec la seule compagnie de son secrétaire Allan Young. Ils visitent Leningrad, Moscou, Nijni Novgorod, Stalingrad et Kharkov. Aucune des grandes réalisations soviétiques ne les impressionne et Macmillan en revient convaincu que le système de planification d’État est inefficace et n’a aucun avenir en Grande-Bretagne.

			Pendant son absence, Dorothy a passé quinze jours au Portugal avec Boothby. Elle supplie son mari de lui accorder le divorce mais Harold s’y refuse énergiquement, car il sait que ce serait un obstacle majeur au bon déroulement de sa carrière politique. Celle-ci lui laissant de grandes périodes de loisir, pendant toute l’année 1934, il travaille dans l’entreprise familiale. Il est chargé de l’édition des livres de John Maynard Keynes, avec lequel il développe une relation étroite.

			Lors des élections générales du 14 novembre 1935, il est facilement réélu à Stockton avec une majorité de 4 000 voix. L’année suivante, après la mort de son père et de deux de ses oncles, il est contraint de reprendre sa place au sein de la maison d’édition familiale. Pendant toute l’année 1937 et au début de 1938, il consacre une grande partie de son temps à la rédaction d’un livre, The Middle Way, dans lequel il développe le concept d’État-providence, politique qui sera mise en œuvre dans les années d’après-guerre. Le thème central du livre est que, sauf si plus de moyens sont mis en œuvre pour combattre la pauvreté, il y aura une explosion de nature fasciste ou communiste. Ses contemporains estiment que le livre est austère et difficile à lire, mais il attire sur l’auteur l’attention des milieux politiques.

			Harold Macmillan est âgé de 45 ans quand la guerre éclate, le 3 septembre 1939. Il est donc trop âgé pour reprendre du service actif. En février 1940, il est désigné par la Chambre pour une mission en Finlande afin d’évaluer la situation des armées finlandaises dans le conflit qui oppose ce pays à la Russie depuis le 30 novembre 1939. Il est absent du 10 février au 3 mars 1940. Rien ne résulte de ce voyage, mais pour Macmillan il s’agit d’un premier pas vers un emploi ministériel. Winston Churchill, Premier lord de l’Amirauté depuis septembre 1939, est nommé Premier Ministre le 10 mai 1940. Il fait entrer Macmillan dans son gouvernement comme sous-secrétaire d’État auprès du ministre de l’Approvisionnement, Herbert Morrison. Ce sera une période difficile pour Macmillan car il ne s’entend pas avec son ministre de tutelle, lequel le considère avant tout comme un snob. Son rôle essentiel dans ce poste est de s’assurer que les matières premières et la main-d’œuvre se trouvent bien là où elles sont le plus utiles à l’effort de guerre.

			Le 5 février 1942, Macmillan est nommé sous-secrétaire auprès du ministre des Colonies, puis le 22 décembre, il reçoit un poste de première importance, celui de ministre résident auprès du commandant en chef des forces alliées, Dwight Eisenhower. Il arrive à Alger le 2 janvier et parvient rapidement à établir des relations confiantes avec Eisenhower et avec son conseiller politique, Robert Murphy. Il participe à la conférence d’Anfa en janvier 1943 au cours de laquelle Churchill et Roosevelt décident que la prochaine opération militaire d’importance des Alliés sera un débarquement en Italie.

			Puis Churchill confie à Macmillan une mission délicate, celle de convaincre l’amiral Godfroy, qui commande la flotte française bloquée dans le port d’Alexandrie depuis l’armistice de juin 1940, de reprendre le combat contre l’Allemagne. Au décollage, à Casablanca, le 22 février, par suite d’une erreur de pilotage, son avion prend feu et Harold est sérieusement brûlé. Il peut néanmoins accomplir sa mission avec succès et regagner Alger au début mars.

			Pendant l’année 1943, Macmillan joue un rôle essentiel dans l’obtention par les gouvernements britannique et américain de la reconnaissance du général de Gaulle comme étant de facto le chef du gouvernement français. Comme Macmillan a tenu avec succès le rôle de membre du gouvernement en mission à l’étranger, Churchill décide de le nommer conseiller pour les affaires italiennes auprès des généraux Eisenhower et Alexander. Le 21 juillet 1943, le QG allié quitte Alger pour s’installer dans la banlieue de Naples, à Caserte.

			Le 18 octobre 1943, Macmillan se rend à Athènes, où la situation politique est extrêmement confuse. Le pays est en proie à une guerre civile entre communistes et royalistes. Il est obligé de monter dans un tank britannique pour se rendre de l’aéroport à l’ambassade, où l’ambassadeur et tout le personnel diplomatique anglais sont virtuellement assiégés.

			Il revient à Athènes le jour de Noël 1943 et décide que la régence du royaume sera confiée à l’archevêque Damaskinos, en attendant le retour éventuel du roi. Au début de l’année 1944, Macmillan ne jouit pas d’une bonne santé. Il souffre d’eczéma et de mal de dos. Le 12 février, il quitte Alger pour une semaine de repos en Angleterre et est de retour le 9 mars.

			En mars 1945, il est un des acteurs d’une page douloureuse de la Seconde Guerre mondiale. Quarante mille Cosaques et Russes blancs qui avaient servi dans l’armée allemande sont rassemblés en Carinthie. Le gouvernement soviétique demande leur rapatriement en Russie. Macmillan se trouve impliqué dans la décision des Alliés d’accepter la demande des Russes, sachant fort bien ce que sera le sort de ces malheureux. Le souvenir de ce drame le hantera toute son existence.

			Macmillan a du mal à s’acclimater à la vie austère que connaissent les Anglais dans les années d’après-guerre. La campagne électorale pour les élections législatives qui ont lieu le 5 juillet 1945 est terne. Le résultat n’est connu que le 26 juillet, car il faut attendre le dépouillement du vote des soldats encore en poste à l’étranger. Macmillan n’est pas surpris d’apprendre qu’il est battu à Stockton par le candidat travailliste.

			Il se trouve que le député conservateur qui vient d’être élu à Bromley meurt. Le comité conservateur de cette petite agglomération de la banlieue sud-est de Londres choisit alors Macmillan comme candidat. Il est facilement élu le 16 novembre 1945 et reprend sa place à la Chambre des communes.

			En janvier 1947, il effectue un voyage aux Indes et en revient pessimiste sur l’avenir de ce pays. À son retour à Londres, il devient un membre actif du Comité pour l’Europe unie créé par Winston Churchill en mai 1947. Macmillan est un partisan convaincu de l’unification de l’Europe et, en août 1949, il dépose un amendement lors de l’assemblée générale du Conseil de l’Europe, proposant que le Conseil des ministres soit doté d’un pouvoir supranational.

			Lors des élections législatives du 25 octobre 1951, Macmillan est facilement réélu à Bromley, avec une avance de 12 000 voix sur son adversaire travailliste. Dans le nouveau gouvernement que constitue Churchill, il reçoit le poste de ministre du Logement. Il est très déçu de cette nomination, car il s’attendait à être nommé à la Défense. Il s’attelle toutefois avec ardeur à sa tâche en se fixant un objectif de construction de 300 000 logements par an.

			Le 8 juillet 1952, il subit une opération pour extraire des calculs de la vésicule biliaire. Rapidement remis, il reprend ses activités le 28 juillet. Début janvier 1954, il annonce au Cabinet que les objectifs de construction ont été atteints et même dépassés : 318 750 logements sont sortis de terre en 1953. Le 18 octobre 1954, Churchill réorganise son gouvernement, et Macmillan devient ministre de la Défense, ce poste qu’il convoite depuis si longtemps. En fait, il s’agit d’un cadeau empoisonné car Churchill continue à s’occuper personnellement de tout ce qui touche à ce domaine.

			Finalement, le « vieux lion », comme tout le monde le nomme maintenant, se décide à donner sa démission le 5 avril. Deux jours plus tard, la reine nomme Anthony Eden Premier Ministre. Macmillan réalise enfin son ambition : il est ministre des Affaires étrangères. Le nouveau Premier Ministre commence par dissoudre la Chambre. Macmillan est facilement réélu à Bromley lors des élections générales qui ont lieu le 26 mai et qui donnent une large majorité aux conservateurs.

			En juillet 1955, il participe au sommet de Genève, où se retrouvent les États-Unis, la Grande-Bretagne, la France et la Russie. Les pays occidentaux mettent sur la table des propositions peu réalistes pour la réunification de l’Allemagne. Les propositions de désarmement des Soviétiques sont de leur côté inacceptables pour les pays occidentaux.

			Le mois précédent, les six membres de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), France, Allemagne de l’Ouest, Italie, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas, se réunissent à Messine pour jeter les bases de ce qui deviendra le Marché commun européen. Macmillan, invité, refuse d’y participer.

			Le 21 décembre 1955, il devient chancelier de l’Échiquier. Il présente son premier budget, de facture très classique, avec toutefois une innovation, l’introduction de Premium Bonds, des obligations du Trésor qui ne comportent pas d’intérêts mais sont remboursés par tirage au sort avec une prime à la fin de chaque mois.

			De juillet à novembre, les yeux du monde entier sont tournés vers le canal de Suez que Nasser vient de nationaliser (cf. chapitre Anthony Eden). Pour une fois, Macmillan commet une erreur de jugement, car il pense à tort que les États-Unis vont prendre le parti de la Grande-Bretagne dans sa querelle avec Nasser.

			Le 9 janvier 1957, Eden donne sa démission. Le lendemain, la reine confie à Macmillan, le soin de former un gouvernement. La première préoccupation du nouveau Premier Ministre est de rétablir des relations cordiales avec les États-Unis. Dans ce but, il organise une rencontre avec Eisenhower et Dulles aux Bermudes. Britanniques et Américains ne peuvent que constater leur différence de point de vue au sujet de Nasser. Les Américains se plaignent vivement des sévères attaques que leur réserve la presse britannique. La tension entre les deux pays est toutefois sensiblement réduite, et le président américain donne son accord pour fournir à la Grande-Bretagne des missiles balistiques à moyenne portée.

			Macmillan est un adepte des contacts directs et, par chance, il aime les voyages. Le 9 janvier 1958, il embarque avec Dorothy pour une série de visites dans les principaux pays du Commonwealth. Après les Indes et le Pakistan, c’est l’Australie et la Nouvelle-Zélande qui les reçoivent, avec partout de grandes manifestations d’enthousiasme.

			À son retour, il fait approuver par la reine le projet de loi instituant une catégorie de pairs non héréditaires. À l’époque, personne ne réalisait l’implication d’une telle mesure, laquelle allait redonner à la Chambre haute un poids politique important.

			Le 6 janvier 1958, Macmillan quitte Londres pour effectuer un nouveau voyage aux États-Unis. À Washington, il rencontre le vice-président Nixon, avec lequel l’entretien « devient un monologue éteignant toute velléité de conversation ». Il se rend ensuite dans l’Indiana pour recevoir un diplôme de docteur honoris causa de l’université DePauw, puis quelques jours plus tard la même cérémonie se répète à l’université John Hopkins de Baltimore. Revenu en Europe, Macmillan se rend à Paris pour une série d’entretiens avec de Gaulle qui ne produisent aucun résultat concret. Puis il entreprend un voyage à Athènes et à Chypre, où il tente de faire accepter par les Grecs et les Turcs un plan préparé par lord Radcliffe, qui prévoit la réunion à Chypre d’une assemblée, en partie nommée et en partie élue avec un gouverneur britannique qui garderait le contrôle de la Défense et des Affaires étrangères. Après de laborieuses discussions, surtout avec les Turcs, le plan est adopté et le 19 février 1959, Chypre devient indépendante.

			Macmillan, qui s’octroie de longues vacances à son retour en Angleterre, ne semble pas beaucoup perturbé par les émeutes de nature raciale qui ont lieu à Notting Hill, dans la banlieue de Londres. Le 21 février 1959, il s’envole pour Moscou, où il rencontre Khrouchtchev, Mikoyan et Gromyko. Il donne son accord pour la réunion d’une conférence au sommet afin de discuter de la suppression des essais nucléaires, puis, sur le même sujet, il rencontre successivement de Gaulle, Adenauer, Diefenbaker au Canada, puis Eisenhower.

			En avril, Khrouchtchev envoie à Macmillan une lettre confidentielle lui demandant d’abandonner les relations particulières avec les États-Unis et de signer un pacte de non-agression avec la Russie. Le Premier Ministre ne reste que peu de temps à Londres, car le 17 mars, il entreprend un nouveau voyage aux États-Unis. Il commence par rendre visite à Foster Dulles à l’hôpital. Le secrétaire d’État souffre d’un cancer, dont il va mourir le 24 mai. Les entretiens politiques ont donc lieu essentiellement avec Eisenhower. Les deux hommes s’accordent sur le principe d’une rencontre au sommet des Occidentaux avec les Soviétiques, mais à condition qu’elle soit précédée par une réunion des ministres des Affaires étrangères pour déblayer le terrain.

			Le 27 août 1959, Eisenhower effectue une visite officielle en Grande-Bretagne, laquelle est un grand succès, sur lequel Macmillan compte bien capitaliser lors des élections générales à venir. Effectivement, le Parlement est dissous le 18 septembre et la date des élections fixée au 8 octobre. Les conservateurs remportent un franc succès en augmentant leur majorité de 100 sièges.

			Le 5 janvier 1960, Macmillan quitte Londres pour un long voyage en Afrique. Il se rend au Ghana, au Nigeria, en Rhodésie, au Nyassaland et arrive au Cap le 2 février. Le lendemain, il s’adresse aux deux chambres du Parlement et invoque l’esprit d’autodétermination qui lui semble évident : « Le vent du changement souffle sur toute l’Afrique et, que nous l’aimions ou pas, le développement de la conscience nationale est une réalité politique. » Il rejette expressément toute idée de supériorité d’une race sur une autre. À son retour, il apprend qu’il a été nommé chancelier de l’université d’Oxford. Cette distinction, très honorifique, est pour lui une grande source de joie et de fierté.

			À cette époque, de Gaulle, qui cherche à se rapprocher de la Grande-Bretagne, invite Macmillan et sa femme à passer quelques jours à Rambouillet, où ils arrivent le 12 mars 1960. Le Premier Ministre est enchanté de sa visite. De son côté, le président français écoute avec intérêt les idées de Macmillan en matière de coopération nucléaire, sans toutefois y attacher trop de prix, connaissant les réserves des Américains sur le sujet. Le 5 avril, ce dernier arrive à Londres pour une visite d’État qui se déroule dans une atmosphère de liesse populaire. Les Britanniques n’ont pas oublié que le Général fut à leurs côtés aux heures les plus difficiles de leur histoire. Le chef de l’État français déclare à Macmillan qu’à son avis, il serait bénéfique pour tout le monde que la Grande-Bretagne devienne membre de la CEE, à quoi Macmillan répond que c’est alors impossible en raison des liens de son pays avec les États-Unis.

			Il est prévu qu’un sommet se réunisse à Paris entre les Occidentaux et les Russes du 16 au 19 mai. Malheureusement, le 1er mai, un avion américain U2, piloté par Gary Player, est abattu au-dessus du territoire russe par un missile soviétique. Khrouchtchev exige des excuses des Américains que, bien entendu, Eisenhower refuse de présenter. Le sommet des chefs d’État n’aura pas lieu.

			Macmillan, très affecté par cet échec, se sent fatigué et déprimé. Sa première réaction consiste à changer la composition de son gouvernement. Il nomme lord Home ministre des Affaires étrangères, Duncan Sandys aux relations avec le Commonwealth, Thorneycroft ministre de l’Aviation et Edward Heath, lord du Sceau privé. Fin septembre, il participe à la session de l’Assemblée générale des Nations unies, où il ne parvient pas à s’entendre avec Khrouchtchev sur les nombreux points qu’ils abordent lors de leurs discussions.

			Le 8 novembre 1960, John Fitzgerald Kennedy est élu président des États-Unis. Fidèle à sa ligne politique, Macmillan souhaite établir avec le nouveau président des relations aussi étroites que celles qu’il avait eues avec Eisenhower. Cela lui sera facilité en raison de liens familiaux : la sœur du nouveau président, Kathleen Kennedy, avait épousé un neveu de Dorothy, le marquis de Hartington.

			Le 26 mars 1961, les deux hommes se rencontrent à la base navale de Key West, en Floride. À Macmillan, Kennedy apparaît comme étant doté d’un curieux mélange de qualités, courtois, posé, rapide, décidé et énergique. Kennedy lui déclare qu’il est décidé à intervenir au Laos pour prévenir une éventuelle mainmise des communistes sur ce pays. Macmillan est réservé quant à une éventuelle participation de la Grande-Bretagne à des opérations militaires dans ce pays. Kennedy plaide pour une entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE, à quoi son interlocuteur répond qu’il faut l’aider à convaincre de Gaulle, qui continue à s’y opposer tant que la France n’aura pas obtenu satisfaction concernant ses ambitions nucléaires. Kennedy lui explique qu’il ne lui est pas possible de faire quoi que ce soit en ce sens.

			Les rencontres au sommet se succèdent. Kennedy vient à Londres en juin 1961. Cette visite marque les débuts d’une relation étroite entre les deux hommes, un peu surprenante étant donné leur différence d’âge et d’antécédents. Elle intervient trois mois après le fiasco que fut le débarquement d’un groupe d’exilés cubains dans la baie des Cochons, dans le but de provoquer un soulèvement contre Fidel Castro.

			Kennedy revient d’une visite à Paris et avoue à Macmillan qu’il a été incapable de modifier les vues de De Gaulle sur l’entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE. Le 25 novembre, le Général et madame de Gaulle rendent visite aux Macmillan, qui les reçoivent dans leur maison de campagne de Birch Grove. Le principal sujet de discussion est le statut de Berlin. De Gaulle semble hostile à toute discussion avec les Soviétiques pour tenter de supprimer le mur qui sépare l’est et l’ouest de la ville.

			Les 21 et 22 décembre 1961, Macmillan rencontre de nouveau Kennedy, cette fois aux Bermudes. Ils se mettent d’accord pour tenter de négocier une fois de plus avec les Soviétiques le statut de Berlin. En outre, Kennedy assure le Premier Ministre de son soutien dans les négociations en cours pour permettre à la Grande-Bretagne de devenir membre de la CEE. 1962 va s’avérer une année difficile pour le gouvernement d’Harold Macmillan, qui connaît une série d’échecs dans des élections partielles. Fin avril, il effectue un nouveau voyage aux États-Unis et au Canada. Dans ce dernier pays, la réception enthousiaste de la population lui va droit au cœur.

			Il en a un urgent besoin, car le 5 avril, le comité Radcliffe dépose son rapport sur la sécurité. Le Premier Ministre doit faire face à plusieurs scandales dans ce domaine. Kim Philby admet qu’il est le troisième homme dans l’affaire Burgess et Maclean, les deux conseillers du Foreign Office qui espionnaient pour le compte des Soviétiques. Politiquement plus désastreuse pour le gouvernement est la révélation des agissements de John Profumo, le ministre de la Guerre. Les services de sécurité révèlent au Premier Ministre que ce dernier entretient une liaison avec une certaine Christine Keeler, par ailleurs maîtresse du capitaine Yevgeny Ivanov, attaché naval à l’ambassade soviétique à Londres. Lors de la séance de la Chambre du 21 mars 1962, Profumo fait une déclaration selon laquelle « il n’y a pas d’irrégularités dans mes relations avec miss Keeler ». Quand il apparaîtra qu’il a menti, il sera contraint à la démission, puis il abandonnera la politique et passera le reste de sa vie à se consacrer à des œuvres de charité. Le scandale fut considérable.

			Les 2 et 3 juin 1962, Macmillan rend visite à de Gaulle au château de Champs-sur-Marne, pour examiner ce que pourraient être les modalités d’entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE. Lors de cette rencontre, de Gaulle lui fait savoir qu’il est décidé à équiper la France d’une force nucléaire indépendante. Du 22 au 28 octobre 1962, la crise provoquée par l’installation de missiles soviétiques à Cuba menace la paix dans le monde. La réplique énergique du président américain contraint les Russes à démanteler les sites de lancement de missiles. Macmillan assure Kennedy de son soutien. Les deux hommes s’entretiennent au téléphone jusqu’à trois fois par jour.

			Macmillan a maintenant 67 ans et la fatigue de cinq années et demie de pouvoir commence à se faire sentir et se traduit par des répercussions sur sa santé. Le 11 octobre 1963, on lui enlève la prostate. Démarche inhabituelle, la reine rend visite à son Premier Ministre à l’hôpital, et ce dernier lui fait part de sa décision de donner sa démission. Macmillan recommande à la souveraine de faire appel à lord Home pour lui succéder.

			Ses dernières années sont endeuillées par la mort de sa femme Dorothy, victime d’une crise cardiaque le 22 mai 1966. Malgré cela, il demeure très actif. Prenant au sérieux son titre honorifique de chancelier d’Oxford, il visite très régulièrement l’université à laquelle il a été toute sa vie attaché. Après avoir terminé la rédaction de ses Mémoires, il court le monde pour les faire connaître. Ainsi, il visite le Canada, l’Australie, les Indes, le Nigeria, l’Égypte, le Japon, la Chine, l’Afrique du Sud et naturellement les États-Unis. Mais les deuils continuent à assombrir ses vieux jours. Il perd sa fille Sarah en 1970 et son fils Maurice en 1984. À l’occasion de son quatre-vingt-dixième anniversaire, le 10 février 1984, la reine l’élève à la pairie avec le titre de comte de Stockton. Il fait son maiden speech à la Chambre des lords le 13 novembre, lequel est une critique à peine voilée de la politique suivie par Margaret Thatcher. Lui qui avait passionnément aimé la lecture devient progressivement aveugle. Ses derniers jours se passent dans l’obscurité. Harold Macmillan s’éteint à Birch Grove, sa propriété dans le Sussex, un lieu qu’il chérissait particulièrement, le 29 décembre 1986.
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			Sir Alec Douglas Home

			Depuis la démission de lord Salisbury le 11 juillet 1902 (voir supra), il paraissait impensable qu’un Premier Ministre puisse être issu de la Chambre des lords. Après la crise du budget de 1909, la Chambre haute perd l’essentiel de ses pouvoirs décisionnels et devient une chambre de réflexion et de proposition. Pourtant, quand Macmillan quitte le pouvoir, il recommande à la reine le choix de lord Home pour lui succéder.

			Issu d’une très ancienne famille de propriétaires terriens écossais depuis le XIIIe siècle, le jeune Alec, né le 2 juillet 1903, qui porte alors le titre de courtoisie de lord Dunglass, reçoit une éducation classique à Eton et Oxford. Le 30 mai 1929, il se présente aux élections générales à Cartbridge, mais est battu. Deux ans plus tard, le 27 octobre 1931, il est élu à Lanark. Le 15 février 1932, il fait son maiden speech. Aux élections générales du 14 novembre 1935, il est facilement réélu avec une majorité de 7 000 voix sur son adversaire travailliste. Peu après, il devient secrétaire parlementaire de Neville Chamberlain, poste qu’il continue à occuper jusqu’à la démission de ce dernier en mai 1940. Il l’accompagne à Munich lors de sa rencontre avec Hitler le 29 septembre 1938.

			Le 3 octobre 1936, Alec avait épousé Elizabeth Alington. Infatigable et imperturbable hôtesse, elle sera un grand appui pour son mari dans sa carrière politique, notamment en lui rappelant dans quel pays il se trouve lors de ses voyages à l’étranger !

			En décembre 1940, Home accompagne Chamberlain pour une visite au corps expéditionnaire britannique en France. Après la démission de Chamberlain le 10 mai 1940, il retourne en Écosse et cherche à s’engager dans l’armée, mais un examen médical révèle qu’il est atteint de tuberculose de la moelle épinière. Il subit une opération et passe ensuite deux ans dans un corset de plâtre.

			Le 26 mai 1945, il est nommé par Churchill sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, mais son passage au gouvernement sera bref, car lors des élections générales du 5 juillet, il est battu dans sa circonscription de Lanark. Il retrouve son siège cinq ans plus tard, le 23 février 1950.

			Son père meurt l’année suivante, ce qui le contraint à siéger à la Chambre des lords à partir du 11 juillet 1951. Il poursuit néanmoins sa carrière ministérielle. À partir du 2 novembre, il est ministre d’État pour l’Écosse, puis le 7 avril 1951, secrétaire d’État pour le Commonwealth dans le gouvernement d’Eden. En 1956, il apporte son soutien à la décision de celui-ci d’occuper militairement le canal de Suez.

			Les élections générales d’octobre 1959 ayant donné une majorité de 100 sièges aux conservateurs, Harold Macmillan, nouveau Premier Ministre, le nomme ministre des Affaires étrangères le 22 juillet 1960. Dans un discours agressif prononcé le 28 décembre 1961, il critique ce qu’il considère comme une manipulation par les Soviétiques des débats à l’ONU, considérant qu’alors que les Britanniques sont accusés d’impérialisme, le monde ignore l’expansionnisme des Russes.

			En août 1963, Home se rend à Moscou pour signer le traité de non-prolifération des armes nucléaires. C’est en quittant le pouvoir pour raison de santé, le 18 octobre 1963, que Macmillan recommande à la reine de faire appel à lord Home pour constituer un gouvernement. Le lendemain Home accepte, mais comme le dernier Premier Ministre issu de la Chambre des lords était Salisbury en 1902, et que depuis cette date les Communes ont affirmé leur supériorité sur les Lords, le Premier Ministre pressenti renonce à la pairie et devient sir Alec Douglas Home.

			Le 7 octobre 1963, il se présente devant les électeurs de Kinross et est facilement élu à la Chambre des communes, mais l’année suivante, le 15 octobre 1964, les élections générales donnent une majorité aux travaillistes et Douglas Home donne sa démission. Il sera demeuré Premier Ministre pendant trois cent soixante-deux jours. Son gouvernement n’aura pas été marqué par des événements politiques majeurs, à l’exception d’une vague de décolonisation en Afrique. Le Kenya et Zanzibar deviennent indépendants et la fédération de Rhodésie et du Nyassaland est dissoute.

			Sa carrière politique est en réalité terminée, pourtant il accepte d’être ministre des Affaires étrangères de 1970 à 1974 dans le gouvernement d’Edward Heath. Il militera constamment pour maintenir des liens étroits entre l’Écosse et l’Angleterre. En 1976, il fait paraître un livre de souvenirs, The Way the Wind Blows. Alec Douglas Home meurt à Coldstream, en Écosse, le 9 octobre 1995.
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			Harold Wilson

			Issu de la petite bourgeoisie du nord de l’Angleterre, Harold Wilson est né le 11 mars 1916 à Huddersfield, dans le Yorkshire. Son père est chimiste et sa mère institutrice. Après avoir fait de bonnes études secondaires, il est admis à l’université d’Oxford, où il demeure pendant les années 1934 à 1937, étudiant d’abord l’histoire, puis la philosophie et l’économie politique. Toute sa vie, il restera fidèle à la pratique religieuse de son enfance au sein de l’Église baptiste.

			En 1937, il enseigne l’histoire de l’économie à Oxford. En 1939, il se porte volontaire pour entrer dans l’armée mais il est affecté à un service civil en tant que spécialiste de l’économie et demeure à Oxford. À partir de 1941, il est transféré au ministère de l’Industrie puis en juin 1942 au département des mines.

			Le 1er juillet 1940, il avait épousé Mary Baldwin, fille d’un pasteur protestant dans le Norfolk. Peu ambitieuse, elle se sent mal à l’aise dans le milieu politique, préférant se concentrer sur sa vie de famille et l’éducation des deux fils du ménage qui feront tous les deux carrière dans l’enseignement.

			En juillet 1945, Harold Wilson publie un livre intitulé New Deal for Coal, qui préconise la nationalisation de l’industrie charbonnière. Le 5 juillet, il est élu député pour la circonscription d’Ormskirk, dans le Lancashire. Son ascension politique sera rapide et facilitée par le fait que les travaillistes ont largement remporté les élections. Le 9 octobre, il fait son maiden speech, lequel ne laisse pas de trace dans la mémoire parlementaire. En octobre 1966, il est nommé par Attlee à la tête de la délégation britannique pour assister à Washington à la réunion de la toute nouvelle Food and Agricultural Organisation (FAO).

			Le 15 octobre 1947, il entre au gouvernement comme President of the board of Trade, l’équivalent de ministre du Commerce. Il n’a que 31 ans et devient ainsi le plus jeune membre d’un Cabinet du XXe siècle, mais le 23 avril 1951, il donne sa démission, étant en désaccord avec le budget militaire du gouvernement.

			À partir de janvier 1956, il devient porte-parole du Cabinet fantôme pour tout ce qui touche aux finances publiques. Quatre ans plus tard, il tente de devenir le leader du parti travailliste mais ce premier essai s’avère infructueux. Hugh Gaitskell conserve son poste. Alors qu’il n’est âgé que de 57 ans, ce dernier meurt subitement. Harold Wilson devient alors le leader du parti travailliste.

			Sa première décision est de se rendre aux États-Unis, où il rencontre Kennedy à Washington le 1er avril. Le 1er octobre, à la conférence annuelle du parti travailliste, dans un discours très important, il expose sa vision d’un développement économique basé sur les progrès de la technologie. Lors des élections générales du 16 octobre 1964, les travaillistes obtiennent une courte majorité, 317 sièges contre 304 pour les conservateurs et 9 pour les libéraux. Harold Wilson devient alors Premier Ministre. Il doit immédiatement faire face à une crise de la livre sterling, attaquée sur les marchés financiers. Il repousse l’option d’une dévaluation et met en place un système de droits supplémentaires sur les importations.

			Le 11 novembre 1965, le gouvernement de Rhodésie dirigé par Ian Smith, jusque-là membre du Commonwealth, déclare son indépendance vis-à-vis de la Grande-Bretagne. En dépit des sanctions votées par l’ONU et des tentatives de Wilson pour parvenir à une solution, le régime de suprématie blanche se maintiendra jusqu’en 1979. En décembre 1979, Wilson se rend à Washington pour une série d’entretiens avec le président Johnson, portant essentiellement sur le Vietnam et la Rhodésie. En échange de la participation américaine aux sanctions et d’un soutien de la monnaie britannique, Wilson donne son accord pour soutenir la politique américaine à l’est de Suez.

			Le 31 mars 1966, les élections générales confortent la position de Wilson, qui voit sa majorité se confirmer : les travaillistes obtiennent 363 sièges contre 253 pour les conservateurs et 12 pour les libéraux. Le 20 juillet, Wilson présente à la Chambre une série de mesures à caractère déflationniste pour soutenir la livre. Le 2 mai 1967, il fait part à la Chambre de sa décision d’activer la candidature du Royaume-Uni auprès de la CEE. La Chambre donne son accord sur cette démarche, qui se heurte au veto du général de Gaulle. Le 4 novembre débute une nouvelle crise de la monnaie provoquée par le renchérissement des importations de pétrole, conséquence indirecte de la guerre des Six Jours entre Israël et l’Égypte (5-10 juin 1967). Le 13 novembre, Wilson se voit contraint de dévaluer une nouvelle fois la livre et, le 19, il s’adresse à ses compatriotes à la télévision pour leur expliquer les conséquences de cette mesure.

			Une crise dans le gouvernement se déclenche le 15 mars 1968, quand George Brown démissionne de son poste de ministre des Affaires étrangères, en désaccord avec le système de fonctionnement du Cabinet. Il estime que l’orientation politique est déterminée par le Premier Ministre seul et non par décision collective du Cabinet. À titre d’exemple, la décision de dévaluer la livre en octobre 1964 a été prise seulement par Wilson, Brown et Callaghan, le chancelier de l’Échiquier. Début août 1969, les tensions en Irlande du Nord s’aggravent, et le gouvernement se voit dans l’obligation de confier à l’armée le soin de maintenir l’ordre public.

			Des sondages d’opinion favorables font croire à Wilson que le moment est propice pour se présenter devant les électeurs. Il avait tort, car les élections générales qui ont lieu le 19 juin 1970 donnent une majorité aux conservateurs, qui obtiennent 330 sièges contre 287 pour les travaillistes. Wilson donne sa démission et Heath devient Premier Ministre. En février 1974, c’est au tour des travaillistes d’être vainqueurs, avec une majorité très courte de 301 sièges contre 297 pour leurs adversaires. Étant donné la difficulté de gouverner avec une si faible majorité, Wilson appelle de nouveau les électeurs aux urnes et obtient une majorité de 319 sièges contre 277. Le gouvernement organise un référendum sur l’appartenance de la Grande-Bretagne à la CEE, laquelle est approuvée par 67 % des électeurs.

			À la surprise générale, Wilson annonce le 16 mars 1976 qu’il donne sa démission de Premier Ministre avec effet le 5 avril suivant, alors qu’il n’est âgé que de 60 ans. Il donne quatre raisons à son départ : cela fait près de trente ans qu’il fait de la politique ; il souhaite donner à d’autres la possibilité d’accéder à ce poste ; son successeur doit avoir le temps de s’y accoutumer avant d’organiser de nouvelles élections ; enfin, il sent le besoin d’un renouvellement politique. En mai 1979, il est réélu à la Chambre des communes mais, sous la houlette de Margaret Thatcher, les conservateurs obtiennent une majorité absolue. Le 21 juillet 1983, la reine Élisabeth élève Wilson à la pairie et il prend le titre de baron Wilson of Rievaulx. Il meurt le 24 mai 1995.
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			Edward Heath

			Né le 9 juillet 1916, Edward Heath est issu d’une famille modeste de la petite bourgeoisie anglaise. Son père avait débuté dans la vie comme simple charpentier, mais progressivement avait organisé sa propre société de construction. Sa mère avait été femme de chambre et était morte à l’âge de 62 ans.

			Le jeune Edward commence sa scolarité à l’école primaire de Broadstairs, dans le Kent. Il bénéficie d’une bourse pour effectuer des études secondaires à Ramsgate. Très doué pour le piano, il apprend également à jouer de l’orgue. C’est d’ailleurs grâce à ses talents musicaux qu’il obtient une bourse pour entrer à Oxford au très prestigieux Baillol College. Il y étudie la philosophie et l’économie politique.

			Pendant la Seconde Guerre mondiale, il sert dans l’artillerie et commande une batterie du 107e régiment à la tête de laquelle il passe le Rhin en Belgique en 1945. Le 8 novembre, il est cité à l’ordre de l’armée et décoré de la MBE. En mars 1947, il est nommé lieutenant-colonel commandant le 2e régiment d’artillerie antiaérienne. Peu après, il quitte l’armée et entre au ministère de l’Aviation civile, en charge du planning à long terme.

			Le 23 février 1950, il se présente aux élections et est élu à Bexley, une ville du nord-ouest du Kent, aujourd’hui un faubourg de Londres. Le 26 juin, il prononce son maiden speech à la Chambre des communes.

			Après quatre ans passés comme simple parlementaire, sa carrière politique prend de l’essor quand il devient membre du Conseil privé et secrétaire parlementaire auprès du porte-parole du gouvernement pour les affaires financières. Il est également nommé par Macmillan Chief Whip pour les conservateurs. Le Chief Whip est le député chargé de faire respecter la discipline de vote au sein de son parti. Il doit également s’assurer de la présence du plus grand nombre de parlementaires lorsqu’un vote important doit se dérouler à la Chambre.

			Le 16 juillet 1956, Nasser nationalise le canal de Suez. Le 31 octobre les aviations française et anglaise bombardent les aérodromes égyptiens, prélude à une attaque des parachutistes des deux pays qui prennent le contrôle du Canal. Le 1er novembre, une motion de censure contre le gouvernement est déposée à la Chambre des communes, et c’est grâce à l’habileté tactique de Heath qu’elle est repoussée.

			Le 14 octobre 1959, après la victoire des conservateurs aux élections, Heath devient ministre du Travail et membre du Cabinet. En juillet 1960, il est nommé lord du Sceau privé au ministère des Affaires étrangères, responsable des négociations pour l’entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE. Pendant deux ans et demi, il va se consacrer entièrement à cette tâche, visitant toutes les capitales européennes. Aussi, quand le 29 janvier 1963, de Gaulle met son veto à la demande britannique de rejoindre la CEE, Heath est profondément déçu. Mais son travail fait l’objet de grands éloges et est récompensé par l’attribution du prix Charlemagne par la ville d’Aix-la-Chapelle. Ironie de l’histoire, de Gaulle prédit que ce sera finalement Heath qui parviendra à faire entrer son pays dans la CEE.

			Le 20 octobre 1963, Alec Douglas Home, alors Premier Ministre, le nomme President of the Board of Trade, fonction s’apparentant à celle d’un ministre du Commerce. Le 10 mars 1964, Heath présente un projet de loi visant à abolir un système d’uniformisation des prix de vente pratiqués par les industriels. Ce projet provoque un tollé chez certains députés de la majorité et n’est adopté qu’avec une seule voix de majorité.

			Lors des élections générales du 15 octobre 1964, Heath est facilement réélu à Bexley, mais les travaillistes sont largement majoritaires dans le pays et Harold Wilson devient Premier Ministre (voir supra). Il va alors passer près de six ans et demi dans l’opposition, mais il ne reste pas inactif. En effet, il est nommé dans le Cabinet fantôme conservateur porte-parole pour les affaires économiques.

			Le 22 juillet 1965, Alec Douglas Home annonce à la surprise générale qu’il démissionne de son poste de leader du parti conservateur et, le 27, Heath est élu à sa place. En dépit de la défaite des conservateurs aux élections du 31 mars 1966, il conserve son poste, car les militants du parti estiment qu’il a conduit la campagne d’une manière remarquable.

			En dehors de la politique, il a deux passions dans l’existence, la musique et la voile. Après le vote des parlementaires en faveur de l’entrée dans la CEE, il s’installe devant son piano et interprète Le Clavecin bien tempéré de Bach. Le 31 décembre 1969, avec son équipage, il gagne la course Sydney-Hobart sur son yacht, le Morning Cloud. C’est la première fois depuis 1945 que la course est remportée par des Britanniques.

			Le 3 janvier 1970, Heath réunit les plus anciens parlementaires conservateurs au Seldon Park Hotel, à Croydon, pour déterminer les principaux axes de leur stratégie électorale. Ils réaffirment leur détermination de donner la priorité au renforcement de l’ordre public, à la réduction des impôts directs, à la réforme de la loi sur les syndicats et à la restriction de l’immigration.

			Le 19 juin 1970, les élections sont gagnées par les conservateurs, contrairement aux prévisions des instituts de sondage, et Heath devient Premier Ministre. Un mois plus tard, le gouvernement est sérieusement affaibli par la mort de Iain Macleod, le chancelier de l’Échiquier. Âgé seulement de 56 ans, il était la personnalité dominante du Cabinet. Le 10 octobre 1970, Heath expose son programme de gouvernement lors d’un congrès des membres du parti conservateur. Il s’engage à réduire les dépenses de l’État, dénonce les augmentations de salaire excessives comme étant une des causes de l’inflation et précise que le gouvernement ne soutiendra pas les industriels qui accordent de telles augmentations. Pourtant, en janvier 1971, lorsque Rolls Royce se retrouve en faillite, il accepte de nationaliser une partie de ce géant de l’industrie nationale afin de sauvegarder l’emploi de milliers d’ouvriers.

			Du 19 au 21 mai 1971, Heath est à Paris pour rencontrer le président Pompidou afin de tenter de résoudre les délicats problèmes que poserait l’entrée de la Grande-Bretagne dans la CEE. Ces discussions s’avèrent fructueuses car, le 22 janvier 1972, il signe à Bruxelles le traité d’adhésion de son pays à la CEE. La longue bataille parlementaire qui sera nécessaire pour faire accepter le traité par la Chambre des communes peut alors commencer. Finalement, le 17 février, la loi autorisant le gouvernement à signer le traité est adoptée, mais avec une majorité de seulement 8 voix.

			Alors que les diplomates négocient à Bruxelles, des événements tragiques se déroulent en Irlande du Nord. Le dimanche 30 janvier 1972, qui entrera dans l’histoire sous le nom de Bloody Sunday (le dimanche sanglant), à Londonderry, lors d’une marche pour les droits civils qui avait été interdite par le gouvernement, des parachutistes anglais ouvrent le feu sur les manifestants, tuant treize civils. Ce drame pèse sur la manière de voir du gouvernement britannique en ce qui concerne l’Ulster, qui repasse sous l’administration directe de Londres. Il faudra attendre le 9 décembre 1973 pour qu’un accord intervienne afin qu’un Conseil de l’Irlande soit créé, après quatre jours de discussions tripartites entre les gouvernements de Londres, de Dublin et les leaders politiques d’Irlande du Nord, dont le nouveau gouvernement entre en fonction le 31 décembre 1973, mettant ainsi fin à vingt et un mois d’administration par Londres.

			Heath et son gouvernement vont connaître une série de problèmes dans le domaine social. Une grève des mineurs de charbon qui demandent des augmentations de salaires, génère de sérieuses perturbations dans les approvisionnements d’énergie. Heath entame des discussions avec les syndicats de mineurs ainsi qu’avec leur employeur, le National Coal Board. La dispute est réglée en faveur des mineurs, et le travail reprend le 28 février 1972, mais nombreux sont les membres du parti conservateur qui considèrent l’accord comme une reddition devant leurs exigences.

			Les problèmes énergétiques vont s’aggraver à partir du 6 octobre 1973, jour du début de la guerre du Kippour, déclenchée par les Égyptiens. La riposte de l’armée israélienne est rapide : au moment du cessez-le-feu, le 22 octobre 1973, les Israéliens se trouvent à 80 kilomètres du Caire et à 50 kilomètres de Damas. Sous l’impulsion de l’Arabie saoudite, les pays arabes déclenchent alors un embargo sur le pétrole, provoquant un quadruplement de son prix.

			Les mineurs deviennent alors plus exigeants. Pour sortir de l’impasse, Heath décide de provoquer des élections générales qui ont lieu le 28 février 1974. Celles-ci se traduisent par un résultat indécis : conservateurs, 297 sièges, travaillistes, 301, libéraux, 14, divers, 23. Heath tente de former un gouvernement avec les libéraux mais sans succès. Le soir même il donne sa démission.

			Le 4 février 1975, les conservateurs se réunissent pour élire leur leader. Heath se présente à leurs suffrages, mais il est battu par la nouvelle étoile du parti, Margaret Thatcher. Il va continuer à siéger à la Chambre des communes, où il ne se prive pas de critiquer les aspects les plus anti-européens de la politique de celle qui lui a succédé. En 1992, la reine lui décerne la distinction de chevalier de la Jarretière. Edward Heath meurt le 17 juillet 2005 et est enterré dans la cathédrale de Salisbury.
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			James Callaghan

			Les trois années que James Callaghan va passer à la tête du gouvernement britannique – il y est nommé le 5 avril 1976 – vont s’avérer particulièrement difficiles. La démission d’Harold Wilson avait en effet été une surprise et représentait un choc pour le monde politique. Il en résultera de fortes tensions au sein du parti travailliste qui rendront la tâche du nouveau Premier Ministre particulièrement malaisée.

			Né au sein d’une famille de la petite bourgeoisie, le père de James Callaghan sert dans la Royal Navy comme officier de marine pendant la Première Guerre mondiale et participe à la bataille du Jutland sur le croiseur Agincourt. Il est blessé lors de la bataille, quitte le service et devient garde-côte. Il meurt à 44 ans en 1921. Sa mère ne disposant pas des moyens suffisants pour permettre au jeune James de poursuivre des études universitaires, ce dernier devient employé dans l’administration des impôts en 1929. Deux ans plus tard, il est membre du syndicat professionnel et y joue un rôle important. En 1936, il démissionne de son poste et se consacre entièrement à son activité syndicale. Le 28 juillet 1938, il épouse Audrey Moulton, fille d’un homme d’affaires du Kent. Elle se révélera une excellente épouse. Intéressée par la politique elle sera, entre autres fonctions, membre du London County Council à partir de 1959, puis présidente du Great Ormond Street Hospital for Children.

			En 1940, Callaghan se porte volontaire pour servir dans la Royal Navy, mais son administration refuse son départ jusqu’au début de 1943. Il va servir à Ceylan, puis en Islande comme officier de liaison auprès du gouvernement de ce pays et, finalement, il embarque à bord du HMS Queen Elizabeth dans l’océan Indien.

			Callaghan est candidat dans la circonscription de Cardiff sud lors des élections générales du 5 juillet 1945. Il est élu avec une majorité de 5 000 voix sur son adversaire conservateur. Il prononce son maiden speech le 20 août, traitant de la situation dans le Pacifique au lendemain de la reddition du Japon. Le secrétaire d’État aux Dominions l’invite alors à devenir son secrétaire parlementaire, ce qu’il accepte, mais il ne garde ce poste que jusqu’au 14 décembre, car il démissionne pour marquer son désaccord quand le gouvernement Attlee accepte les accords de Bretton Woods qui mettent en place les bases d’un système monétaire unique pour l’ensemble du monde basé sur la convertibilité des monnaies.

			Il n’est rappelé au gouvernement que le 7 octobre 1947 en tant que secrétaire parlementaire en charge des transports. Lors des élections générales du 23 février 1950, gagnées de justesse par les travaillistes, Callaghan est élu à Cardiff sud-est, qu’il représentera jusqu’en 1983. Le 2 mars, il est nommé secrétaire parlementaire et financier à l’Amirauté. La majorité travailliste étant trop courte pour gouverner efficacement, Attlee décide de provoquer de nouvelles élections générales qui sont un échec pour le gouvernement.

			Churchill est de nouveau Premier Ministre, et Callaghan se retrouve dans l’opposition. C’est alors qu’il commence à se constituer une large base de soutien au sein du parti travailliste. Ce succès se reflète dans le fait qu’il est élu chaque année, de 1951 à 1963, membre du Cabinet fantôme et du Comité exécutif du parti.

			En octobre 1955, il est conseiller parlementaire d’un syndicat de policiers et devient très populaire chez ces fonctionnaires en raison de son habileté à obtenir pour eux de substantielles augmentations de salaires. Le 30 novembre 1961, le Cabinet fantôme est remanié par Gaitskell et Callaghan y occupe la place de chancelier de l’Échiquier. Après la mort du premier le 7 février 1963, le second tente de devenir leader du parti travailliste, mais il est battu par Harold Wilson, qui devient Premier Ministre le 16 octobre 1964. Callaghan reçoit le poste de chancelier de l’Échiquier qu’il conserve jusqu’en 1967. Il est immédiatement confronté au problème du déficit de la balance des paiements et à sa conséquence directe, une pression constante sur la livre sterling. Écartant toute idée de dévaluation, Callaghan annonce la mise en place d’un système de droits supplémentaires sur les importations.

			Le 11 novembre 1964, il présente à la Chambre un budget légèrement déflationniste, ce qui ne suffit pas à calmer la spéculation contre la monnaie. Celle-ci ne cesse que lorsqu’il annonce qu’une ligne de crédit de 3 milliards de dollars a été mise en place par des banques étrangères. Comme il prévoit que le déficit de la balance des paiements se poursuivra en 1965 et 1966, Callaghan présente à la Chambre le 6 avril 1965 un budget déflationniste avec l’introduction d’un impôt sur les gains en capital et la majoration de l’impôt sur les sociétés. Le 27 juillet, nouveau train de mesures déflationnistes avec des restrictions sur les prêts des banques aux particuliers et le report de certains projets de grands travaux. Ces mesures produisent un résultat tangible et, entre l’automne 1965 et le printemps 1966, on constate une amélioration de la balance des paiements et un début de croissance économique. Mais cette situation ne dure pas et, le 13 novembre 1966, Callaghan et Wilson se voient contraints de dévaluer une nouvelle fois. Le jour fixé pour la dévaluation est le 18 novembre, et, ce jour-là, Callaghan présente sa démission à Wilson, estimant qu’il ne peut garder son poste, car il s’était prononcé très souvent contre cette dévaluation.

			Wilson accepte sa démission et le nomme ministre de l’Intérieur. Il réussit dans ce poste, notamment lorsque, le 27 octobre 1968, une manifestation a lieu à Londres, à Grosvenor Square, contre la guerre au Vietnam. Alors que la police craignait une flambée de violence, tout se passe bien et Callaghan est félicité pour avoir résisté à de considérables pressions pour interdire la manifestation.

			Le 14 août 1969, il autorise l’intervention des troupes britanniques en Ulster, après l’agitation provoquée par les catholiques, mécontents de la position que leur réserve la majorité protestante. Il effectue deux visites en Irlande du Nord fin août et en octobre pour s’assurer de la mise en place des réformes sociales prévues par le gouvernement.

			En mai 1973, le gouvernement présente la candidature de Callaghan au poste de directeur général du Fonds monétaire international, mais Pompidou s’oppose à sa nomination.

			Dans le gouvernement Wilson formé le 4 mars 1974, Callaghan se voit attribuer le poste de ministre des Affaires étrangères qu’il conservera jusqu’en avril 1976. Dès le mois suivant, dans un discours prononcé lors d’un Conseil des ministres de la CEE à Luxembourg, il annonce que le gouvernement travailliste refuse de demeurer membre de la Communauté sur la base des termes qui avaient été négociés par les conservateurs. De juin 1974 à mars 1975, il conduit un groupe de ministres responsables de la renégociation, obtenant des concessions sur le budget communautaire, la politique agricole et les conditions faites aux producteurs du Commonwealth.

			Une autre crise, cette fois en Méditerranée, requiert son attention. Le 20 juillet 1974, les forces turques débarquent à Chypre, ce qui précipite la chute d’une junte mise en place par les Grecs. Callaghan préside une conférence à Genève pour tenter d’arriver à un accord entre Grecs et Turcs. Les pourparlers échouent et ces derniers poursuivent leur invasion de l’île jusqu’au moment où ils en contrôlent environ 40 %.

			Le 9 avril 1975, Callaghan prononce le discours de clôture à la Chambre des communes lors d’un débat sur la participation du Royaume à la CEE. Dans un référendum organisé en juin 1975, les Britanniques votent majoritairement en faveur du maintien du pays dans la Communauté.

			Le 11 mars 1976, Wilson fait part à Callaghan de son intention de donner sa démission et le 5 avril ce dernier devient Premier Ministre. Il ne fait que peu de modifications dans la composition du gouvernement, mais le 10 septembre Roy Jenkins, ministre de l’Intérieur, un de ses membres les plus importants, est nommé commissaire européen.

			Le 23 mars 1977, le gouvernement se trouve en minorité à la Chambre des communes et Callaghan passe un accord avec le parti libéral aux termes duquel ce dernier soutient le gouvernement en échange d’un accord sur un certain nombre de mesures, dont l’élection directe des députés au Parlement européen.

			Les relations du Premier Ministre avec les syndicats sont de plus en plus tendues et les grèves se multiplient de janvier à mars 1979. Cette période sera nommée par la presse « The Winter of Discontent » (l’hiver du mécontentement), et provoquera une chute rapide de son soutien dans le pays, révélée par les sondages d’opinion. Aussi est-ce sans surprise que le 28 janvier 1979, une motion de censure introduite par l’opposition est votée, par 311 voix contre 310. Callaghan se rend le lendemain à Buckingham Palace pour présenter la démission de son gouvernement à la reine.

			Les élections générales ont lieu le 3 mai 1979, et les conservateurs sont largement vainqueurs, remportant 339 sièges contre seulement 269 pour les travaillistes. Margaret Thatcher devient Premier Ministre et elle le restera pendant onze ans.

			Le 15 octobre 1980, Callaghan renonce à son poste de leader du parti travailliste mais demeure membre de la Chambre des communes jusqu’au 30 juillet 1987 quand il est élevé à la pairie. James Callaghan s’éteint le 26 mars 2005 à Ringmer, près de Lewes, dans le Sussex.
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			La Dame de fer
Margaret Thatcher

			Née à Grantham, petite bourgade du Lincolnshire située à 200 kilomètres au nord de Londres le 13 octobre 1925, Margaret Thatcher est issue de la petite bourgeoisie anglaise industrieuse et économe, dont la progression sociale est constante. Son grand-père paternel est bottier et son grand-père maternel occupe les fonctions peu reluisantes de chargé de l’entretien des toilettes de la gare de Grantham.

			À force de travail et d’économies, son père, Alfred Roberts, parvient à acquérir une épicerie. Il peut alors épouser Béatrice Stephenson, qui avant son mariage était couturière, métier qu’elle abandonne pour se consacrer à l’éducation de leurs deux filles, Muriel et Margaret.

			Outre son métier d’épicier, Alfred Roberts est aussi titulaire de la concession postale de Grantham. Sa personnalité est fortement marquée par ses convictions religieuses. La famille Roberts est méthodiste et il arrive souvent à Alfred de prononcer le prêche le dimanche au temple. L’enfance de Margaret est dominée par la religion de ses parents.

			Elle effectue ses classes primaires à la Huntington Elementary School de Grantham. Déjà travailleuse et appliquée, elle obtient une bourse pour poursuivre ses études secondaires à la Kesteven et Grantham Girl’s School. C’est également grâce à une bourse qu’elle peut poursuivre des études de chimie à Oxford, où elle est étudiante jusqu’en 1947. À l’université, elle fait ses débuts en politique en devenant membre de l’association des étudiants conservateurs.

			En 1945, ayant participé à la campagne électorale, elle est profondément déçue du raz-de-marée travailliste aux élections générales. À sa sortie de l’université en 1947, elle va travailler dans une société de fabrication de plastiques pendant dix-huit mois. Mais elle a été remarquée par les dirigeants du parti conservateur et se voit offrir de se porter candidate pour la circonscription de Dartford, dans l’Essex. Elle n’a aucune chance de gagner contre le sortant travailliste, mais elle parvient toutefois à réduire sensiblement sa majorité.

			De nouveau candidate à Dartford en 1951, elle améliore encore son résultat par rapport à l’année précédente. Cette même année est marquée par un événement qui va donner une grande stabilité à son existence, son mariage avec Denis Thatcher. Âgé de 33 ans, directeur général de la société familiale de peinture et enduits, Denis est divorcé, après un premier mariage malheureux avec une femme qui le trompait alors qu’il combattait en Italie. Denis s’avérera un mari parfait pour cette jeune femme ambitieuse. Toujours dans l’ombre mais toujours présent, il sera l’ancre solide du ménage, celle qui résiste à toutes les tempêtes.

			Décidément infatigable, Margaret poursuit des études de droit de 1950 à 1953, obtient son diplôme d’avocat et devient membre d’un cabinet en 1954. Le 15 août 1953, elle avait mis au monde des jumeaux. Aussi la politique passe-t-elle au second plan pendant cinq ans. Mais les dirigeants conservateurs ne l’ont pas oubliée et, le 31 juillet 1958, elle se voit offrir de se présenter dans la circonscription de Finchley, au nord de Londres. Elle est élue membre du Parlement le 8 octobre 1959 avec une majorité de 16 260 voix sur ses adversaires travaillistes et libéraux. Elle va représenter Finchley à la Chambre des communes pendant trente-deux ans.

			Le 3 février 1960, elle fait son maiden speech et choisit comme sujet le droit pour la presse de couvrir les débats des conseils municipaux. Le projet de loi qu’elle propose est adopté par 152 voix contre 39. Le 9 octobre 1961, elle est nommée secrétaire parlementaire au ministère des Pensions, ce qui fait d’elle un membre du gouvernement dans le cabinet Macmillan. Elle garde le même poste dans le ministère de sir Alec Douglas Home.

			À cette époque, Denis Thatcher décide de vendre la société familiale BX Plastics, ce qui fait de lui un homme très riche. Margaret n’aura ainsi jamais de soucis financiers.

			Aux élections générales du 15 octobre 1964, les travaillistes remportent la victoire de justesse, gagnant 317 sièges contre 304 pour les conservateurs et 9 pour les libéraux. Margaret est réélue à Finchley, mais elle n’est plus ministre. Le 31 mars 1966 ont lieu de nouvelles élections générales. Les travaillistes augmentent leur majorité mais les électeurs de Finchley demeurent fidèles à Margaret Thatcher.

			Au printemps 1967, elle effectue un voyage aux États-Unis où elle demeure six semaines. L’Amérique devient pour elle le modèle d’une société libre où l’entreprise est au centre de la vie économique. En octobre 1967, Edward Heath, alors chef de l’opposition, l’invite à rejoindre le Cabinet fantôme en tant que ministre de l’Énergie. L’année suivante, elle va y occuper successivement les postes de ministre des Transports puis de l’Éducation nationale.

			Les élections générales ont lieu le 18 juin 1970, et c’est avec étonnement que les Britanniques apprennent que les conservateurs en sortent largement vainqueurs, obtenant 330 sièges contre 287 pour les travaillistes. Heath nomme Margaret secrétaire d’État pour l’Éducation et la Science. Elle n’aime pas ce poste, car les fonctionnaires de ce ministère se permettent de prendre toutes les décisions sans en référer au ministre, qu’ils estiment tout juste bon à défendre le budget du ministère devant le Parlement.

			Un incident imprévu va lui causer un grand préjudice. Après la guerre avaient été instituées des mesures de rationnement très rigoureuses. Aussi, pour atténuer certaines privations, le gouvernement avait organisé des distributions de lait dans les écoles, que les travaillistes avaient auparavant supprimées dans le secondaire sans que personne ne proteste. Or, le gouvernement dépensait pour le lait plus que pour les livres de classe. Mrs Thatcher décide donc de supprimer le lait pour les enfants de 7 à 11 ans. Le journal populaire The Sun saisit cette occasion pour monter une campagne de presse contre elle. Il la gratifie du surnom de Milk Snatcher, celle qui prive de lait les enfants (littéralement : celle qui leur arrache le lait de la bouche). La campagne fit long feu, mais dut être particulièrement pénible, car Margaret était une femme sensible.

			Le 1er janvier 1973, la Grande-Bretagne devient membre de la CEE, décision que soutient Mrs Thatcher. Les élections générales ont lieu le 28 février 1974 et le résultat est indécis. Les travaillistes obtiennent 301 sièges, les conservateurs 297, les libéraux 14, et 23 députés appartiennent à divers petits partis. Comme les conservateurs ne parviennent pas à s’entendre avec les libéraux, Harold Wilson forme un gouvernement minoritaire (voir supra).

			Le 11 février 1975, Mrs Thatcher est élue leader du parti conservateur et, en conséquence, devient leader de l’opposition au Parlement. Un événement de taille va marquer sa progression vers le pouvoir. Dans un discours prononcé à l’hôtel de ville de Kensington, elle critique les Russes, expliquant que leur but n’est rien de moins que de dominer le monde. En réponse, l’agence Tass, organe officiel des Soviétiques, la surnomme la « Dame de fer ». Cette étiquette va lui coller à la peau et contribuera à former son image.

			Le 16 mars, Harold Wilson donne sa démission (voir supra) et est remplacé par James Callaghan, mais en mars 1977 celui-ci perd sa majorité aux Communes et ne parvient à se maintenir que grâce à un accord avec les libéraux. Le 28 mars 1979, une motion de censure recueille 311 voix, contre 310 qui s’y opposent. Le Premier Ministre demande à la reine de dissoudre la Chambre. Les élections générales ont lieu le 3 mai. Les conservateurs sont largement vainqueurs, obtenant 339 sièges contre 269 pour les travaillistes, 11 pour les libéraux et 16 pour divers petits partis.

			Le lendemain, Margaret Thatcher est Premier Ministre. Tenant ses promesses de campagne, Geoffrey Howe, son chancelier de l’Échiquier, présente en juin 1979 son premier budget qui apparaît comme révolutionnaire par rapport aux pratiques précédentes. Il est caractérisé par :

			–	un doublement de la TVA ;

			–	la suppression des subventions aux industries nationalisées ;

			–	la fin du contrôle des salaires et des dividendes.

			Les conséquences ne se font pas attendre : l’inflation grimpe en flèche, passant de 10,3 à 21,9 par an. Le taux de base pour les prêts bancaires augmente de 14 à 17 %.

			Margaret Thatcher avouera qu’elle ne savait pas avant d’arriver à ce poste à quel point un Premier Ministre devait consacrer de temps aux problèmes de politique étrangère. Au début de son mandat, elle laisse son ministre des Affaires étrangères, lord Carrington, agir à sa guise, mais progressivement elle y prend goût et, à partir de juin 1983, elle se considère comme son propre ministre dans ce domaine.

			Son premier geste est de réaffirmer les liens étroits qui unissent la Grande-Bretagne et les États-Unis. Quand elle arrive à Washington en janvier 1980, pour la première fois en tant que Premier Ministre, les Américains viennent de subir un affront de taille avec la séquestration de cinquante diplomates dans leur ambassade de Téhéran. Thatcher saisit l’occasion pour affirmer un soutien sans équivoque à ses hôtes : « Dans des périodes comme celle-ci, vous avez le droit de rechercher le soutien de vos amis. Nous sommes vos amis et nous vous soutenons. Et nous continuerons à vous soutenir. Que personne ne s’y méprenne ! »

			Les deux sommets européens, de Dublin fin novembre 1979, et de Luxembourg en avril 1980, sont marqués par les tentatives de Mrs Thatcher pour renégocier la contribution de la Grande-Bretagne au budget européen. Après de longues discussions, lord Carrington accepte un rabais de 700 millions de livres, les deux tiers de ce qu’elle demandait. Elle doit s’en contenter et ne remet la question sur le tapis qu’au sommet de Fontainebleau, en juin 1984.

			Toujours réaliste en politique, malgré son instinct impérialiste, elle accepte l’indépendance de la Rhodésie, qui devient le Zimbabwe. Elle se rend courageusement en Irlande après que lord Mountbatten, ancien vice-roi, et deux membres de sa famille ont été assassinés par des membres de l’IRA, l’Armée républicaine irlandaise.

			Les deux années 1980 et 1981 sont une période critique pour le gouvernement. Rien ne va comme prévu. L’inflation atteint 22 %, avant de tomber à 13 % à la fin de l’année. Le chômage augmente, touchant 2,8 millions de femmes et d’hommes. Mais le pire problème est celui de la livre sterling qui ne cesse de grimper vis-à-vis du dollar, provoquant une chute des exportations.

			Le 4 novembre 1980, Ronald Reagan est élu président des États-Unis. Si les relations de Margaret avec son prédécesseur, Jimmy Carter, avaient toujours été parfaitement cordiales, elles n’avaient pas été intimes comme elles le seront avec Reagan, ce qui lui sera d’une grande utilité à l’heure où elle entre en conflit avec l’Argentine. À l’aube du 2 avril 1982, peu nombreuses dans le monde sont les personnes capables de situer les îles Malouines sur une mappemonde. Depuis longtemps, la Grande-Bretagne cherchait à se débarrasser de ce groupe d’îles, très proches de l’Argentine. Le Foreign Office était favorable à l’idée d’une cession, mais les mille huit cents îliens se sont toujours opposés à toute modification de leur statut.

			La dictature argentine du général Galtieri a quant à elle besoin d’un succès de prestige pour consolider son pouvoir. C’est ainsi que le 2 avril 1980, les Argentins envahissent les Malouines et en prennent facilement le contrôle. Un sentiment d’indignation et de ferveur patriotique s’empare de la Grande-Bretagne, que Margaret Thatcher saura parfaitement incarner. La Chambre des communes se réunit d’urgence le lendemain et approuve l’envoi d’une force aéronavale en Atlantique Sud. Le gouvernement n’est pas unanime dans son comportement belliqueux et lord Carrington, ministre des Affaires étrangères, donne sa démission.

			La reconquête des Malouines est opérée du 21 mai au 14 juin au prix de pertes de deux cent cinquante soldats et marins britanniques et d’un millier d’Argentins. Ce succès militaire suscite un élan de fierté nationale, et il n’est pas surprenant que, dans ces conditions, les élections générales qui ont lieu le 9 juin 1983 soient largement remportées par les conservateurs, qui obtiennent 339 sièges contre 269 pour les travaillistes, 23 pour les libéraux et 21 pour divers petits partis.

			Margaret Thatcher modifie peu la composition de son gouvernement : Nigel Lawson devient chancelier de l’Échiquier, prenant la place de Geoffrey Howe, qui prend la charge des Affaires étrangères.

			Le 3 octobre 1983, les États-Unis envahissent les îles Grenadines, dans les Antilles, indépendantes mais toujours membres du Commonwealth depuis 1974, lesquelles étaient tombées entre les mains de dirigeants communistes depuis 1979. En neuf jours, les Américains se rendent maîtres de l’archipel. Margaret Thatcher, qui n’a pas été informée par Reagan, est furieuse et se sent publiquement humiliée par lui.

			Le 6 mars 1984 débute une grève des mineurs qui va durer jusqu’en mars 1985 dans une atmosphère d’amertume et de violence, laquelle va diviser les communautés et même les familles entre elles. Mrs Thatcher est décidée à ne pas céder aux exigences d’Arthur Scargill, le chef d’extrême gauche du syndicat des mineurs. On apprend incidemment que Scargill a sollicité et obtenu des subventions de la Libye du colonel Kadhafi. Cette révélation renforce la position du Premier Ministre dans l’opinion publique.

			La chance lui sourit quand, au petit matin du 12 octobre 1984, une bombe explose au Grand Hôtel de Brighton où se tient le congrès annuel des conservateurs auquel assistent tous les ténors du parti. Cinq personnes sont tuées. Margaret n’est pas blessée et, comme par défi, avec Norman Tebbit, le président du parti, qui, lui, a été blessé, elle assistera à la réouverture de l’hôtel le 28 août 1986. Entre-temps, elle s’est rendue à Pékin à la fin de l’année 1984 pour signer le traité de rétrocession de Hong Kong à la Chine.

			La tradition veut que les anciens élèves de l’université d’Oxford qui se sont illustrés dans leur carrière reçoivent un diplôme de docteur honoris causa. On peut mesurer l’hostilité des milieux académiques à Margaret au fait que, lorsque cette proposition est mise aux voix, elle est rejetée par 738 professeurs contre seulement 319. Elle aura plus tard sa petite vengeance. Quand elle aura terminé la rédaction de ses Mémoires, elle fera don de tous ses papiers à l’université de Cambridge.

			C’est en partie sous la pression de Ronald Reagan, lui-même influencé par la puissance de l’électorat d’origine irlandaise aux États-Unis, que Margaret Thatcher accepte de négocier avec Garret Fitzgerald, le président de la République d’Irlande, le statut définitif de l’Ulster. Ces conversations débutent en mai 1985, en marge du sommet européen de Milan. Elles aboutissent à la signature, le 15 novembre suivant, d’un accord donnant à la République d’Irlande un rôle consultatif dans les affaires de l’Ulster, mais affirme qu’aucune modification de son statut n’interviendra sans un consentement de la majorité des habitants. Ian Gow, ministre d’État au Trésor, en désaccord avec cette mesure, donne sa démission. Ce n’est pas le seul départ dans le gouvernement.

			En effet, en janvier 1986, une nouvelle crise va provoquer une série de démissions. Il s’agit de décider de l’avenir du fabricant d’hélicoptères Westland, qui peut devenir soit américain en fusionnant avec Sikorski, soit européen en devenant membre d’un consortium dans lequel figure British Aerospace. Mrs Thatcher est favorable à la solution américaine, mais Michael Heseltine, ministre de la Défense, met tout son poids dans le choix de la solution européenne. Le Cabinet soutient le Premier Ministre et Heseltine est contraint de démissionner. Il est suivi de Leon Brittan, qui part pour les mêmes raisons.

			Ces remous dans le Cabinet n’empêchent pas Margaret de remporter un grand succès aux élections générales du 11 juin 1987, les conservateurs obtenant une majorité de 102 sièges sur les autres partis. C’est la première fois au XXe siècle qu’un Premier Ministre va exercer trois mandats de suite.

			Elle a ainsi les mains libres pour proclamer haut et fort ses vues sur l’avenir de l’Europe. Elle avait toujours considéré chaque sommet européen comme une bataille dans la longue guerre qu’elle avait engagée pour défendre les intérêts britanniques contre des étrangers manipulateurs et avides.

			Avec un besoin viscéral d’avoir toujours un ennemi contre lequel elle puisse exercer son tempérament de lutteuse, après les socialistes, les mineurs, les Argentins, elle a maintenant jeté son dévolu sur Jacques Delors, président de la Commission européenne à Bruxelles de 1984 à 1995. Il est tout désigné pour ce rôle, car il est à la fois étranger et socialiste !

			En juin 1988, elle tente de s’opposer à la création d’une Banque centrale européenne. Mais cette fois le chancelier allemand Kohl manœuvre d’une manière très habile en la persuadant d’accepter la création d’un comité de banquiers centraux pour étudier le problème, auquel se joint Gordon Richardson, le gouverneur de la Banque d’Angleterre. Le 20 septembre 1988, elle prononce à Bruges, en Belgique, un important discours dans lequel elle définit ses vues sur l’avenir de l’Europe. Elle s’oppose énergiquement à l’idée d’un super-État européen. La tonalité de son discours n’est pas fondamentalement anti-européenne, mais les comptes rendus publiés dans la presse la feront apparaître de la sorte, et finalement elle n’en est pas mécontente. Les effets ne s’en feront pas sentir immédiatement, mais progressivement les conservateurs, en majorité pro-européens, vont se sentir trahis, ce qui contribuera à sa chute en novembre 1990.

			Le mécontentement populaire va se focaliser sur un problème fiscal. Le 1er avril 1989, la Poll Tax, un impôt local, est introduite en Écosse pour remplacer le précédent système de financement des municipalités. Lorsque, un an plus tard, elle est également mise en place en Angleterre et au pays de Galles, la mesure provoque de violentes manifestations d’hostilité, réunissant une foule énorme à Trafalgar Square à Londres.

			Le 24 juillet 1989, Thatcher procède à un remaniement de son gouvernement. Geoffrey Howe est démis du Foreign Office, remplacé par John Major. Ce ne sont pas les seuls changements qui interviennent cette année-là. Le 25 octobre, le chancelier de l’Échiquier, Nigel Lawson, donne sa démission, étant entré en conflit avec le conseiller personnel de Margaret pour les affaires économiques, Alan Walters.

			En cette fin d’année 1989, Mrs Thatcher semble de plus en plus vulnérable. En témoigne le défi que lui lance sir Anthony Meyer, un député de base, qui se présente contre elle pour devenir leader du parti. Sans aucun succès au demeurant puisqu’il ne recueille que 33 voix contre 314 pour Thatcher – il y a 27 abstentions. Pendant toute l’année, les démissions de ministres se succèdent : le 4 mai, Peter Walker, secrétaire d’État pour le pays de Galles, le 14 juillet, Nicholas Ridley, secrétaire d’État au Commerce et à l’Industrie, le 1er novembre, sir Geoffrey Howe, vice-Premier Ministre. La barque gouvernementale prend l’eau de toute part. C’est Michael Heseltine, ancien ministre de la Défense, qui portera l’estocade.

			Le 20 novembre, il se présente comme candidat au poste de leader du parti conservateur. Au premier tour de scrutin, Mrs Thatcher obtient 204 voix, Heseltine 152 et il y a 16 abstentions. Compte tenu du règlement interne du parti, il manque quatre voix à la première pour gagner l’élection. Deux jours plus tard, elle annonce qu’elle donne sa démission, qui prendra effet lorsqu’un nouveau leader du parti aura été élu. Le 27 novembre, le choix des conservateurs se porte sur John Major, qui sera donc le nouveau Premier Ministre.

			Margaret n’est pas du genre à vivre une retraite oisive. Elle va d’abord s’occuper de gérer sa fortune, dont le point de départ est la vente de ses Mémoires, finalement acquis par l’éditeur HarperCollins pour la somme de 3,5 millions de livres. Ensuite, elle effectue une tournée de conférences, d’abord aux États-Unis, puis au Japon, payée 50 000 dollars chacune. Le 30 juin 1992, elle entre à la Chambre des lords après avoir été nommée par la reine baronne Thatcher of Kesteven.

			Le 2 juillet, elle prononce son maiden speech devant les lords en attaquant le traité de Maastricht, lequel prévoit, après une période de transition, la création d’une monnaie unique européenne, qu’elle ne veut pas. Elle se classe ainsi immédiatement dans le clan des eurosceptiques, voire des europhobes.

			Après plusieurs petites attaques cérébrales, suivant les conseils de ses médecins, elle se retire de la vie publique en 2002. Très affectée par le décès de son mari, Denis, en 2003, elle fait encore néanmoins quelques apparitions publiques. Ainsi, elle assiste aux obsèques de son grand ami Ronald Reagan le 11 juin 2004 à Washington. Sa santé continue à décliner. Sa fille Carole révèle qu’elle souffre de troubles cognitifs importants à la suite de trois accidents vasculaires cérébraux. Elle doit quitter sa maison car elle ne peut plus monter les marches de son perron. Elle s’installe à l’hôtel Ritz, et c’est là qu’elle s’éteint le 8 avril 2013.
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			John Major

			Il est probable que la Grande-Bretagne avait besoin d’un peu de tranquillité après l’époque turbulente et mouvementée qu’elle avait connue sous la férule de Margaret Thatcher. C’est ce qu’allait lui offrir John Major, qui lui succédera comme Premier Ministre et qui va demeurer à ce poste pendant sept ans.

			Né à Sutton, dans le Surrey, le 29 mars 1943, il n’est pas issu d’une de ces grandes familles de l’aristocratie ou de la haute bourgeoisie qui ont traditionnellement présidé aux destinées du parti conservateur. Fils de Tom Major, un artiste de cirque qui s’est reconverti en créant sa propre affaire d’ornements de jardin, et de Gwen Coates, qui a été danseuse dans le cirque de son mari, John Major est élève du primaire à la Cheam Common School, puis dans le secondaire à la Rutlish School à Merton.

			Il quitte l’école à 16 ans pour travailler dans une affaire de courtiers d’assurances, Price Forbes, dans la cité de Londres. Son père meurt en 1962, alors qu’il n’a que 19 ans. En 1964, il commence une carrière bancaire, d’abord à la District Bank, puis à la Standard Bank, laquelle devient Standard Chartered à la suite d’une fusion. La banque l’envoie au Nigeria en 1962. Il y est victime d’un accident de voiture qui manque de peu de lui coûter la vie. À son retour en Angleterre, il passe de longs mois à l’hôpital de Croydon, dans le Surrey.

			Le 3 octobre 1976, il épouse Norma Johnson, qui lui donnera deux enfants. Norma est professeur et s’intéresse vivement aux arts et à la musique, ayant une véritable passion pour l’Opéra. Elle a écrit une biographie de la grande cantatrice australienne Joan Sutherland. John Major est candidat aux deux élections législatives de février et octobre 1974 dans la circonscription de Saint-Pancras nord et est chaque fois battu par le candidat travailliste. En novembre 1976, il est choisi par les instances dirigeantes du parti pour être son candidat dans le Huntingdonshire. Il est élu à la Chambre des communes le 3 mai 1979 avec une majorité de plus de 11 000 voix sur son adversaire travailliste, ce qui est le double de la majorité obtenue par son prédécesseur. Le 13 juin 1979, il fait son maiden speech au cours du débat sur le budget présenté par le gouvernement de Margaret Thatcher.

			Les débuts de sa carrière sont assez lents. En 1981, il est nommé Parliamentary Private Secretary, poste qui revient à un député chargé de la liaison avec les autres députés de son parti, et en 1983, il devient assistant whip. Le whip joue un rôle important dans le fonctionnement du Parlement britannique. C’est lui qui est chargé d’assurer la présence d’un maximum de députés lorsqu’il va y avoir un vote important. Il s’assure également de la discipline de vote des membres de son parti. Enfin, en 1985, John Major entre au gouvernement en devenant sous-secrétaire d’État chargé de la Santé et de la Sécurité sociale. L’année suivante, il devient ministre chargé du même département.

			Aux élections générales du 11 juin 1987, il est très facilement réélu dans son fief de Huntingdon, écrasant littéralement ses adversaires libéral-démocrate et travailliste. Lorsque Margaret Thatcher forme son troisième gouvernement, John Major devient membre du Cabinet, avec le poste de Chief Secretary au Trésor sous les ordres de Nigel Lawson, chancelier de l’Échiquier. Il est également nommé au conseil privé de la reine. Il demeure deux ans au Trésor et, à la surprise générale, il est nommé ministre des Affaires étrangères le 24 juillet 1989. Il ne reste que trois mois à ce poste, car, Nigel Lawson ayant donné sa démission, John Major devient chancelier de l’Échiquier, le 26 octobre. Ainsi, alors qu’il n’a passé que deux ans dans le Cabinet, il y a occupé les deux plus importantes fonctions de l’État.

			À partir de 1989, la popularité et le pouvoir de Margaret Thatcher au sein du parti conservateur commencent sérieusement à s’estomper, ce qui permet à Major d’émerger en tant que successeur éventuel. Le 20 mars 1990, il présente son premier budget. Première innovation, son discours de présentation est télévisé. Ce budget est axé sur un encouragement à l’épargne individuelle. En octobre, il parvient à persuader Margaret Thatcher qu’il est de l’intérêt de la Grande-Bretagne de devenir membre du Système monétaire européen, lequel limite les variations entre les monnaies, ce qu’elle accepte à contrecœur, après avoir refusé de le faire pendant des années.

			Pour John Major, l’horloge du destin va bientôt sonner. Le 22 novembre, Margaret Thatcher donne sa démission (voir supra). Le 27, lors du vote pour le leadership du parti, Major obtient le plus grand nombre de voix. Ses deux concurrents directs se retirent. Le lendemain, 28 novembre, la reine Élisabeth confie à John Major le soin de former un gouvernement.

			Moins de deux mois plus tard, le nouveau Premier Ministre se voit engagé dans la guerre du Golfe après l’invasion du Koweït par l’Irak. Comme l’avait fait Margaret Thatcher avant lui, John Major n’hésite pas à s’aligner sur la position américaine. Il envoie des troupes britanniques pour participer à l’opération « Tempête du désert », une offensive aérienne consistant à pilonner des milliers d’objectifs en Irak, suivie, le 24 février, d’une offensive éclair par voie de terre qui contraint l’adversaire à demander un cessez-le-feu le 28 et à se retirer du Koweït en mars.

			Le 7 février, alors que le Cabinet est en réunion, l’IRA attaque au mortier le 10 Downing Street. La réaction de John Major, parfaitement calme, est de proposer à ses collègues de poursuivre la réunion dans une autre pièce, pour continuer à discuter des problèmes posés par la guerre du Golfe. Dans un autre domaine, il annonce très habilement le remplacement de ce que l’on appelle la Poll Tax, un impôt destiné à financer les municipalités, lequel était très impopulaire. Mise en place le 1er avril 1990 par le gouvernement Thatcher, cette mesure avait provoqué des manifestations violentes à Trafalgar Square à Londres. Major crée un nouveau système intitulé Community Charge.

			En 1990, l’économie de la Grande-Bretagne était entrée en récession et celle-ci s’aggrave en 1991 et 1992. En dépit de ce climat économique défavorable, les conservateurs remportent les élections législatives du 9 avril 1992, mais avec une majorité réduite à 21 sièges. C’est la quatrième victoire consécutive pour ce parti.

			Le 1er juillet, débute la présidence britannique de la CEE. Celle-ci dure jusqu’au 31 décembre et donne à John Major un rôle de leader parmi les chefs de gouvernement européens. L’euphorie qui aurait pu être la sienne en raison de tous ces succès ne dure que peu de temps. En effet, après les attaques répétées contre la livre sur le marché des changes, le 16 septembre 1992, en dépit des interventions de la Banque d’Angleterre, la Grande-Bretagne est contrainte de se retirer du Système monétaire européen. Ce jour fut baptisé Black Wednesday, le mercredi noir. La réputation de compétence du gouvernement en matière économique ne se remettra jamais de ce désastre monétaire.

			Le 3 octobre, Michael Heseltine, président du Board of Trade (équivalent du ministre du Commerce et de l’Industrie), annonce que trente et une mines de charbon vont être fermées, ce qui implique le licenciement de trente mille mineurs. Cette annonce provoque une vague de protestation dans tout le pays. Devant le rejet populaire de cette mesure, le gouvernement décrète un moratoire dans la fermeture des mines et un examen de la politique énergétique du Royaume-Uni afin de déterminer le marché potentiel pour le charbon. Le 21 décembre, après un examen approfondi de la situation, la Haute Cour de justice déclare que la fermeture des houillères est illégale, certaines procédures à suivre n’ayant pas été respectées.

			Le 7 février 1992, réunis à Maastricht aux Pays-Bas, douze États membres de la Communauté européenne instituent entre eux une union politique, économique et monétaire. Lors d’un débat à la Chambre des communes, une motion présentée par le gouvernement pour l’approbation du traité recueille seulement trois voix de majorité. Le Conseil européen, cette fois présidé par John Major, se réunit à Édimbourg le 12 décembre 1992. Un accord est réalisé dans deux domaines : tout d’abord sur les moyens permettant au Danemark de ratifier le traité de Maastricht, et ensuite sur le financement de la Communauté. Ce succès renforce la crédibilité de John Major au niveau européen.

			Le premier semestre de l’année 1993 va s’avérer tumultueux pour le gouvernement sur le plan électoral. Le 6 mai, les conservateurs sont battus dans une élection partielle à Newbury, à l’ouest de Londres, les libéraux-démocrates obtenant une majorité massive de 22 000 voix. Dans les élections locales, les résultats sont encore pires. Les conservateurs perdent tous les County Councils (sortes de conseils régionaux) sauf un. Le 22 juillet, au terme d’un débat sur le protocole de politique sociale contenu dans une directive de la CEE, le gouvernement est battu de huit voix, en raison de la défection d’un groupe de députés conservateurs opposés au traité de Maastricht. John Major annonce alors à la Chambre qu’il demande un vote de confiance, qu’il obtient largement le lendemain avec une majorité de 40 voix.

			À partir de 1991, le Premier Ministre a essayé de sortir de la spirale de violence qui s’était abattue sur l’Irlande du Nord. Dans ce but, il favorise les pourparlers entre les partis politiques, qui se poursuivent jusqu’en décembre 1994. En février 1995, il prépare avec le député d’Irlande du Nord John Bruton un plan de paix pour l’Ulster. Ainsi, il amorce un processus qui va se poursuivre sous le gouvernement de Tony Blair et qui va aboutir à une trêve des attentats.

			Le 22 juin 1995, pour faire taire les opposants de son propre parti, John Major donne sa démission de leader des conservateurs. Il est triomphalement réélu par 218 voix contre 81 à John Redwood. Après une série de défaites dans des élections partielles, les conservateurs perdent la majorité à la Chambre des communes en décembre 1996.

			John Major réussit à se maintenir comme Premier Ministre jusqu’à la fin du mois d’avril 1997, mais les élections générales qui ont lieu le 1er mai sont marquées par une victoire écrasante des travaillistes menés par Tony Blair. Jamais le parti conservateur n’avait subi une défaite aussi écrasante depuis 1832. Dans la nouvelle Chambre, les travaillistes détiennent 418 sièges, les conservateurs 165 seulement et les libéraux-démocrates 46, donnant au New Labour (les nouveaux travaillistes), ainsi que Tony Blair a nommé le parti pour lui donner un coup de jeune, une confortable majorité de 179 sièges.

			Le 2 mai, John Major donne sa démission et Tony Blair est le nouveau Premier Ministre. Peu avant sa démission, John Major avait annoncé son intention de quitter son poste de leader du parti conservateur : « Quand le rideau se baisse, avait-il déclaré, il est temps de quitter la scène et c’est ce que je propose de faire. » Effectivement, le 19 juin, il donne sa démission de leader, mais demeure membre de la Chambre des communes jusqu’aux élections du 8 juin 2001. Il annonce alors qu’il se retire de la vie politique.

			Comme l’avaient fait avant lui Churchill et Heath, Major refuse d’accéder à la pairie. Il se consacre à la rédaction de ses Mémoires. Piqué au vif car elle n’était pas mentionnée dans le livre, une de ses anciennes maîtresses, Edwina Currie, publie son journal intime pour se venger. John Major déclare qu’il était un peu honteux de cette liaison, mais que sa femme lui avait pardonné. Finalement, le 2 juin 2005, la reine Élisabeth confère à John Major la plus haute distinction du Royaume, celle de chevalier de la Jarretière.
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			Un peu de socialisme et beaucoup de charme
Tony Blair

			En près de sept cents pages d’un livre très dense intitulé A Journey (Un voyage), Tony Blair raconte ce que fut son parcours politique depuis son premier mandat de député à la Chambre des communes pour la circonscription de Sedgefield, dans le nord de l’Angleterre, où il est élu en mai 1997, jusqu’à ses adieux à la vie politique, quand il abandonne son poste de Premier Ministre, le 27 juin 2007.

			Durant ces dix années, Tony Blair va imprimer sa marque très particulière à la politique anglaise. Après dix-huit ans de gouvernements conservateurs, sous Margaret Thatcher puis John Major, le pays ressent le besoin d’un changement, mais Tony Blair a l’intuition que le vieux style travailliste qu’avaient incarné Harold Wilson et James Callaghan ne lui conviendra pas. Le concept de New Labour, nouveau travaillisme, va rester indissolublement attaché à ses années de pouvoir. C’est essentiellement une rupture avec le dogme socialiste de la possession par l’État des moyens de production, de distribution et d’échange.

			Né le 6 mars 1953 à Édimbourg, Tony Blair appartient à la petite bourgeoisie anglaise qui s’élève dans l’échelle sociale par son travail, son courage et sa valeur. Son père est un enfant adopté. Dans sa jeunesse, il est brièvement membre du Parti communiste, mais il s’engage dans l’armée pendant la guerre comme simple soldat. À la fin du conflit, il a atteint le grade de commandant et est devenu conservateur. Il envisage de faire une carrière politique, mais doit y renoncer en raison de problèmes cardiaques. Il devient alors avocat. Sa mère, issue d’une famille irlandaise du Donegal, farouchement protestante, demeure fidèle à ses convictions de gauche. Elle meurt quand son fils est âgé de 22 ans, après avoir lutté cinq ans contre un cancer de la thyroïde.

			Tony Blair fait de bonnes études. Il est d’abord élève de la Durham Charteris School, puis entre en secondaire à Fettes College, une Public School très huppée d’Écosse, sise dans des bâtiments construits sur le modèle d’un château de la Loire. Outre le travail intellectuel, il fait beaucoup de sport et, pour se détendre, chante dans un groupe de rock qui s’appelle, non sans humour, Ugly Rumours (les vilains bruits).

			Admis à l’université d’Oxford, il rejoint le prestigieux St John’s College, où il accomplit des études de droit. Pendant ses vacances, il voyage sur le continent. Après avoir réussi ses examens pour devenir avocat, il passe plusieurs mois à Paris, où il perfectionne sa connaissance de la langue française, qu’il maîtrise maintenant complètement. À Paris, il exerce la profession de barman, puis travaille à la compagnie d’assurances GAN. Plus tard, il passera plusieurs étés dans l’Ariège, à Saint-Martin-d’Oydes.

			Il rejoint ensuite à Londres le cabinet d’avocats Derry Irvine. C’est là qu’il rencontre sa future épouse, Cherie Booth. Ils se marient le 29 mars 1980. De cette union, naîtront quatre enfants.

			Tony Blair était devenu membre du parti travailliste à la fin de ses études à Oxford. Alors qu’il est membre du barreau, il écrit quelques articles pour le New Statesman et rencontre un certain nombre de personnalités du parti travailliste. Son beau-père, Tony Booth, le présente à un député travailliste qui l’invite à venir lui rendre visite à la Chambre des communes. Tony Blair racontera par la suite que lorsqu’il entra dans le hall central, il fut comme abasourdi : « C’est là que je veux être. J’éprouvais comme un pressentiment. C’est là que je vais être… C’est ma destinée. Je vais faire tout ce qu’il faut pour entrer à la Chambre. »

			Après un échec en 1982 à Beaconsfield, il est élu député pour la circonscription de Sedgefield, près de Durham, dans le nord de l’Angleterre. Il représentera cette circonscription pendant toute sa vie politique.

			À partir de cette époque, son ascension est rapide. Il devient tout d’abord ministre de l’Énergie, puis de l’Emploi dans le Cabinet fantôme en 1988, et, le 21 juillet 1994, il devient leader du parti travailliste, ayant convenu avec son rival Gordon Brown que ce dernier recevrait le poste de chancelier de l’Échiquier dans le prochain gouvernement travailliste. En tant que leader de l’opposition, il proclame que ses trois priorités seront : « l’éducation, l’éducation, l’éducation ». Tony Blair exerce consciencieusement sa fonction de chef de l’opposition, mais sans y trouver un intérêt particulier. Il est avant tout un homme de gouvernement. Son programme peut se résumer ainsi :

			–	pas de retour aux anciennes lois sur les syndicats qu’avait abolies Margaret Thatcher ;

			–	pas d’augmentation du taux marginal de l’impôt sur le revenu ;

			–	pas d’abolition des grammar schools, des écoles publiques d’excellence destinées aux meilleurs élèves ;

			–	encouragement pour les PME ;

			–	politique étrangère favorable à l’Europe et aux États-Unis ;

			–	connecter le parti et le monde moderne.

			Aux élections législatives du 1er mai 1997, le parti travailliste remporte une très large victoire, obtenant 419 sièges sur un total de 659. Le lendemain, Tony Blair est reçu à Buckingham Palace par la reine Élisabeth, qui lui confie la charge de Premier Ministre. Nul ne pouvait se douter ce jour-là qu’il le serait dix ans, soit la seconde plus longue durée dans l’histoire politique de la Grande-Bretagne depuis lord Liverpool, qui avait occupé ce poste de 1812 à 1827.

			Une série de mesures administratives marquent les débuts du premier gouvernement de Tony Blair. La Banque d’Angleterre reçoit son indépendance, ce qui lui donne la maîtrise de la gestion des taux d’intérêt. La création d’un Parlement à Édimbourg satisfait une ancienne revendication des Écossais. Les Gallois ont également droit à leur Parlement qui siège à Senedd, dans la baie de Cardiff. Plus délicat est le problème de l’Irlande du Nord. Blair estime que son prédécesseur, John Major, avait pressenti avec justesse qu’il y avait une possibilité de paix dans ce pays. Les deux hommes s’entendent pour adopter une position commune sur ce sujet. Premier succès : Blair parvient à réunir autour d’une même table les partis concernés alors qu’ils sont farouchement hostiles les uns aux autres : protestants, catholiques, partisans du statu quo, ainsi que ceux qui sont favorables au resserrement des liens avec la Grande-Bretagne.

			Les négociations vont se poursuivre en 1998, mais avant cela, le 31 août 1997, le pays est profondément ému par la mort de Diana, épouse séparée du prince de Galles, Charles, héritier du trône. Tony Blair avait eu de nombreuses occasions de la rencontrer, longtemps avant de devenir Premier Ministre. Il comprend le choc que ressent le pays et parvient à faire admettre à la reine qu’un service solennel doit être organisé à l’abbaye de Westminster. Celui-ci à lieu le 6 septembre, et Tony Blair prononce à cette occasion un de ses plus beaux discours.

			Les négociations sur l’Irlande du Nord se terminent par l’accord dit du « vendredi saint », dont la signature intervient le 10 avril 1998. Les principaux signataires sont, outre Tony Blair, le Premier Ministre de la République d’Irlande, Bertie Ahern, John Hume, chef du parti nationaliste et travailliste, et Gerry Adams, le leader du Sinn Fein, c’est-à-dire la vitrine politique de l’IRA. Pour les unionistes, le signataire est David Trimble, le chef de l’UDP, parti unioniste progressiste.

			Cet accord prévoit l’élection d’une assemblée locale d’Irlande du Nord, la création d’un Conseil des ministres dirigé par un Premier Ministre, le désarmement des groupes paramilitaires, la fin de la revendication territoriale de la République d’Irlande sur l’Irlande du Nord, la reconnaissance pour chaque citoyen né en Irlande du Nord du droit à s’identifier ou être accepté en tant qu’Irlandais ou Britannique, ou les deux, la confirmation que le droit de détenir les deux nationalités est accepté par les deux gouvernements.

			Alors qu’il semble que la paix pourrait enfin s’installer dans le pays, quatre mois après la signature de l’accord, le jeudi 13 août 1998, une bombe explose à Omagh, tuant vingt-neuf personnes. Mais cela ne suffit pas à anéantir le processus de paix qui semble bien installé quand Tony Blair fait une visite officielle à Belfast, le 8 mai 2007. L’accord du « vendredi saint » fonctionne sans difficulté jusqu’en 2002. David Trimble est alors Premier Ministre d’Irlande du Nord. Le 14 octobre 2002, le fonctionnement du Parlement autonome est interrompu quand éclate un scandale d’espionnage de l’état-major de l’IRA. Le retour au contrôle direct de Londres dure quatre ans.

			En 2006, de nouvelles négociations aboutissent aux accords de Saint-Andrews, qui permettent l’organisation de nouvelles élections en mars 2007, la reprise du fonctionnement de l’Assemblée le 7 avril de la même année et finalement la mise en place le 8 mai d’un gouvernement comprenant pour la première fois Ian Paisley, le leader du Democratic Unionist Party, qui devient Premier Ministre. Au total, le rétablissement de la paix en Irlande du Nord est l’un des grands succès de Tony Blair.

			Deux autres conflits retiennent maintenant l’attention de son gouvernement, le Kosovo et l’Afghanistan. Province autonome de la Serbie au sein de la Fédération yougoslave depuis 1913, le Kosovo est placé sous l’administration de l’ONU en vertu de la résolution 1241. Une force de l’Otan, la KFOR, assure la paix et l’ordre dans cette région. Le 17 février 2008, le parlement de la province proclame l’indépendance du Kosovo. En Afghanistan, les talibans contrôlent les deux tiers du pays depuis 1995. Ils seront chassés par une coalition internationale en 2001. Hamid Karzai devient président de la République et il le reste jusqu’en 2014.

			En Irak, à partir de 2003, les forces anglo-américaines vont intervenir pour rétablir l’ordre, mais cet objectif ne sera vraiment atteint que lorsque Saddam Hussein aura été écarté du pouvoir. En 1990, il avait envahi le Koweït, déclenchant la première guerre du Golfe, qui s’était achevée par une défaite de l’Irak. En 2003, une coalition menée par les États-Unis et la Grande-Bretagne envahit l’Irak pour renverser Saddam Hussein. Il est capturé par les Américains après huit mois de fuite. Jugé par la justice irakienne, il est condamné à mort et exécuté. Depuis son exécution, l’Irak demeure en proie à une grande instabilité.

			Pour en revenir à la politique intérieure, les travaillistes connaissent un grand succès quand, lors des élections générales du 7 juin 2001, ils obtiennent 413 sièges, alors que les conservateurs n’en ont que 166, les libéraux 52, et que 39 sièges reviennent à diverses petites formations. Ayant donc reçu mission d’accomplir un deuxième mandat, Tony Blair fixe comme objectif à son nouveau gouvernement la modernisation du concept d’État-providence, en réorganisant notamment le fonctionnement des services publics. Le Premier Ministre estime en effet qu’il n’est pas nécessaire que ces derniers jouissent d’un monopole pour fonctionner d’une manière satisfaisante.

			Avant les élections, une crise inattendue avait surgi d’une manière soudaine. Alors que Tony Blair dînait dans un pub de sa circonscription de Sedgefield, des partisans de la chasse à courre, qui sentaient leur sport menacé, s’étaient réunis pour manifester. Le Premier Ministre avouera par la suite qu’il n’avait pas réalisé que le problème de la chasse à courre au renard pouvait susciter des passions aussi violentes dans le pays.

			Pour satisfaire l’opinion publique, Tony Blair accepte la tenue d’un débat parlementaire sur le sujet, et celui-ci se termine par un compromis typiquement britannique : la chasse à courre au renard est en principe interdite, mais elle est toutefois autorisée si des mesures sont prises pour épargner tout traitement cruel de l’animal au moment de la mise à mort !

			Une autre crise plus sérieuse vient frapper le monde rural britannique : la maladie de la vache folle. Deux jours après que la maladie a été détectée, la CEE impose une interdiction d’exportation de lait, de viande et d’animaux sur pied originaires du Royaume-Uni. Finalement les choses vont rentrer dans l’ordre d’elles-mêmes, au grand soulagement du gouvernement.

			Le véritable risque, estime Tony Blair, après une victoire électorale telle que celle que les travaillistes ont remportée le 7 juin, est l’inertie. Aussi prend-il quelques mesures phares pour éviter de tomber dans ce piège. Il décide pour ce second mandat de mettre l’accent sur la science et la technologie. Pour ce faire, il crée un département de stratégie chargé d’identifier les défis du monde moderne et de développer de nouvelles idées pour y faire face. En outre, il renforce l’équipe chargée de la politique étrangère au sein de son Cabinet. Celle-ci va prendre une importance majeure après le choc ressenti dans le monde entier au moment de l’attaque terroriste perpétrée contre les tours du World Trade Center à New York, le 11 septembre 2001. Tony Blair se rend immédiatement aux États-Unis pour rencontrer George Bush et exprimer sa sympathie et sa solidarité avec le peuple américain dans ce moment d’épreuve. Il va ensuite à Bruxelles pour assister à une réunion du Conseil européen convoquée en urgence.

			Il apparaît alors clairement que l’obstruction manifestée par Saddam Hussein, le dictateur irakien, depuis dix ans vis-à-vis de la demande de l’ONU d’inspecter les sites de stockage d’armes de destruction massive, ne peut être tolérée plus longtemps. Le 7 octobre 2001, la campagne anglo-américaine contre l’Afghanistan débute par des bombardements massifs d’objectifs militaires. En novembre, des commandos britanniques opèrent contre des infrastructures utilisées par les talibans pour lancer des attaques terroristes. Celles-ci sont pratiquement éliminées à la fin de l’année. Hamid Karzai devient président de la République. Il le restera jusqu’en 2014.

			Dans son livre de souvenirs, Tony Blair reconnaîtra que les services de renseignements anglo-américains ont recueilli des informations erronées sur la réalité des armes de destruction massive détenues par l’Irak. Mais pourquoi, s’il n’en détenait pas, observe le Premier Ministre britannique, Saddam Hussein s’est-il opposé avec tant d’énergie à la présence d’inspecteurs de l’ONU sur le sol irakien ? La raison la plus probable est qu’il gardait la possibilité d’en fabriquer et qu’il voulait le dissimuler à tout prix. Il en découle que Saddam Hussein était réellement une menace, et que le fait qu’il n’acceptait pas la présence d’inspecteurs représentait une forme de rejet des résolutions de l’ONU.

			En avril 2002, Tony Blair se rend au Texas, à Crawford, où George Bush le reçoit dans son ranch. Lors d’une conférence de presse commune, les deux leaders prennent une position claire et brutale : les Irakiens doivent changer d’attitude vis-à-vis des inspections, ou se résoudre à la perspective d’un changement de régime. Le 7 septembre, Tony Blair se rend à nouveau aux États-Unis, cette fois à Camp David, où les présidents américains disposent d’une retraite campagnarde. Le but de ce voyage est de convaincre George Bush de la nécessité d’obtenir une résolution de l’ONU avant d’engager une action militaire contre Saddam Hussein. Cette résolution est débattue et finalement adoptée en novembre 2002.

			Peu après, un groupe d’inspecteurs dirigés par Hans Blix, un diplomate suédois qui a été directeur de l’Agence internationale de l’énergie atomique de 1981 à 1997, est admis en Irak. Blix remet son rapport oralement le 9 janvier et par écrit le 27 janvier 2003. Sa conclusion est claire : Saddam Hussein n’agit pas en conformité avec les résolutions de l’ONU. Les déclarations du nombre d’armes chimiques, biologiques et du nombre de missiles sont inexactes. Recruter des alliés n’est pas une tâche évidente pour les Anglais et les Américains : le 5 mars, la France, l’Allemagne et la Russie publient un communiqué annonçant qu’elles se séparent de la position américaine sur l’Irak. Le 7 mars, Poutine confirme qu’il mettra son veto si une seconde résolution est demandée au Conseil de sécurité de l’ONU.

			Une nouvelle rencontre a lieu entre Tony Blair et George Bush. Elle se tient aux Açores le 6 mars. Le président américain déclare que sa principale inquiétude est de voir des armes de destruction massive tomber aux mains de groupes terroristes et affirme qu’il fera tout ce qui est en son pouvoir pour prévenir une telle éventualité. Deux jours plus tard, Tony Blair prend la parole devant la Chambre des communes et, dans un long discours, expose les raisons qui amènent son gouvernement à prévoir d’entrer en guerre contre Saddam Hussein au côté des Américains. Il déclare notamment que « notre objectif est d’écarter Saddam Hussein du pouvoir et de s’assurer que l’Irak ne détient plus d’armement chimique, biologique ou nucléaire […] tout en minimisant les souffrances de la population et en préservant les richesses potentielles du pays […]. C’est une guerre, non pas de conquête, mais de libération ». La Chambre approuve cette décision par 412 voix contre seulement 49 qui s’y opposent.

			La campagne militaire s’avère un brillant succès, ce qui ne sera pas le cas de la reconstruction du pays qui s’ensuit. Saddam Hussein est capturé après six mois de fuite par les troupes américaines le 13 décembre 2003 et comparaît devant la justice irakienne. Le 5 novembre 2006, il est condamné à mort et est exécuté par pendaison le 30 décembre. Depuis la chute de Saddam Hussein, l’Irak est en proie à une profonde instabilité.

			Les élections législatives du 5 mai 2005 montrent que Tony Blair a gardé, dans une très grande mesure, sa popularité dans le pays. Les travaillistes obtiennent 355 sièges, contre 198 pour les conservateurs et 62 pour les libéraux. Cela semble un grand succès. Néanmoins, dès le lendemain, les relations du Premier Ministre avec son chancelier de l’Échiquier, Gordon Brown, se détériorent. Les partisans de ce dernier laissent entendre que le résultat eût été encore meilleur avec un autre leader que l’actuel Premier Ministre.

			Pour récupérer des fatigues de la campagne électorale, Tony Blair prend quelques jours de vacances en Toscane. Nicolas Sarkozy vient lui rendre visite, et les deux hommes éprouvent le sentiment qu’ils ont de nombreux points communs. C’est lors de ce séjour qu’ils apprennent le résultat du référendum organisé en France sur le projet de Constitution européenne. La victoire du non est un grand soulagement pour Tony Blair, qui comprend que le projet est virtuellement enterré et qu’il n’aura pas à le présenter et à le défendre devant l’électorat britannique. Son soulagement est d’autant plus grand qu’à partir du 1er juillet c’est au tour de la Grande-Bretagne de prendre la présidence de l’Union européenne pour une période de six mois.

			Tony Blair estime que si ses compatriotes ont une attitude eurosceptique, c’est essentiellement parce que le Royaume-Uni n’a pas été un membre fondateur de la Communauté européenne. Le 23 juin 2005, dans un important discours devant le Parlement européen, il avait notamment déclaré : « L’Europe est partagée entre ceux qui parlent de l’Europe sociale, ce qui veut dire davantage de réglementations, et ceux qui veulent que l’Europe soit seulement un marché et rien de plus. »

			Peu après, le Premier Ministre britannique se brouille avec Gerhard Schröder, qui soutient la candidature de Guy Verhofstadt, le Premier ministre belge, à la présidence de la Commission, alors que Tony Blair est favorable à Juan Manuel Barroso, le Premier ministre du Portugal. Tony Blair établit de bonnes relations avec Angela Merkel, devenue chancelière peu après les élections allemandes de septembre 2005. Il souhaite s’en faire une alliée et partager un peu du crédit généré par ses succès. Il obtient que la contribution britannique au budget européen soit la même que celle de la France et que le rabais concédé à la Grande-Bretagne après un psychodrame orchestré par Margaret Thatcher soit maintenu. Il estime que son pays a obtenu ce qu’il souhaitait à Bruxelles, ce qui n’est pas l’avis de Gordon Brown. Les deux hommes font de plus en plus souvent éclater leurs différences. Le chancelier de l’Échiquier est devenu un frein à l’action de Tony Blair. En réalité, il souhaite que le programme de réformes soit retardé pour qu’il puisse les mettre en place quand il sera devenu Premier Ministre et en retirer ainsi le bénéfice politique.

			Le 7 juillet 2005, Londres est ébranlé par un attentat terroriste qui frappe le métro et une ligne d’autobus, faisant cinquante-deux morts et de très nombreux blessés. Ce jour-là, Tony Blair se trouve à Gleneagles, en Écosse, où il préside une réunion des leaders du G8. Il se précipite à Londres pour s’assurer que toutes les mesures nécessaires pour prévenir de nouvelles attaques ont bien été prises. Ces attentats interviennent peu après que le Comité international olympique a attribué à Londres l’organisation des Jeux de 2012. La réunion du G8 est un grand succès. Les délégués des pays membres se mettent d’accord sur le principe d’une aide complémentaire à l’Afrique ainsi que sur les mesures à prendre pour réduire les émissions de gaz à effet de serre.

			Dans le domaine intérieur, malgré l’attitude attentiste de Gordon Brown, le gouvernement s’efforce de mettre en place les principales réformes qui faisaient partie de son programme pour les élections de 2005. Le grand chantier auquel Tony Blair a décidé de s’attaquer en 2006 est la réforme du système éducatif public. En effet, en Grande-Bretagne, les écoles privées sont d’un excellent niveau, mais le prix à payer pour les parents qui y mettent leurs enfants est également très élevé. Le 25 octobre 2005, le gouvernement avait fait paraître un Livre blanc sur l’éducation dans lequel il prônait l’indépendance pour chaque école, libre d’organiser le recrutement des professeurs et le niveau de leur rémunération. Tony Blair avait précisé sa pensée dans un discours prononcé au cours de l’été 2005 : « Nous voulons mettre les parents, les élèves et les citoyens respectueux de la loi au centre du système […]. L’argent seul (n’assure pas le progrès) mais c’est quand l’argent est accompagné par la modernisation des systèmes et les pratiques du travail ainsi que les encouragements que les meilleurs résultats sont obtenus. »

			À partir de 2006, les différences de point de vue entre Tony Blair et Gordon Brown ont tendance à s’aggraver. Les médias estiment qu’il devrait y avoir un changement de gouvernement. En flèche dans cette campagne anti-Blair, on trouve le Daily Mail, dont le rédacteur en chef, Paul Daecre, non seulement est un conservateur, mais en outre, un ami personnel de Gordon Brown. Un point de désaccord important entre les deux ministres est la question de l’euro. Gordon Brown s’exprime toujours d’une manière négative au sujet de la monnaie unique européenne. Tony Blair estime au contraire que, même si la Grande-Bretagne ne l’adopte pas, il est préférable pour des raisons diplomatiques d’encourager cette réalisation.

			Pendant les deux dernières années du gouvernement Blair, Gordon Brown multiplie les intrigues politiciennes, estime le Premier Ministre. Le scandale dit du « cash for Honours » va lui donner du grain à moudre. De quoi s’agit-il réellement ? Le Sunday Times du 15 mars 2006 prétend que Michael Levy, un des dirigeants du parti travailliste, chargé de lever des fonds, a promis de faire entrer à la Chambre des lords quelques généreux donateurs en échange de substantiels versements de fonds, lesquels, pour ne pas être déclarés comme le veut la loi, seraient maquillés comme étant des prêts. Comme l’explique Tony Blair dans son livre de souvenirs, il est exact que de nombreux donateurs, aussi bien conservateurs que travaillistes, ont accédé à la Chambre des lords, mais, ajoute-t-il, ils s’y seraient retrouvés de toute façon en raison de leurs mérites incontestables. Un député écossais demande qu’il y ait une enquête de police, laquelle va empoisonner la vie des membres du gouvernement de Tony Blair pendant dix-huit mois. Finalement, peu après le départ du Premier Ministre, le dossier sera clos sans qu’aucune charge n’ait été relevée contre quiconque ! Toutefois, ce scandale va définitivement ruiner les relations de Tony Blair avec Gordon Brown. Ce dernier est en effet persuadé que le Premier Ministre a laissé se développer cette affaire pour lui empoisonner l’existence quand il sera devenu Premier Ministre. Pour sa part, Tony Blair prévoit qu’un gouvernement dirigé par Gordon Brown sera un désastre. Cependant, il réalise clairement que le parti travailliste souhaite un changement. Globalement, les médias, qu’ils soient de droite ou de gauche, ont adopté la même attitude.

			Aussi, à partir de cette époque, Tony Blair prépare-t-il sérieusement son départ. Le 9 mai 2007, il rend visite à la reine pour lui faire part de sa décision de quitter le pouvoir le 27 juin, après les réunions du G8 et du Conseil européen. Le lendemain, il en informe ses électeurs dans sa circonscription de Sedgefield. « C’est là que le voyage a commencé et c’est là qu’il doit se terminer », écrira-t-il dans ses souvenirs.

			Le jour où il donne sa démission, Tony Blair est nommé envoyé officiel du Quartet au Moyen-Orient. Le Quartet est un groupe composé des États-Unis, de la Russie, de l’Union européenne et des Nations unies. Il a été fondé en 2002 en réponse à l’escalade du conflit au Moyen-Orient et a pour but de réaliser une médiation pour favoriser un processus de paix israélo-palestinien.

			Tony Blair consacre une grande partie de son temps à la fondation qu’il a par ailleurs créée. Celle-ci a pour objet de donner un soutien actif aux initiatives visant à prévenir les conflits, les préjudices et l’extrémisme en matière de religion. Elle soutient des programmes éducatifs aux niveaux scolaire, universitaire et professionnel et encourage les initiatives pour faire face à la pauvreté et à différents conflits. Comme son prédécesseur John Major, Tony Blair n’a pas souhaité entrer à la Chambre des lords. Les méchantes langues suggèrent que ce refus est motivé par le désir de ne pas révéler l’étendue de son patrimoine.

			Tony Blair a toujours été intéressé par les problèmes de religion. Le 21 décembre 2007, il se convertit au catholicisme, la religion de sa femme et de ses enfants. Il avait sans doute attendu d’être libre de tout engagement politique, car traditionnellement, les Premiers Ministres britanniques ont été anglicans.
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			Gordon Brown

			Né le 20 février 1951 à Giffenock, ville de la banlieue sud de Glasgow, Gordon Brown est le fils d’un pasteur presbytérien de l’Église d’Écosse. Il est l’aîné d’une famille de trois garçons. Jusqu’à l’âge de 3 ans, il a vécu à Hamilton, ville marquée par la pauvreté et le chômage. Les trois frères sont élevés à Kirkcaldy, ville industrielle en déclin située au nord d’Édimbourg. Gordon commence sa scolarité à 4 ans à Kirkcaldy West, l’école primaire locale, puis à 10 ans, il rejoint Kirkcaldy High, une filière pour enfants surdoués qu’il confessera plus tard avoir détestée. Lors d’un match de rugby, il reçoit un coup de pied dans la tête, à la suite de quoi il perd la vision de son œil gauche. Plus tard, en jouant au tennis, il se rend compte que sa vision de l’œil droit est également affectée. Il subit une opération et son œil est sauvé, mais il ne peut pas lire sans lunettes et ses discours doivent être imprimés en gros caractères.

			Gordon Brown poursuit ses études supérieures à l’université d’Édimbourg, où il obtient un Master of Arts en histoire. Pendant son séjour à l’université, il entretient une relation sentimentale avec la princesse Margueritte de Roumanie. Mais finalement, ils rompent : « Gordon n’avait comme passion que la politique », déclarera-t-elle plus tard. En 1976, il se marie avec Sarah Macaulay. Une fille naît de ce mariage, mais elle est prématurée et meurt peu après sa naissance. Le ménage Brown aura par la suite deux fils, dont le second est atteint de mucoviscidose.

			De 1976 à 1980, Brown est professeur au Glasgow College of Technology. Il se présente aux élections générales du 5 mai 2005, mais, en dépit d’une vague de fond qui assure une très large victoire aux travaillistes menés par Tony Blair (voir supra), il ne parvient pas à se faire élire dans la circonscription d’Édimbourg sud. En attendant de nouvelles élections générales, il exerce la profession de journaliste à la télévision écossaise.

			Lors des élections générales du 9 juin 1983, pourtant largement remportées par Margaret Thatcher, confortée par la victoire de la Grande-Bretagne sur l’Argentine lors de la guerre des Malouines, Gordon Brown parvient à se faire élire à la Chambre des communes pour la circonscription de Dumferline East en Écosse.

			À partir de 1987, il est invité par Tony Blair à rejoindre le Cabinet fantôme en tant que secrétaire d’État pour le Commerce et l’Industrie. Il conserve ce poste jusqu’en 1989, puis en 1992, toujours dans le Cabinet fantôme, il devient chancelier de l’Échiquier, ce qui fait de lui le virtuel numéro deux du futur gouvernement quand les travaillistes auront accédé au pouvoir. Ceci se produit après les élections générales du 1er mai 1997. Il va occuper ce poste pendant dix ans et deux mois, ce qui est un record dans l’histoire moderne. Sa première mesure importante consiste à affirmer l’indépendance de la Banque d’Angleterre en lui donnant l’entière responsabilité de la détermination du niveau des taux d’intérêt. Ensuite, il réduit progressivement le taux de base de l’impôt sur les bénéfices des sociétés de 33 à 28 % pour les grandes entreprises et de 24 à 19 % pour les petites sociétés. En revanche, il réalise une opération malheureuse en vendant 60 % des réserves d’or du pays, ce qui produit 3,5 milliards de livres sterling, alors qu’en 2011, ce stock d’or en aurait valu 19 milliards. Fidèle à son credo libéral, il est hostile à la renationalisation des chemins de fer réclamée par certains membres du parti travailliste.

			Le 27 juin 2007, Gordon Brown devient Premier Ministre après que Tony Blair a donné sa démission. Il commet l’erreur politique de ne pas organiser des élections générales au début octobre 2007, alors que les sondages d’opinion montrent qu’elles seraient gagnées par les travaillistes, ce qui ne sera pas le cas l’année suivante. En effet, une violente crise financière ébranle le monde au cours de l’année 2008, ce que l’on a nommé la crise des subprimes. Les subprime loans sont des crédits consentis à des propriétaires fonciers de petite surface financière et garantis par des hypothèques sur des biens de mauvaise qualité et susceptibles de perdre beaucoup de valeur en cas de retournement du marché immobilier. En revanche, ces crédits comportent un taux d’intérêt beaucoup plus élevé que les autres crédits immobiliers, ce qui les rend attrayants pour les investisseurs. Ce marché des subprimes passe de 200 milliards de dollars en 2002 à 640 milliards en 2006 et représente alors 23 % des prêts immobiliers consentis par le système bancaire américain. En 2007, le taux de non-remboursement de ces crédits s’élève à 15 %.

			La crise se déclenche dans la semaine du 6 au 10 octobre 2008, quand les Bourses mondiales dévissent d’une manière importante. Le grand quotidien britannique The Guardian estime que les responsables politiques ayant favorisé directement les conditions de cette crise sont Bill Clinton, George Bush et Gordon Brown. La crise des subprimes provoque une forte hausse des prix du pétrole et des produits agricoles. Au Royaume-Uni, trois des plus grandes banques ont accepté le 8 octobre le principe d’une recapitalisation, en fait imposée par Gordon Brown. À partir de 2009, la plupart des pays européens ont mis en place dans un premier temps une politique de relance mais, face aux risques d’explosion de la dette publique, les États mettent rapidement en place des politiques d’austérité, mêlant hausses d’impôts et baisse des dépenses publiques, ce qui provoque un accroissement du chômage.

			En avril 2010, Gordon Brown demande à la reine de dissoudre le Parlement. Les élections générales ont lieu le 6 mai suivant et se traduisent par une courte victoire pour les conservateurs menés par David Cameron. Le parti travailliste perd 91 sièges à la Chambre des communes. Gordon Brown tente de s’allier avec les libéraux-démocrates pour former un gouvernement de coalition, mais après l’échec de leurs discussions, Gordon Brown présente sa démission à la reine le 11 mai. Il quitte également la présidence du parti travailliste.
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			Robert J. Parker, British Prime Ministers, Londres, 2011.
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			David Cameron

			Issu d’une famille qui fait partie de l’élite de la société britannique, David Cameron est né le 9 octobre 1966 à Marylebone, un des quartiers les plus élégants de Londres. Son père, Ian Cameron, est agent de change et sa mère, née Mary Fleur Mount, est magistrate. Après des études primaires à Heatherdown School, dans le Berkshire, un comté situé à l’ouest de Londres, il effectue ses études secondaires dans le prestigieux collège d’Eton. Avant de rejoindre l’université, il prend une année sabbatique au cours de laquelle il voyage. Il se rend à Hong Kong, où il est employé pendant trois mois chez Jardine Matheson, une des plus importantes affaires de négoce de la ville, puis revient en Grande-Bretagne en traversant la Russie.

			De 1988 à 1993, il travaille au département de recherche du parti conservateur comme assistant de John Major. À partir de juillet 1994, David Cameron occupe le poste de Director of Corporate Affairs dans une compagnie de médias, Carlton Communications. Il demeure dans cette société jusqu’en février 2001, ce qui ne l’empêche pas d’être candidat à la Chambre des communes pour la circonscription de Stafford, dans le Staffordshire, en janvier 1996. Il est alors battu par le candidat travailliste.

			Des élections générales ont lieu le 7 juin 2001 et cette fois, David Cameron est élu dans la circonscription de Witney, dans l’Oxfordshire. En juin 2003, il devient vice-président du parti conservateur et, le 29 septembre 2005, il annonce qu’il est candidat pour en devenir le président. Cette élection comporte deux tours. Le premier a lieu le 18 octobre 2005. David Cameron est deuxième, ayant obtenu 56 voix. Au tour suivant, qui se tient deux jours plus tard, il remporte l’élection avec 90 voix. Finalement, le 6 décembre, tous les membres du parti étant appelés à voter, David Cameron recueille 134 446 voix, soit 78 % des suffrages. Aux élections générales du 6 mai 2010, aucun parti n’obtient la majorité absolue. Les conservateurs gagnent 306 sièges, les travaillistes 258 et les libéraux 57.

			David Cameron fait alliance avec Nick Clegg, le leader des libéraux, pour former un gouvernement. Le 11 mai 2010, la reine confie à David Cameron la charge de Premier Ministre. À 43 ans, il est le plus jeune à occuper ce poste depuis lord Liverpool en 1812. Nick Clegg est vice-Premier Ministre, William Hague, ministre des Affaires étrangères, George Osborne, chancelier de l’Échiquier et Theresa May, ministre de l’Intérieur.

			Le 24 mai 2010, le gouvernement annonce les mesures de son plan d’économies, lequel prévoit 7,2 milliards de livres de restrictions budgétaires d’ici à la fin de l’année, constituées essentiellement par une diminution des frais de fonctionnement des administrations, une baisse du budget des universités et un gel des recrutements dans la fonction publique. À titre symbolique, David Cameron annonce une baisse de 5 % du salaire des ministres.

			Le 15 septembre 2011, il se rend à Tripoli avec Nicolas Sarkozy. En janvier 2013, il annonce son intention d’organiser au cours d’un éventuel second mandat un référendum sur la volonté du peuple britannique de demeurer membre de l’Union européenne. Sur le plan intérieur, il se déclare à plusieurs reprises favorable à une limitation de l’immigration. En 2013, la politique d’austérité qu’il a mise en place commence à porter ses fruits. La croissance est de 3,5 % et génère la création d’un million d’emplois en deux ans.

			Des élections générales ont lieu le 7 mai 2015, lesquelles sont largement remportées par les conservateurs, qui augmentent leur majorité à la Chambre des communes par rapport à l’opposition. Les résultats sont les suivants :

			–	Conservateurs : 330 sièges

			–	Travaillistes : 232 sièges

			–	Libéraux-démocrates : 8 sièges

			–	UKIP : 1 siège

			–	Parti national écossais : 56 sièges

			Le succès de ce dernier parti s’est fait essentiellement aux dépens des travaillistes. Mais le véritable problème pour David Cameron est qu’il se trouve à la tête d’un parti profondément divisé entre europhiles et europhobes. Il prend alors l’initiative d’organiser le référendum qu’il avait annoncé auparavant. Celui-ci se tient le 23 juin 2016 et assure la victoire des électeurs souhaitant le départ du Royaume-Uni de l’Union européenne. Le lendemain, David Cameron annonce sa démission, effective devant la reine le 13 juillet. Il est remplacé par Theresa May.

			BIBLIOGRAPHIE SÉLECTIVE

			Robert J. Parker, British Prime Ministers, Londres, 2011.
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			Theresa May

			Il n’est pas rare, le matin, en parcourant son journal, de tomber sur une information concernant Theresa May. Il est vrai que la Première Ministre actuelle du Royaume-Uni est une grande communicante et sait retenir l’attention des médias.

			Le 1er octobre 1956, naît à Eastbourne, petite ville du Kent située sur les bords de la Manche, Theresa Brasier, fille du révérend Hubert Brasier, pasteur de l’Église anglicane et de sa femme, née Mary Zaidee. À l’âge de 25 ans, Theresa perd ses deux parents, son père à la suite d’un accident de voiture, tandis que sa mère succombe à une sclérose en plaques. Elle fait ses études primaires à la Heythorp Primary School, dans l’Oxfordshire, puis à la St Julian Convent School for Girls, une école catholique, enfin, à partir de l’âge de 13 ans à la Hotton Park Grammar School, située à Wheatley, toujours dans le même comté.

			Admise à l’université d’Oxford au sein du St Hugh’s College, elle y étudie la géographie. Elle passe trois ans à l’université et en sort en 1970 avec un Bachelor of Arts, l’équivalent d’une licence de lettres. De 1977 à 1983, elle travaille à la Banque d’Angleterre comme analyste financière puis, de 1985 à 1997, elle est conseillère pour les affaires internationales à l’Association for Payment Clearing Services, un organisme de compensation.

			Elle commence sa carrière politique en 1986, quand elle devient conseillère régionale pour le district londonien de Merton. Puis elle est candidate aux élections législatives du 8 avril 1992 dans la circonscription de North West Durham, mais elle est battue. Nullement découragée, elle se présente lors d’une élection partielle dans la circonscription de Barking, dans la banlieue est de Londres, et elle est encore très largement battue, terminant à la troisième place. Enfin, le 1er mai 1997, elle est élue à la Chambre des communes dans la circonscription nouvelle de Maidenhead, dans le Berkshire. La majorité de la Chambre est alors travailliste, et Tony Blair occupe le poste de Premier Ministre.

			Le leader du parti conservateur, William Hague, lui confie le poste de porte-parole de l’opposition pour l’éducation, les problèmes des personnes handicapées et les droits des femmes. Lorsqu’il constitue son Cabinet fantôme, le 7 juin 2001, le nouveau leader du parti conservateur lui confie le ministère des Transports. Le 23 juillet 2002, elle est élue présidente du parti conservateur. En 2003, elle devient membre du conseil privé de la reine, mais quitte la présidence du parti conservateur. Cette même année, le nouveau leader du parti, Michael Howard, lui confie le secrétariat d’État à l’Environnement et aux Transports dans son Cabinet fantôme. En juin 2004, toujours dans le Cabinet fantôme, elle occupe le poste de secrétaire d’État à la Culture, aux Médias et aux Sports. Elle soutient David Cameron lorsqu’il cherche à accéder à la présidence du parti conservateur et à devenir leader de l’opposition à la Chambre des communes. En 2009, elle devient secrétaire d’État au Travail et aux Retraites dans le Cabinet fantôme.

			Elle prend une part active dans la campagne électorale qui précède les élections du 6 mai 2010, qui sont marquées par une victoire relative des conservateurs. Ceux-ci, sous la houlette de David Cameron, obtiennent 306 sièges à la Chambre des communes contre 258 pour les travaillistes conduits par Gordon Brown, les libéraux-démocrates, dont le leader est Nick Clegg, n’obtenant que 57 sièges. Le 12 mai, elle est nommée secrétaire d’État à l’Intérieur et ministre des Femmes et des Égalités dans le gouvernement de coalition formé par David Cameron. Sa première mesure consiste à supprimer la carte nationale d’identité qui avait été mise en place par le précédent gouvernement travailliste. Elle annonce également une réduction du budget de son ministère pour l’exercice 2010. Le 9 décembre, elle fait face à une manifestation violente d’étudiants qui protestent contre une augmentation des droits universitaires, les Tuition Fees. Elle félicite publiquement la police pour la manière énergique dont celle-ci a réprimé la manifestation.

			Selon Rodney Barker, professeur de sciences politiques à la London School of Economics, Theresa May utilise habilement l’image de Margaret Thatcher, celle d’une femme forte ancrée à droite, à l’inverse de l’homme faible lié aux centristes dont le meilleur exemple est David Cameron. Ainsi, elle promet de réduire les entrées d’immigrés à moins de cent mille personnes par an. Seuls, les citoyens britanniques gagnant plus de 100 000 livres par an pourront faire venir leurs conjoints, et un montant de revenus plus élevé sera considéré comme nécessaire pour faire venir au Royaume-Uni les enfants de ces ménages. En dépit de ses prises de position eurosceptiques, elle se range quand même parmi les partisans du maintien de la Grande-Bretagne dans l’Union européenne. Le 11 juillet 2016, elle est élue à la tête du parti conservateur. Deux jours plus tard, David Cameron donne sa démission et Theresa May devient Premier Ministre.

			Elle commence par rompre avec l’équipe de son prédécesseur et met un maximum de distance entre elle et la précédente administration. Son geste le plus spectaculaire consiste à se séparer du chancelier de l’Échiquier, George Osborne. Pour le remplacer, elle fait appel à Philip Hammond.

			Theresa May doit faire face à deux défis majeurs :

			1. Maintenir l’unité du royaume, un peu ébranlée par les votes divergents de l’Angleterre, qui veut quitter l’Union européenne tandis que l’Écosse et le pays de Galles souhaitent y demeurer.

			2. Négocier avec les Européens pour établir des relations commerciales et financières nouvelles dans le cadre du Brexit.
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